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Major A.B Godefroy, CD, Ph. D., PCEMIR
Rédacteur en chef

ÉDITORIAL: L’HEURE EST À LA RÉFLEXION

« L’Histoire nous apprend que peu importe l’époque 
ou l’endroit, la majorité des gens sont contrariés 
lorsque des commentaires sont faits à l’égard de 
leurs institutions, même si, en rétrospective, ces 
réflexions semblent tout à fait banales. On réalise 
également que rien ne sert mieux l’imposture, de même 
que la duperie qui en résulte, que la réticence des 
bonnes gens à admettre la vérité lorsque cela ébranle 
leurs convictions. » 

—B.H. Liddell Hart 
Why Don’t We Learn From History? (1944)

Les leçons retenues à la fin d’une campagne doivent par la suite trouver 
écho au niveau institutionnel où il devient pertinent de les étudier, 
de les débattre, de les adopter ou de les rejeter. Étant donné que les 
opérations de combat se font de plus en plus rares en Afghanistan, 
il sera bientôt opportun pour l’Armée canadienne de mener 
des recherches et des analyses opérationnelles sur sa performance 
durant le conflit. Qu’il s’agisse de questions liées à la tactique ou à 
la transformation, il y a beaucoup à apprendre de l’étude des campagnes, 
des opérations, des combats et des missions. Parallèlement, on ressent 
le besoin de faire la synthèse de ces leçons retenues dans des ouvrages 
afin que l’information puisse atteindre un public plus large.

Au cours des deux ou trois dernières années, un nombre grandissant 
d’ouvrages traitant de l’Armée canadienne en Afghanistan ont été 
publiés. Cependant, la majorité d’entre eux constituent des comptes 
rendus ou des récits plutôt personnels. Aucune publication sur 
la campagne canadienne d’un point de vue opérationnel plus vaste n’est 
encore parue, même si bon nombre de nos partenaires de la coalition 
ont déjà commencé à publier de tels ouvrages. Il importe de mentionner 
qu’un de nos alliés, les États-Unis, a publié un ouvrage en deux volumes 
sur la guerre en Iraq, de même qu’un premier livre sur l’opération 
ENDURING FREEDOM en Afghanistan, dans le cadre de la série The 
Long War Operational History produite par l’Armée américaine. En 
outre, le U.S. Army Combat Studies Institute a récemment publié une 
analyse opérationnelle très détaillée intitulée « Wanat: Combat Action 
in Afghanistan, 2008 »1 . Ce document de 274 pages, qui porte sur 
la défense de l’avant poste de combat Kahler le 13 juillet 2008, est une 
étude remarquable de la guerre contemporaine, et il ne fait pas de doute 
qu’il fera office d’ouvrage précurseur pour toutes les analyses à venir sur 

1.	 Disponible en ligne à l’adresse suivante (en anglais seulement) : http://usacac.
army.mil/cac2/cgsc/carl/download/csipubs/Wanat.pdf.
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la contre insurrection en Afghanistan. Il constitue également, à mes yeux, un modèle remarquable à partir 
duquel on pourrait s’inspirer pour rédiger nos ouvrages et récits opérationnels sans classification. 

Malgré tout, on peut comprendre pourquoi la publication d’ouvrages d’une telle exhaustivité ne se fasse pas 
du jour au lendemain. Par conséquent, le Journal de l’Armée du Canada demeure une excellente tribune 
pour présenter, de façon récurrente, des récits opérationnels et des comptes rendus sur différents aspects de 
la récente campagne. Nous encourageons les anciens combattants de l’Armée canadienne en Afghanistan 
à relater leur expérience, à faire part des leçons retenues, à exprimer leurs idées, à présenter des concepts, 
à évaluer la doctrine, etc. Aucun sujet ne devrait être omis. L’innovation et l’évolution des forces armées en 
dépendent. À ce titre, le dernier numéro du Journal de l’Armée du Canada comprend une gamme d’analyses 
opérationnelles telles que nous les souhaitons.

Dans le présent numéro, les deux premiers articles constituent des critiques sur les opérations en 
Afghanistan. Le premier, rédigé par le Major Mark Popov, souligne les défis posés par l’insurrection 
moderne, tandis que le second, rédigé par le Capitaine Tyler D. Wentzell, donne une idée des efforts 
consentis pour surmonter ces défis. Le troisième article aborde l’innovation. L’article intitulé « Le facteur 
Glaucos : La méthode de l’équipe rouge pour développer le sens de l’anticipation », présente le concept 
de l’équipe rouge. « L’École de la tactique et la transformation de l’Armée de terre » fait le portrait d’une 
organisation clé de l’Armée de terre à qui l’on a confié la tâche de mettre en pratique des idées et des 
concepts. Enfin, on termine avec trois études de cas qui montrent comment les événements ont façonné les 
leçons qui, par ricochet, façonnent l’avenir de l’Armée canadienne en tant que telle.

L’analyse critique de nos performances antérieures, comme le mentionne Liddell Hart dans l’ouvrage 
cité précédemment, n’est pas toujours bien accueillie par les institutions qui sont sous les projecteurs. 
Elle est toutefois nécessaire pour fournir l’assise au développement de la force. La véritable innovation, 
contrairement au plaisir de changer pour changer, exige un engagement permettant de réaliser une étude 
objective et de faire des critiques constructives liées aux événements passés. Le Journal de l’Armée du Canada 
se réjouit à l’idée de faire partie de ce processus.

SUR LE BUREAU DU RÉDACTEUR EN CHEF …
Au cours des dernières semaines, exception faite des lectures liées au PCEMI, j’ai eu l’occasion de lire 
quelques nouveaux ouvrages, notamment deux livres sur les missions du Canada à l’époque de la guerre 
froide, qui sont publiés par University of British Columbia Press. En leur qualité de récits opérationnels, 
Canada, the Congo Crisis, and UN Peacekeeping, 1960–64, rédigé par Kevin Spooner, et Pearson’s 
Peacekeepers: Canada and the United Nations Emergency Force, 1956–67, rédigé par Michael Carroll, 
apportent un nouvel éclairage utile sur ces missions canadiennes bien connues. Des critiques de ces livres 
figurent d’ailleurs dans le présent numéro, et je recommande fortement la lecture des deux ouvrages. 
À l’heure actuelle, je suis en train de lire un livre sur l’histoire du AK 47, simplement intitulé The Gun, 
qui a mérité à son auteur, C.J. Chivers, le prix Pulitzer. Vu qu’il est impossible de passer sous silence cette 
étude de l’arme légendaire la plus redoutable de l’Union soviétique, je m’assurerai que la critique du livre 
paraîtra dans le prochain numéro. Entre temps, je vous souhaite une bonne lecture et je vous encourage à 
faire part de vos commentaires.

Major A.B Godefroy, CD, Ph. D., PCEMIR

VEUILLEZ NOTER : Dû à des circonstances hors de notre contrôle, le vol. 14 de la publication Le Journal de l’Armée de 
terre  couvrira l’année calendaire 2012. Il n’y aura pas de journaux publiés pour l’année 2011. Nous nous excusons pour 
les inconvénients que cela peut vous causer. 
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ÉTOILE DU COURAGE

Le Soldat Adam J.P. Fraser, É.C.
Saint-Jean-sur-Richelieu et Courcelette (Québec)

Le Caporal Déri J.G. Langevin, É.C.
Chicoutimi et Québec (Québec)

Le Caporal Marc-André Poirier, É.C.
Amos et Québec (Québec)

Le 19 juillet 2009, les Caporaux Marc-André Poirier et Déri Langevin, ainsi que le Soldat Adam Fraser ont 
fait preuve d’un courage exceptionnel en portant secours à des personnes blessées à la suite de l’écrasement 
d’un hélicoptère civil, à l’aérodrome de Kandahar, en Afghanistan. Alertés de l’incident, les trois sauveteurs se 
sont précipités sur les lieux, à l’extérieur du mur de sécurité de leur camp. Ils ont traversé une zone incendiée 
dangereuse et évité des explosions fréquentes pour se rendre jusqu’aux deux victimes qui gisaient dans un 
fossé, près de la carcasse de leur hélicoptère en flammes. Ils ont transporté les blessés vers un lieu sécuritaire 
et leur ont donné les premiers soins jusqu’à l’arrivée du personnel médical. Les sauveteurs ont dû abandonner 
leurs recherches des autres victimes lorsqu’ils ont constaté qu’ils étaient dans un champ de mines. Grâce aux 
efforts des secouristes, cinq des 21 passagers et membres de l’équipage ont survécu.

DÉCORATIONS DE LA VAILLANCE MILITAIRE

Médaille de la vaillance militaire
Le Lieutenant Guillaume Frédéric Caron, M.V.M., C.D.
Rimouski (Québec)

Membre d’une équipe de liaison et de mentorat opérationnel en Afghanistan, d’avril à octobre 2009, 
le Lieutenant Caron a contribué au succès opérationnel du groupement tactique. Supervisant une compagnie 
de l’Armée nationale afghane, il s’est distingué au cours d’opérations de combat par son courage sur le champ 
de bataille, notamment lorsqu’il a dirigé la récupération ardue d’un hélicoptère afghan qui avait été abattu. 
Par son leadership, ses aptitudes au combat et son acuité tactique, le Lieutenant Caron a fait grand honneur 
aux Forces canadiennes.

Médaille de la vaillance militaire
Le Caporal Bradley D. Casey, M.V.M.
Pugwash (Nouvelle-Écosse)

Le 18 février 2010, le Caporal Casey a risqué sa vie pour prodiguer des soins à un soldat de l’Armée nationale 
afghane qui était blessé. Sous une pluie de tirs, il lui a administré des soins  d’urgence et l’a transporté jusqu’à 
l’hélicoptère d’évacuation médicale. En dépit d’un feu nourri, le Caporal Casey n’a jamais hésité à accomplir 
son devoir, en fournissant des soins médicaux exceptionnels à un compagnon d’armes.

DISTINCTIONS HONORIFIQUES ET RECONNAISSANCE
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Médaille de la vaillance militaire
Le Soldat Tony Rodney Vance Harris, M.V.M.
Penfield (Nouveau-Brunswick)

Le 23 novembre 2009, le Soldat Harris était à la base d’opérations avancée Wilson, en Afghanistan, lorsque 
des insurgés ont lancé une attaque au mortier. Ignorant le danger, il s’est précipité sur le lieu de l’impact pour 
prodiguer les premiers soins à des soldats américains. Constatant la présence d’un autre soldat, qui était 
coincé dans un conteneur maritime en feu, le Soldat Harris est allé à son secours, réussissant par lui-même 
à l’en extirper pour lui administrer ensuite des soins d’urgence, et ce, sous une pluie de tirs. Grâce aux actions 
courageuses et décisives du Soldat Harris, ce jour-là, plusieurs vies ont été sauvées, pour le plus 
grand honneur du Canada.

Médaille de la vaillance militaire
Le Capitaine Michael A. MacKillop, M.M.V., C.D.
Calgary (Alberta)

À titre de commandant d’un peloton de reconnaissance, d’octobre 2009 à mai 2010, le Capitaine MacKillop 
a perturbé les activités des rebelles dans une zone instable de l’Afghanistan, grâce à son courageux et 
inlassable engagement face à l’ennemi. Souvent confronté à une résistance féroce et à des tirs provenant de 
multiples directions, il n’a jamais perdu son sang-froid durant les intenses batailles, donnant calmement des 
instructions et cherchant constamment à gagner du terrain. Le leadership exceptionnel du 
Capitaine MacKillop sous le feu ennemi et sa capacité d’obtenir le maximum d’efforts de ses soldats sont des 
facteurs qui ont contribué d’une manière importante aux défaites répétées des insurgés en Afghanistan.

Médaille de la vaillance militaire
Le Caporal-chef Gilles-Remi Mikkelson, M.M.V.
Bella Coola (Colombie-Britannique)

Le 1er novembre 2009, un membre de la patrouille à pied conjointe canado-afghane du 
Caporal-chef Mikkelson a été grièvement blessé par un engin explosif improvisé. Durant l’embuscade qui en 
a résulté, le Caporal-chef Mikkelson a accouru sans hésiter, sous le feu nourri de l’ennemi, pour administrer 
les premiers soins à un soldat afghan grièvement blessé. Malgré le danger, il a, par son courage hors 
du commun, sauvé la vie d’un camarade et fait grand honneur au Canada et aux Forces canadiennes.

Médaille de la vaillance militaire
Le Caporal-chef Marc-André J. M. Rousseau, M.M.V.
La Sarre (Québec)

Le 3 août 2010, alors que le Caporal-chef Rousseau dirigeait un exercice avec un groupe de civiles à 
l’aérodrome de Kandahar, des insurgés ont percé la clôture pour tenter de s’introduire sur le terrain 
d’aviation. Malgré les tirs incessants, le Caporal-chef Rousseau a guidé deux camarades en terrain découvert 
pour aller occuper un véhicule qui se trouvait à proximité et donner la riposte à l’ennemi. Sans se soucier du 
danger qu’il courrait, le Caporal-chef Rousseau a fait preuve d’un leadership et d’un courage remarquables, 
ce qui a permis de remporter la victoire dans cette bataille et de sauver une multitude de vies sur 
le terrain d’aviation.
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MÉDAILLE DE LA BRAVOURE

Joseph Henry Roland Bouliane, M.B.
Winnipeg (Manitoba)

Le Major William Robertson Green, M.B., C.D.
Caronport (Saskatchewan)

Blair William Allan Hockin, M.B.
Portage la Prairie (Manitoba)

Le gendarme de la GRC Alfred Douglas Lavallee, M.B., C.D.
St. Ambroise (Manitoba)

Le Sergent Joseph Kenneth Penman, M.B.
Winnipeg (Manitoba)

L’Adjudant-maître Hamish Jackson Seggie, M.B., C.D.
Winnipeg (Manitoba)

L’Adjudant Shaun Spence, M.B., C.D.
Winnipeg (Manitoba)

Abebe Yohannes, M.B.
Brandon (Manitoba)

Hermann Zarbl, M.B.
Winnipeg (Manitoba)

Le 12 octobre 2007, le Major William Green, l’Adjudant Shaun Spence, le Sergent Joseph Penman, 
Roland Bouliane et Abebe Yohannes ont secouru deux personnes qui étaient prises dans des véhicules 
en feu, à Headingly, au Manitoba. Les hommes se sont frénétiquement acharnés à éteindre l’incendie 
à l’intérieur de l’un des véhicules, mais les flammes se sont au contraire rapidement propagées, et la fumée 
noire gênait la vue à l’intérieur. Le Major Green a alors cassé la lunette arrière, puis a sorti une fillette qui 
était sur la banquette et l’a éloignée du brasier. Le gendarme Alfred Lavallee et les autres secouristes ont 
de nouveau essayé désespérément d’atteindre les deux autres victimes toujours à l’intérieur, mais ils ont 
été repoussés par l’intensité de la chaleur et des flammes. Pendant ce temps, Blair Hockin, Hermann Zarbl 
et l’Adjudant-maître Hamish Seggie démolissaient le pare-brise du second véhicule pour en retirer 
le conducteur qui était coincé sous les débris. Ils ont pu l’extirper quelques instants avant que le véhicule 
ne s’embrase. 

Le Caporal-chef Julien Gauthier, M.B.
Alouette (Québec)

Sergent Joseph André Hotton, M.B., C.D.
Kingston (Nouvelle-Écosse)

Le 9 novembre 2008, le Sergent André Hotton et le Caporal-chef Julien Gauthier, tous deux techniciens 
en recherche et en sauvetage, ont secouru trois personnes qui se trouvaient sur une barge en train de couler 
au large des côtes de la Nouvelle-Écosse. En réponse à l’appel de détresse de la barge en péril dans la mer 
houleuse, un hélicoptère militaire a été dépêché sur les lieux afin d’évacuer les gens à bord. Après plusieurs 
vaines tentatives, le Sergent Hotton a été descendu à une certaine distance du navire, d’où il a demandé 
à l’une des victimes de nager jusqu’à lui pour qu’il puisse ensuite le monter dans l’hélicoptère. Ayant été 
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informé par la base aérienne qu’il fallait mettre fin à l’opération de sauvetage en raison du manque de 
carburant et de la noirceur qui approchait, le pilote et son équipage ont choisi de poursuivre le sauvetage. 
Le Sergent Hottona de nouveau été descendu et a pu remonter avec une autre victime. Ce fut ensuite au 
tour du Caporal-chef Gauthier de descendre, puis de remonter avec la dernière victime. Toute l’opération 
de sauvetage a duré environ une heure, et la barge a chaviré peu de temps après.

Le Matelot de 1re classe Robert T. Binder, M.B. (décédé)
Toronto (Ontario)

Le Caporal-chef David Frederick Taylor King, M.B., C.D.
Victoria (Colombie-Britannique)

Le Matelot de 2e classe Jaret A. McQueen, M.B.
Hamilton (Ontario)

Le 14 août 2008, le Matelot de 1re classe Robert Binder, le Caporal-chef David King et 
le Matelot de 2e classe Jaret McQueen ont secouru un homme coincé dans un véhicule submergé dans les 
eaux de l’anse Lang à la suite d’un accident, à la base des Forces canadiennes Esquimalt, en Colombie-
Britannique. Ayant entendu le bruit de l’accident, le Matelot de 1re classe Binder et le Caporal-chef King sont 
entrés dans l’eau trouble pour se rendre jusqu’au véhicule. Après plusieurs efforts, ils ont réussi à extirper 
le conducteur inconscient, qu’ils ont ramené sur le rivage pour ensuite le réanimer. Le Caporal-chef King 
et le Matelot de 2e classe McQueen ont plongé à plusieurs reprises pour tenter de repérer d’autres victimes 
possibles. Ce n’est qu’une fois le véhicule sorti de l’eau qu’ils ont trouvé le corps d’une femme à l’intérieur.

Les décorations décernées au Matelot de 1re classe Binder et au Caporal-chef King ont été remises lors d’une 
cérémonie précédente.

MÉDAILLES D’HONNEUR
Chaque médaille que reçoivent les militaires canadiens 
comporte deux histoires : celle de la bravoure ou du 
service du militaire et l’autre, de la médaille même. 
Le documentaire Médailles d’honneur explore le récit, 
la conception, la fabrication et la signification des médailles 
depuis la Croix de Victoria. Ce documentaire primé offre au 
téléspectateur une meilleure compréhension des médailles, 
allantdes boutons d’or que donnait Alexandre le Grand à 
sessoldats aux étoiles de campagne que remet le gouverneur 
général aujourd’hui. 

Le documentaire du Sgt Marco Comisso a été primé 
au 19e Festival international du film militaire en Italie. 
Regardez l’émission 381 des Nouvelles de l’Armee pour 
apprendre pourquoi le Sgt Comisso a décidé de réaliser ce 
documentaire.

Pour plus de renseignements au sujet du Système des 
distinctions honorifiques des FC, veuillez visiter le site 
Web de la Direction – Distinctions honorifiques et 
reconnaissance (DDHR) :

http://www.cmp-cpm.forces.gc.ca/dhr-ddhr/nhs-sdh/index-fra.asp
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DES PERLES DE SAGESSE GLANÉES DANS 
LA POUSSIÈRE D’AFGHANISTAN 
Le commandement de l’espace de combat et la contre-insurrection 
en Afghanistan
Major Mark Popov, CD, MBA

Les forces militaires organisées contemporaines, qui cherchent, au nom d’États reconnus, à mettre sur pied, 
puis à appliquer une puissance de combat pour détruire leurs opposants par le feu, la manœuvre et des 
effets massifs et synchronisés à rythme accéléré1 sont faciles à trouver, mais difficiles à détruire. Même si les 
formations de combat modernes sont peu discrètes et trahissent leur présence par leur taille et leur nombre, 
elles compensent ces faiblesses par la protection, la puissance de feu, la manœuvrabilité, le rythme et les 
effets des feux dans l’espace de combat que leur fournissent des systèmes de combat diversifiés, perfectionnés 
et létaux. Les acteurs non étatiques qui, en même temps qu’ils se cachent au sein2 de la population d’un pays 
et l’intimident, attaquent à l’aide de lettres de nuit3, de campagnes d’information et de dispositifs explosifs 
de circonstance (IED) sont, tout à l’opposé, plus faciles à détruire4, mais beaucoup, beaucoup plus difficiles 
à trouver que les forces classiques. Au gré de l’évolution du conflit en Afghanistan, qui est passé des combats 
soutenus basés sur des attaques classiques à sa nature actuelle plus insidieuse, les tactiques, techniques et 
procédures utilisées par les soldats canadiens pour combattre les insurgés dans la province de Kandahar ont 
également évolué. 

L’escadron B, The Royal Canadian Dragoons, un escadron de reconnaissance blindé déployé sur le flanc 
sud de la zone d’opérations du groupement tactique de la Force opérationnelle 3‑09, avait pour mission 
de protéger la population du district de Dand de la province de Kandahar, de septembre 2009 à mai 2010. 
Renforcé par des attachements et d’autres éléments habilitants de la Force opérationnelle Kandahar (FO 
Kandahar), notamment des partenaires pangouvernementaux de divers services de police civile canadiens 
et de membres de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), l’escadron B a tiré un 
certain nombre de leçons clés en matière de contre-insurrection durant sa mission. Le présent article est 
une réduction, une compilation et une explication de 11 leçons cruciales — des perles de connaissance et 
d’expérience glanées dans les plaines poussiéreuses de Kandahar au prix de la sueur, du sang et des efforts des 
soldats. La validité de ces leçons s’est confirmée tout au long du déploiement.

CONTEXTE
La théorie de la contre-insurrection nous apprend que les insurrections sont des luttes de pouvoir politique5 
dans lesquelles des mouvements insurrectionnistes cherchent à renverser le gouvernement en place6. Dans 
cette lutte, les attitudes, les perceptions et le soutien de la population constituent souvent le centre de 
gravité7 tant pour les insurgés que pour les forces gouvernementales. Pour rallier la population et l’amener 
à appuyer le gouvernement légitime et non les insurgés, l’action militaire conventionnelle ne suffit pas. 
Même s’il est parfois nécessaire de tuer l’ennemi, l’histoire récente continue d’illustrer le fait que la contre-
insurrection « ne peut vaincre par l’élimination de l’ennemi ou la prise de son territoire » [Traduction]8. Les 
forces gouvernementales, en compétition avec les insurgés9 dans un combat d’influence, doivent convaincre 
la population de refuser aux insurgés l’aide et le soutien, tacites et déclarés, dont ils ont besoin pour vivre, 
fonctionner, se cacher, manœuvrer et attaquer10. Cette tâche est beaucoup plus ardue qu’elle ne semble. 
Au moment de la planification des opérations, les positions clés et le terrain vital ne sont plus définis 
exclusivement par des limites physiques sur le terrain, mais doivent plutôt inclure également les attitudes 
manifestées et les actions posées par les habitants d’une zone pour déshabiliter les insurgés. Pour vaincre 
les insurgés, la force de contre‑insurrection, qu’elle soit nationale ou étrangère, ne peut pas ignorer 
la population en agissant isolément et s’attendre à gagner. Elle doit plutôt s’inspirer du livre de jeux des 
insurgés et influer sur la population en agissant sur de multiples axes simultanément, et non exclusivement 
sur le plan militaire pour remporter la victoire. Dans la planification des opérations de contre-insurrection, 
le terrain c’est la population. 
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LA SITUATION DE KANDAHAR À L’AUTOMNE 2009
Même si l’objectif — influencer la population — est clair, le conflit actuel en Afghanistan a éloquemment 
prouvé que la manière d’accomplir cette tâche est beaucoup plus difficile à définir. Les rotations successives 
de la Force opérationnelle Kandahar11 ont fait des progrès importants dans la démarche consistant à exercer 
une influence positive sur la population et à priver les insurgés du sud de la province de Kandahar de leur 
liberté d’action 12. Cependant, l’expérience nous a aussi enseigné que le spectre des effets produits dans 
l’espace de combat de l’Afghanistan peut souvent être fragmenté, ce qui est source de frictions au niveau 
tactique lorsque divers éléments ayant des mandats, des capacités et des commandants différents évoluent 
sur le même terrain et cherchent à influencer la même population. De la même manière que les feux et 
la manœuvre doivent être synchronisés étroitement pour concentrer la force, maximiser l’économie d’effort, 
bien gérer une puissance de combat rare et prévenir les tirs fratricides, les effets non létaux doivent être 
pareillement synchronisés. La majorité des habitants de Kandahar sont beaucoup moins intéressés par 
les structures de commandement et la division des responsabilités entre les différentes unités que par les 
effets qu’ils perçoivent. Pour eux, les soldats de la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS), 
peu importe leur unité d’appartenance ou leur nationalité, sont un groupe homogène d’étrangers. Il leur 
est impossible de concevoir qu’au sein de cette FIAS, divers groupes sont responsables de différentes choses 
et de différents effets. Pour se concentrer au mieux sur la population de Kandahar et l’amener à rejeter 
l’insurrection, la FO Kandahar doit synchroniser la reconstruction, le développement, la gouvernance, 
les opérations de sécurité, les raids, le développement des Forces de sécurité nationale afghanes (FSNA)13 
et la stabilité, des éléments qui sont tous interconnectés dans la perception de la population. Théoriquement, 
cette synchronisation est facile à faire. En pratique, toutefois, les frictions de la guerre, les différences de 
culture organisationnelle, les mandats nationaux, le temps, l’espace, les ressources et la menace omniprésente 
peuvent tous contribuer à rendre cette synchronisation immensément difficile. 

HABILITER LA SYNCHRONISATION
Pour mieux synchroniser les éléments disparates 
et dispersés de ses unités déployées, la Force 
opérationnelle Kandahar a commencé à mettre 
en œuvre le concept d’un commandant de l’espace 
de combat (CEC) dans le sud de la province de 
Kandahar vers la fin de 2009, premièrement dans 
le district de Panjwayi, puis dans le district de 
Dand. De la même manière que le concept d’un 
seul commandant responsable des effets tactiques 
dans une zone d’opérations particulière fait partie 
intégrante des opérations de combat et est un 
principe incontesté de notre culture militaire, 
le concept du CEC avait pour effet d’étendre cette 
unité de commandement à un spectre plus large. 
En vertu de ce concept, un commandant de sous-
unité, désigné comme CEC, devenait responsable 
de la synchronisation et de l’orientation de tous les 
effets et de toutes les activités dans l’espace 
de combat d’un district particulier, notamment 
la stabilisation non militaire, la gouvernance, 
la reconstruction et les activités de développement. 
Il était également responsable de toutes les 
interactions entre les éléments de la FIAS et les 
chefs de district nommés par le gouvernement, 
les fonctionnaires du gouvernement afghan, ainsi 
que les Forces de sécurité nationale afghanes 
présents dans son district. 
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Le décret 350114 du gouvernement d’Afghanistan, publié le 16 septembre 2007, mandatait la création de 
centres de coordination des opérations (CCO) dirigés par l’Armée nationale afghane15 dans l’ensemble de 
l’Afghanistan afin de coordonner les activités d’éléments disparates des FSNA (énumérés à la figure 1) entre 
eux et avec la FIAS. Ces centres, évoluant au niveau des provinces et des districts, coordonnent les activités 
de sécurité et sont une source d’information centralisée au sujet des incidents, des événements et des plans 
imminents. Ils sont souvent coimplantés en partenariat avec des éléments de la FIAS16. L’établissement de 
centres de coordination des opérations dans la province de Kandahar dépendait de la situation sur le plan 
de la sécurité, des capacités des FSNA et de la volonté politique des fonctionnaires gouvernementaux locaux. 
Avant la fin de 2009, les conditions n’étaient pas réunies pour l’établissement de centres de coordination des 
opérations dans les districts (CCO‑D); dès que les conditions ont été favorables, les CEC des districts de 
Panjwayi et de Dand ont établi des CCO‑D pour se conformer à la directive du gouvernement d’Afghanistan. 
Chacun de ces CCO‑D était un nœud de synchronisation et d’information, un partenariat afghan 
canadien qui soutenait chaque CEC, ses éléments affiliés des FSNA et le chef de district désigné de 
chacun des districts. 

ÉVOLUTION ET ORGANISATION
Le fait de devenir une sous-unité dirigée par un CEC et d’établir le centre de coordination des opérations 
du district de Dand (CCO‑D(D)) était tout un défi pour l’escadron B. La figure 2 montre la composition 
générale de l’escadron au moment de son déploiement initial, tandis que la figure 3 illustre sa configuration 
à titre d’équipe de combat du district de Dand, une transformation qui a multiplié environ par trois son 
effectif et a apporté tout un lot de nouvelles responsabilités à la structure de commandement existante de 
l’escadron. Cependant, ces responsabilités et ce défi de commandement étaient contre-balancés par l’apport 
de capacités important des attachements et éléments habilitants à l’équipe de combat, combiné à la capacité 
d’interaction et de coordination du CCO‑D avec les fonctionnaires locaux et les FSNA. L’équipe du bureau 
de gestion de la construction (BGC) se concentrait sur les projets au niveau d’un ou de plusieurs villages, 
par exemple la construction de canaux d’irrigation. Il avait d’excellents contacts au sein des organisateurs 
locaux de la main-d’œuvre et la capacité de suivre les attitudes et impressions de la population locale durant 
ses interactions avec les équipes de travailleurs. L’équipe de coopération civilo-militaire (COCIM) était le 
visage déclaré, public et amical de l’équipe de combat, et exploitait un centre de réception ayant pour mission 
d’atténuer l’insatisfaction résultant des dommages causés par les manœuvres, de résoudre les réclamations 
en dommages et de régler d’autres problèmes. Il était également en mesure de sonder les besoins des villages, 
puis de lancer rapidement des projets à bas niveau et à ciblage de précision pour redresser les griefs mineurs 
et créer quelques emplois. L’équipe de liaison et de mentorat opérationnel de la police (ELMO-P) avait pour 
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mission de former et d’encadrer le détachement de la PNA du district, et de perfectionner les habiletés 
individuelles et collectives de ses membres, notamment en matière de maniement des armes au 
niveau élémentaire, de gestion des scènes, de premiers soins, de techniques de fouille, de conduite des 
enquêtes au niveau élémentaire et d’interaction avec le public en tant que visage professionnel de 
la principale force policière du gouvernement afghan. L’ELMO-P, qui comprenait un policier civil d’un corps 
de police municipale du Canada, faisait également fonction de principal lien du CEC et agent de liaison avec 
la structure de commandement de la PNA. Elle facilitait la planification et les opérations en partenariat, 
et garantissait une approche et un style d’interaction cohérents entre la PNA et l’équipe de combat. L’agent 
de stabilisation civil de l’équipe de combat et le CCO-D(D) collaboraient étroitement avec le chef de 
district et son équipe. Ils travaillaient ensemble pour rendre plus professionnels les fonctionnaires locaux 
légitimes en vue de favoriser la stabilité, la gouvernance, la reconstruction et les activités de développement, 
en synchronisant ces activités avec les opérations de sécurité de la PNA et de la FIAS. Cette organisation 
permettait de synchroniser tous les aspects des opérations de contre-insurrection dans le district, des 
opérations de combat aux projets de construction, des réunions de village aux activités des FSNA. Chaque 
élément de l’équipe de combat savait ce que chacun des autres éléments faisait, ce qui permettait au CEC 
d’établir les priorités, de résoudre rapidement les demandes conflictuelles, de maintenir une marge de 
souplesse et de garder la pression sur les insurgés grâce à une gamme complète d’effets synchronisés. 
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LEÇONS RETENUES ET APPLIQUÉES
Durant la campagne de contre-insurrection américaine au Vietnam, Bernard Fall avait fait le commentaire 
suivant : « Si ça marche, c’est que c’est dépassé »17. L’adaptabilité est une nécessité. Pour conserver l’initiative 
tactique, confondre les observateurs ennemis et éviter les habitudes et la complaisance dans la planification 
et les opérations, l’équipe de combat a tiré des leçons grâce à des analyses après action, exclusivement 
canadiennes et en partenariat avec les FSNA, pendant son affectation. Au cours de sa période de 
déploiement, l’équipe de combat a développé les 11 principes cruciaux et cohérents suivants dont la validité 
s’est confirmée dans chaque opération, chaque évolution, chaque interaction et chaque changement de 
situation. Tous les événements racontés ci-dessous sont survenus dans le district de Dand de la province 
de Kandahar.

1.	 L’établissement de partenariats est crucial. L’établissement d’un partenariat avec les FSNA est 
la meilleure façon de fonctionner à cause des dividendes que cela rapporte, et non simplement 
parce que l’ordre en a été donné18. Un partenariat peut sembler une structure théorique impossible 
à concrétiser dans la vraie vie, mais cela fonctionne vraiment. Certains éléments des FSNA 
ne font pas nécessairement les choses de la même manière que leurs homologues de la FIAS; 
parfois l’horaire n’est pas respecté, les normes d’hygiène diffèrent, la planification des opérations 
n’est pas nécessairement aussi détaillée et les capacités de soutien logistique du combat sont 
plus limitées que celles de la FIAS. Malgré ces différences, les effets positifs des opérations en 
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partenariat (conjointes) dépassent le fardeau des défis dont elles s’accompagnent. Les opérations 
conjointes avaient beaucoup plus d’effet sur la population et obtenaient de bien meilleurs résultats 
que les opérations exécutées séparément. Les membres des FSNA connaissent et comprennent 
généralement la population et sa dynamique bien mieux que leurs homologues de la FIAS ne 
le pourront jamais, sont souvent capables de détecter les mensonges, peuvent utiliser la force 
où et quand c’est nécessaire, peuvent éviter l’intimidation par les aînés du village et détectent 
souvent la présence d’étrangers dans le village. Ce sont des musulmans qui ne sont pas soumis aux 
mêmes restrictions que les membres de la FIAS en matière de fouille des complexes d’habitation19, 
n’offensent pas les habitants par leur présence dans les villages et les complexes et sont, 
pour la plupart, extrêmement braves.  
 
Une opération conjointe (en partenariat) raisonnablement planifiée produit, dans les faits, 
de bien meilleurs résultats sur le terrain qu’une opération séparée parfaitement planifiée et 
exécutée, tout en laissant intacte une plus grande partie de la puissance de combat pour utilisation 
un autre jour. À l’automne de 2009, un élément des FSNA, en partenariat avec l’escadron B, 
a effectué des patrouilles dans un village contesté et ses alentours. Ces patrouilles conjointes ont 
été une source de grande consternation pour les insurgés locaux et ont exercé une influence si 
positive sur la population que les chefs insurgés ont paniqué. Une source d’information a révélé 
qu’un commandant insurgé local avait harangué ses combattants pour les pousser à placer 
immédiatement des IED sur la route et les sentiers empruntés par les patrouilles des FSNA. 
Malgré les protestations de ses combattants, le commandant local leur a ordonné de « faire quelque 
chose immédiatement ». Le soir même, des placeurs d’IED ont effrontément essayé de poser des 
dispositifs sur des pistes qui étaient surveillées et ont subséquemment été détruits. La nature 
conjointe de l’opération avait dépassé la capacité de commandement et contrôle des insurgés, 
ce qui a fait paniquer un commandant local et l’a fait sacrifier inutilement ses combattants.  
 
Le partenariat intégral et la vie en commun avec les FSNA facilitent la transition à la vie au sein 
de la population et peuvent permettre aux soldats de vivre très proche d’emplacements culturels 
importants. Cette présence rapprochée empêche souvent les insurgés d’utiliser les mosquées, les 
temples, les écoles ou d’autres emplacements sensibles comme lieux de réunion, de recrutement et 
de diffusion de leurs messages. Les habitants des villages où des membres des FSNA et de 
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la FIAS vivent ensemble ont moins peur de s’approcher de nos positions et sont plus disposés à 
offrir des informations et à discuter des problèmes de sécurité que dans les endroits où il n’y a 
pas de présence conjointe. Dans un petit village en particulier, une position conjointe de la FIAS/
des FSNA située à proximité d’un temple local important fait partie intégrante de la structure 
du village. Les habitants sont extrêmement à l’aise en présence des soldats et des policiers et 
commentent favorablement les patrouilles conjointes, les postes de contrôle des véhicules et 
la présence d’une force de sécurité à proximité de leur temple. 

2.	 L’approche pangouvernementale : une combinaison gagnante. Les partenaires 
pangouvernementaux, comme les agents de la police civile (CIVPOL) et les agents de stabilisation 
de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) offrent des moyens qui font 
contrepoids et complètent les capacités inhérentes d’une force militaire :

a.	 Une réflexion et des styles de résolution de problèmes non militaires qui aident souvent 
le CEC à relever des défis dans ses rapports avec les fonctionnaires afghans.

b.	Une expertise et une crédibilité que les soldats ne possèdent souvent pas en matière 
de gouvernance, de reconstruction et de développement dans leurs rapports avec les 
gouvernements locaux, les organisations non gouvernementales, ainsi que les organismes 
de secours et d’aide. 

c.	 La compréhension des programmes de niveau opérationnel et stratégique parrainés par 
le gouvernement et des initiatives de développement plus globales du gouvernement, 
en plus d’avoir accès à ces programmes. 

d.	La capacité d’encadrer, façonner, former et perfectionner la capacité des FSNA et des 
organismes gouvernementaux de façons que le personnel en uniforme n’a pas. 

e.	 Un visage civil de leadership et de direction pour représenter le CEC à des tribunes axées 
sur la gouvernance et le développement, par exemple les assemblées de développement de 
district, les chouras administratives, les chouras éducatives et les séances d’encadrement 
des fonctionnaires du district et du gouvernement afghan. 

f.	 Une option moins menaçante que le personnel en uniforme dans la conduite des 
réunions, de la liaison et des interactions avec les habitants, ce qui laisse au CEC 
une marge de manœuvre pour élargir l’approche à la résolution des problèmes en 
introduisant du personnel en uniforme dans l’équation, au besoin. Dans le district de 
Dand, l’agent de stabilisation de l’ACDI collaborait quotidiennement et très étroitement 
avec les fonctionnaires gouvernementaux du district pour améliorer la gouvernance et 
l’imputabilité. Cette approche coopérative dirigée par un civil montrait concrètement 
que malgré une présence militaire importante, les activités de sécurité, de gouvernance, 
de reconstruction et de développement étaient menées en conformité avec les directives 
du gouvernement légitime d’Afghanistan et non d’officiers militaires étrangers, et qu’elles 
doivent continuer de l’être. 

g.	 Beaucoup d’experts civils ne sont pas affectés pour des périodes de six mois 
comme les militaires canadiens le sont dans les positions avancées. Dans bien des cas, 
ils représentent un engagement à long terme et la stabilité organisationnelle pour les 
habitants et le personnel du district. Ils sont aussi souvent pour le CEC une vaste mémoire 
institutionnelle à laquelle il peut puiser pour connaître l’histoire des rapports actuels et des 
programmes en cours lorsqu’un nouveau CEC assume la responsabilité d’une zone et n’est 
pas au courant de son histoire. 
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3.	 Valeur du concept du commandant de l’espace de combat : l’unité de commandement est 
essentielle. Avant l’instauration du concept du CEC, il y avait, dans certaines zones, de 
multiples sous-unités opérant dans les mêmes villages et interagissant avec les mêmes villageois, 
mais en vertu de mandats différents. À certains moments, des villages étaient patrouillés par 
de multiples éléments disparates de la Force opérationnelle Kandahar le même jour, tandis 
que d’autres n’étaient pas patrouillés du tout, ce qui avait pour effet de réduire l’effet dissuasif 
des patrouilles20. La recherche d’informations était fragmentée, car divers éléments rendaient 
compte de l’information par des voies séparées, ce qui limitait la connaissance de la situation des 
commandants au niveau horizontal. Les patrouilles étaient incapables de répondre efficacement 
aux demandes d’informations des habitants touchant des besoins ou des griefs visés par des 
propositions de projets d’autres unités de la FO Kandahar, ce qui amenait les chefs locaux à douter 
de la capacité et de la crédibilité de la FO Kandahar. Ce manque de compréhension créait des 
difficultés après les opérations de combat et durant les patrouilles normales, et était souvent source 
de confusion et de rage pour les chefs de village lorsqu’ils essayaient de poser des questions ou de 
formuler des plaintes. Après la mise en œuvre du concept du CEC, les opérations de combat, les 
patrouilles, les projets, les messages diffusés, les réunions et les interactions avec les FSNA étaient 
tous étroitement synchronisés et ciblés plus efficacement. Les soldats et les civils en patrouille 
assistant aux réunions ou interagissant avec la population recueillaient des informations. 
Le quartier général de l’équipe de combat analysait cette information, puis réagissait rapidement 
en faisant appel à toute la gamme des effets de combat et de victoire. Un seul commandant était 
responsable des effets produits sur la population dans l’ensemble du spectre, des opérations de 
combat jusqu’aux opérations d’influence. Le concept du CEC rend l’ensemble plus grand que 
la somme de ses parties.

4.	 L’équipe de combat est le module de base. Le bassin de compétences et l’élément de 
commandement et contrôle dédié que l’équipe de combat décrite dans la doctrine21 offre sont 
essentiels pour exécuter des opérations dans l’ensemble d’un large éventail de situations possibles. 
Si l’exercice d’une influence sur la population et le soutien au gouvernement sont cruciaux, 
la fourniture d’aide, la tenue de réunions, le ciblage de l’aide humanitaire, l’établissement de projets 
de développement et les négociations avec les chefs locaux ne peuvent pas tout accomplir; dans 
certains cas, la seule façon de protéger la population et d’assurer la protection des forces est de 
tuer ou de capturer les insurgés. Comme l’équipe de combat repose sur une sous‑unité existante 
des armes de combat, elle conserve sa capacité centrale de vaincre l’ennemi dans des opérations 
de combat, que ce soit en s’approchant de l’ennemi pour le détruire, en utilisant sa puissance de 
feu ou en exploitant agressivement sa mobilité sur le champ de bataille. Les équipes de combat 
comprennent également un quartier général bien établi et compétent dans l’articulation avec les 
attachements et les éléments habilitants sans qu’une réorganisation importante soit nécessaire. 
L’équipe de combat de contre-insurrection doit disposer de compétences et d’éléments habilitants 
supplémentaires, au-delà de ceux que l’on y retrouve traditionnellement, pour réaliser idéalement 
le mélange d’effets souhaité, comme le montre la figure 2. Durant mon déploiement, j’ai groupé 
les éléments de l’équipe de combat du district de Dand dans deux grandes classes selon les effets 
qu’ils produisaient :

a.	 Les éléments qui gagnent les batailles. Cette catégorie comprend la majorité de 
l’articulation traditionnelle de l’équipe de combat, c’est-à-dire les forces blindées, 
de l’infanterie, du génie et de l’artillerie et, dans le cas de l’équipe de combat du district 
de Dand, les forces de reconnaissance blindées. Les éléments de cette classe sont 
exceptionnellement aptes à détruire l’ennemi et à produire des effets létaux sur le terrain, 
grâce au feu et à la manœuvre. Comme articulation souple, agile et réactive, elle s’est 
révélée efficace au combat en offrant un vaste spectre d’effets dans les limites du contrôle 
exercé par le quartier général d’une sous-unité. La capacité de l’équipe de combat 
de remporter la bataille est essentielle pour assurer la sécurité nécessaire et exécuter des 
opérations de combat comme le nettoyage des villages, la prise du terrain clé ou 
la destruction d’éléments insurgés, tout en conservant la capacité d’appuyer des opérations 
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non létales comme les enquêtes dans les villages ou la distribution d’aide humanitaire. 
Les éléments aptes à gagner la bataille au sein de l’équipe de combat lui confèrent une 
résistance face aux actions ennemies et l’habilitent à appliquer rapidement la force, 
y compris la force létale, n’importe où dans l’espace de combat. 

b.	Les éléments qui gagnent la guerre. Cette catégorie comprend les éléments qui 
fournissent des effets « plus doux » dans l’espace de combat et qui visent à réaliser des 
changements à long terme en établissant des liens avec la population et en l’influençant 
plus que les éléments de combat traditionnels ne le peuvent. Dans le contexte afghan, 
il s’agit d’éléments habilitants qui développent les capacités des FSNA, renforcent 
la stabilité et la gouvernance, appuient la reconstruction et le développement, toutes des 
activités qui servent en outre à dissocier les insurgés de la population grâce à des actions 
et des effets positifs que les insurgés ne sont pas en mesure de produire. Les éléments 
aptes à gagner la guerre au sein de l’équipe de combat du district de Dand incluaient 
l’équipe du BGC, les éléments de COCIM, l’ELMO-P, l’agent de stabilisation de l’ACDI, 
ainsi que le CCO-D. 

5.	 Toujours connaître, comprendre et exploiter l’ensemble de l’équipe. Chaque plan doit inclure et 
synchroniser les activités des éléments gagneurs de la bataille et des éléments gagneurs de la guerre, 
ainsi que les effets qu’ils produisent sur la population avant, pendant et après toute opération. 
Par exemple, en préparation à une opération de bouclage et fouille conjointe de la PNA et de 
la FIAS, la procédure de combat et les mouvements préliminaires ont permis à l’ELMO-P d’exécuter 
un programme d’instruction de 10 jours pour renforcer la capacité de la PNA et préparer les 
patrouilleurs à exécuter des fouilles de bâtiment. Si cette formation n’avait pas été synchronisée 
avec l’opération, les membres de la PNA n’auraient pas été bien préparés à exécuter leur mission. 
Leur formation a été un succès et la Police nationale afghane a exécuté efficacement des fouilles 
minutieuses, professionnelles et efficaces tout au long de l’opération initiale et dans ses reprises 
ultérieures dans d’autres villages. Durant le bouclage et les fouilles, les agents de COCIM suivaient 
immédiatement derrière les équipes de fouille conjointes de tête pour sonder les villageois, 
recueillir des informations locales cruciales auprès de la population, communiquer des messages 
d’opérations d’information, repérer les chefs clés en vue de l’organisation de réunions ultérieures 
connues sous le nom de réunions d’établissement de rapports avec les dirigeants clés, et définir 
d’éventuels projets à impact rapide pour influencer encore plus la population et la soutenir.  
 
Après les opérations délibérées, les patrouilles de suivi conjointes de la PNA/FIAS composées 
d’éléments gagnants de la bataille et gagnants de la guerre maintenaient une présence dans 
les villages et une attention sur les villages touchés par l’opération. Ce faisant, elles pouvaient 
confirmer les informations, évaluer les attitudes locales changeantes, cibler des effets non létaux ou 
des programmes d’aide, et continuer d’influencer positivement la population. Cette technique a été 
utilisée avec succès dans plusieurs opérations de bouclage et fouille; sur une période de plusieurs 
mois, elle a été profitable chaque fois. Les relations avec les patrouilles conjointes de la FIAS/FSNA, 
évaluées à l’aide des interactions des villageois avec la patrouille, se sont améliorées. De nombreux 
villages clés ouvertement hostiles auparavant ou soupçonnés d’appuyer les insurgés ont adopté une 
attitude neutre, ouvrant la porte à l’influence ultérieure de la FIAS/des FSNA. Sans la possibilité 
d’exécuter des opérations de combat et la sécurité physique déclarée que fournissent les éléments 
gagneurs de la bataille, les éléments gagneurs de la guerre seraient incapables d’agir, tandis que 
les insurgés auraient toute la liberté voulue pour intimider la population et obtenir l’appui des 
habitants indécis. Par ailleurs, les avantages quotidiens concrets et à long terme qu’offrent les 
éléments gagneurs de la guerre rendent l’insurrection inattrayante et contredisent les messages des 
insurgés selon lesquels le gouvernement n’est pas en mesure de s’occuper de la population. Pour 
être le plus efficace possible, le CEC doit savoir et comprendre comment tous les attachements et 
tous les éléments habilitants fonctionnent et ce qu’ils peuvent accomplir, et il doit planifier leur 
emploi et s’assurer de leur présence dans chacune des opérations. 
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6.	 La vie au sein de la population doit être adaptée aux circonstances — il n’y a pas de modèle 
unique. Le concept de la vie au sein de la population, à proximité des villages dans des petites 
positions avancées22 plutôt que dans des grands camps fortifiés situés dans les grandes villes 
est viable et a donné d’excellents résultats. Durant une enquête sur la sécurité dans les villages 
menée en mars 2010, un aîné du village, connu sous le nom de malik23, mentionnait que : 
« pendant deux ans, la FIAS est restée cantonnée au terrain d’aviation de Kandahar et ne sortait 
qu’occasionnellement pour venir combattre, sans jamais parler à personne. Maintenant, nous 
vous voyons vivre parmi nous et c’est beaucoup mieux pour tous »24. Le fait de vivre au sein de 
la population améliore la sécurité physique de la population, mais surtout sa perception de 
sa propre sécurité, tout en privant les insurgés de la liberté d’action voulue pour menacer ou 
influencer négativement la population. Cependant, le concept de la vie au sein de la population 
doit être appliqué différemment dans chaque village, enclave et collectivité. Ce n’est pas une 
approche qui peut être appliquée du sommet vers le bas, imposée aux habitants ou mise en œuvre 
suivant un modèle unique. De la même manière que l’ennemi a son mot à dire dans nos plans 
tactiques, la population a droit au chapitre lorsqu’une force militaire tente de s’installer parmi elle. 
Les exemples décrits ci-dessous donnent un aperçu des défis, des succès et des voies d’avenir du 
concept de la vie au sein de la population. 

a.	 Repérer les véritables décideurs exige du temps et de la patience. Différents aînés, 
familles ou groupes familiaux au sein d’un même village ont des opinions largement 
divergentes au sujet des activités de contre-insurrection et peuvent garder leurs opinions 
très secrètes, ne les révélant que progressivement avec le temps. Le fait de favoriser 
ou d’appuyer rapidement les villageois les plus volubiles ou les plus accueillants peut 
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contribuer à isoler ceux qui détiennent réellement le pouvoir et l’influence ou qui 
représentent la majorité de la population. Très souvent, lorsqu’une force entre dans un 
nouveau village, plusieurs villageois s’offrent rapidement comme représentants du village, 
cherchant à obtenir des faveurs et à se faire bien voir pour discréditer leurs opposants 
familiaux ou de clans traditionnels ou s’en venger, ou encore ceux qui leur doivent 
de l’argent ou qui leur contestent un terrain ou un accès à l’eau. Agir trop rapidement 
lorsqu’on veut s’établir dans un village ou à proximité en s’appuyant sur les garanties d’un 
seul représentant peut, à long terme, nuire aux effets souhaités et en réalité isoler les forces 
de contre-insurrection des villageois qu’elles cherchent à influencer. 

b.	Quelle est la meilleure façon de vivre au sein de la population? La réponse est 
différente chaque fois. La définition de « vivre au sein de la population » varie d’un village 
à l’autre. Certaines populations se sentent à l’aise et protégées lorsque des soldats vivent 
dans une enceinte, une école ou une autre installation dans le village lui‑même ou très 
proche. D’autres considèrent cette présence rapprochée comme un affront et demandent 
à la force militaire de partir ou encore elles deviennent silencieuses, renfermées, craintives 
et non coopératives. Dans le pire des cas, une présence militaire trop proche rend les 
villageois inconfortables et craintifs au point de les amener à s’enfuir. Il est clair que la fuite 
des villageois à l’arrivée d’une force, en plus de télégraphier les déplacements de la force 
amie aux observateurs ennemis, est contraire à la stratégie d’établissement de liens avec 
la population et fournit aux insurgés un grief évident à exploiter. En 2009, des éléments de 
la FIAS ont occupé une école en bordure d’un village, à moins de 200 mètres du complexe 
d’habitation la plus proche. Les habitants du village n’avaient à peu près aucune plainte. 
Une position semblable a ensuite été établie à proximité de deux villages dans une autre 
région du même district, dans une série de complexes d’habitation abandonnés situés 
à plus de 800 mètres de la résidence habitée la plus proche. Dans une enquête auprès des 
villageois dans le but d’essayer de trouver un endroit plus proche de chacun des deux 
villages, les habitants, dans les deux cas, ont indiqué qu’ils auraient peur si les soldats 
vivaient plus proche et ont demandé aux soldats de rester là où ils étaient. Les villageois 
affirmaient qu’ils se sentaient rassurés par les patrouilles dans le village et aux alentours de 
jour et de nuit, et du fait que les soldats vivaient à portée de vue, mais pas trop proche de 
leurs villages. 
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c.	  Recherche de l’équilibre : trop de tâches à accomplir et pas assez de monde pour tout 
faire. Il y aura toujours plus de villages à protéger que de forces disponibles pour les 
protéger. Même s’il n’est pas possible de déployer des soldats en permanence dans chaque 
village, les techniques de patrouille non standard peuvent atténuer ce facteur à l’avantage 
des forces qui essaient de protéger une vaste zone avec un personnel et des ressources 
restreints. L’installation de véhicules en laager à proximité des villages isolés pour deux ou 
trois jours et l’exécution de longues patrouilles à pied dans les villages à partir de laagers se 
sont révélées efficaces pour améliorer la perception de sécurité sans intimider les habitants 
ou endommager les biens du fait du passage de véhicules blindés dans les rues de leurs 
villages. Au retour des patrouilles dans des groupes de villages éloignés dans le cadre 
d’opérations subséquentes, les habitants étaient de plus en plus à l’aise avec la présence 
continue des soldats; dans certains cas, des résidents sont venus voir les patrouilles pour 
offrir des complexes d’habitation ou des champs plus proches du village pour un usage 
temporaire. En collaborant avec les chefs du village, soit pour obtenir des conseils ou 
pour écouter les recommandations du malik ou de l’aîné local, les patrouilles peuvent 
choisir des endroits qui assurent la sécurité tout en évitant d’offenser ou de menacer les 
villageois. Cette technique confère aux villageois un certain sens de contrôle de leur propre 
sécurité et crée la perception que la sécurité est un effort coopératif entre la population 
et le gouvernement, et non une notion étrangère imposée aux villageois par des gens 
de l’extérieur. Mais surtout, elle respecte les structures traditionnelles des clans et la 
gouvernance des villages, habilite les aînés des villages25 et montre que la FIAS ne souhaite 
pas détruire ou changer le mode de vie traditionnel, une allégation souvent faite par les 
groupes d’insurgés qui cherchent à discréditer les efforts de la FIAS et des FSNA.

7.	 La procédure de combat, les jeux de guerre et les répétitions sont cruciaux. Les opérations de 
combat ne sont jamais menées sans une procédure de combat en bonne et due forme, des jeux de 
guerre et des répétitions lorsque c’est possible, et elles sont suivies d’une analyse après action26. 
Les jirgas, les chouras, les réunions de clans et les interactions avec les représentants locaux doivent 
être planifiées et exécutées avec la même rigueur. La jirga est l’organe de gouvernance traditionnel 
en Afghanistan, un conseil d’hommes adultes qui prend des décisions par consensus. Seuls les 
chefs afghans peuvent convoquer des jirgas; les étrangers peuvent être invités à observer une jirga 
ou à y prendre la parole, mais ne participent jamais à la prise de décisions27. Les chouras sont un 
moyen traditionnel musulman de participation communautaire à la prise de décisions, semblable à 
la jirga, mais moins formel et utilisé pour différentes fonctions28.  
 
Les chefs de clans afghans, les aînés des villages et les fonctionnaires locaux29, habitués à gagner 
du pouvoir et de l’influence par la négociation et l’établissement de consensus dans un système 
de chouras et de jirgas, sont des manœuvriers habiles qui cherchent, dans toute interaction, 
à exploiter toutes les occasions qui se présentent d’obtenir des concessions, des promesses ou des 
faveurs. Certains d’entre eux croient que les interactions avec la FIAS sont un jeu à résultat nul; 
pour avoir l’air puissants et compétents, ils doivent faire mal paraître les autres, habituellement 
la FIAS. Pour contrer cette tactique, les participants aux chouras, réunions ou autres 
rassemblements doivent s’en remettre à une procédure de combat et à des techniques de 
planification éprouvées. Les principaux intervenants doivent faire une appréciation minutieuse 
de la situation, notamment s’informer sur les antécédents des participants, leurs griefs et 
leurs interrelations, ainsi que sur leurs antécédents avec les autres participants. Une fois que 
la dynamique et l’histoire des participants sont comprises, l’événement doit être simulé (jeux de 
guerre) avec tous les participants, afin de définir les lignes de discussion, de déléguer les sujets de 
discussion, d’examiner les messages cruciaux, d’explorer les tactiques de discussion susceptibles 
d’être utilisées par les participants, ainsi que les enjeux vers lesquels ceux-ci pourraient essayer 
de détourner la discussion. Il faut prévoir des stratégies de sortie, des tactiques de diversion dans 
la conversation et des sujets « à ne pas aborder » au sein d’un groupe, en se concentrant sur des 
scénarios et hypothèses et sur la comparaison des actions/réactions/contre-réactions. 
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Sans planification, répétition et simulation, les participants non afghans courent le risque de perdre 
leur crédibilité ou de s’engager dans des plans d’action non viables. Voici quelques exemples d’une 
planification de combat appliquée avec succès à des opérations hors combat. 

a.	 Les réunions sont des événements tactiques : la préparation est la clé. En février 2010, 
des pluies abondantes ont causé des dommages importants dus aux inondations dans 
de nombreux champs et complexes d’habitation. Le gouvernement d’Afghanistan a 
officiellement demandé à la FIAS d’appuyer les efforts de secours en cas d’inondation 
déployés par les FSNA, mais lui a aussi demandé de permette aux FSNA de planifier 
et d’exécuter les opérations sans aide, à moins que celles-ci n’en fassent la demande. 
Le lendemain de l’orage, le chef de district (CD) a demandé une rencontre immédiate 
avec le CEC30 et le chef de police du district. Malgré l’urgence de la situation, le CEC 
et ses principaux officiers ont fait une pause et tenu une séance de planification rapide. 
S’appuyant sur les interactions du passé et leurs connaissances, leur évaluation était que 
le CD essaierait de blâmer la FIAS devant le personnel du district et un rassemblement 
d’aînés de maque pour ne pas avoir soutenu la population avec des secours ou des 
approvisionnements après l’inondation. Au cours de la réunion subséquente, après les 
formalités et les salutations d’usage, le CEC a ouvert la discussion en prononçant une 
généreuse déclaration d’appui aux efforts des FSNA, accompagnée de toute une série 
de faits et de chiffres touchant les efforts d’aide des FSNA à ce jour et combinée à une 
description des efforts mis de l’avant par les soldats de la FIAS dans le district pour 
appuyer le gouvernement d’Afghanistan, en tant que force auxiliaire. Le CD a été obligé 
de reconnaître publiquement que, à l’instar du CEC, ses propres plans et ses sentiments 
personnels au sujet de l’assistance étaient subordonnés aux ordres du gouverneur de 
la province et aux plans de niveau supérieur, et qu’il était réellement excellent de voir les 
forces afghanes diriger les activités de secours aux Afghans. Le CD a également reconnu 
l’aide que les soldats du CEC avaient fournie à la PNA après l’inondation31.  
 
Le CEC a continué d’exploiter la discussion pour démontrer l’efficacité du CCO‑D 
nouvellement créé, qui lui fournissait, à lui et au CD, des informations à jour et précises 
au sujet des événements et de la sécurité dans le district. À la fin de cette réunion de 
près de deux heures, le CD avait été incapable de blâmer la FIAS devant les aînés et 
le personnel du district pour l’inondation ou l’aide inadéquate fournie à la population. 
Le CD a également été obligé de reconnaître que le fait de travailler en partenariat était 
bénéfique pour la population du district et de s’engager à développer cette coopération. 
Si cette rencontre n’avait pas été simulée soigneusement, les résultats auraient pu être 
considérablement différents et les aînés auraient pu être influencés négativement, ce qui 
aurait nui à la crédibilité future de la FIAS dans le district. En l’occurrence, une préparation 
rigoureuse, la connaissance des griefs potentiels, l’identification des sujets explosifs et des 
points litigieux, et les manœuvres accomplies pour les éviter ont permis d’obtenir une 
victoire sur le plan des messages.

b.	Envisager, puis simuler des plans d’action mixtes. Une compagnie de sécurité privée 
possédée et exploitée par un frère du CD était connue dans l’ensemble du district pour ses 
pratiques d’affaires douteuses. Elle n’était pas inscrite officiellement auprès des autorités 
afghanes et ses membres étaient souvent trouvés en infraction des lois afghanes pour 
ne pas avoir porté l’uniforme ou ne pas avoir eu de carte d’identité officielle lorsqu’ils 
portaient des armes. Les habitants du district et les entrepreneurs de la FIAS se plaignaient 
souvent que les agents de cette compagnie extorquaient de l’argent aux voyageurs à des 
postes de contrôle des véhicules illégaux. Comme le CD refusait d’entendre les accusations 
de malversation de son frère, il refusait de permettre à la PNA de faire enquête sur cette 
question et de prendre toute mesure pour prévenir les pratiques douteuses.  



WWW.ARMYFORCES.GC.CA/CAJ	 25

ARTICLES

L’expérience d’autres unités de la Force opérationnelle Kandahar dans des situations 
semblables avait montré qu’il était peu efficace de tenter de résoudre la situation en 
adoptant la ligne dure envers le propriétaire et en menaçant de fermer son entreprise 
ou de lui retirer des contrats liés à des projets de sécurité parrainés par la FIAS. Le CD 
refusait d’appuyer la FIAS autrement qu’en répétant des lieux communs comme : « toutes 
les compagnies devraient respecter la loi » et « mon frère est la seule personne à laquelle je 
peux me fier », et la situation est graduellement devenue un point de friction qui nuisait à 
la coopération entre le CD et la FIAS. Pour résoudre cette situation, le CEC et son équipe 
ont examiné les connaissances, compétences et expériences communes des chefs de 
l’équipe de combat, en particulier les connaissances historiques inestimables de l’agent de 
stabilisation de l’ACDI à l’égard de cette situation, qu’il avait acquises au cours de l’année 
précédente. Le CEC et son état-major ont collectivement simulé plusieurs plans d’action et 
convenu qu’une opération d’influence indirecte pourrait réussir là où la pression directe, 
les menaces et la ligne dure avaient échoué.  
 
Au cours de réunions et de rencontres avec le CD et le propriétaire de la compagnie, 
le CEC et son équipe ont communiqué des messages soulignant le fait que le propriétaire 
de la compagnie était un homme d’affaires respecté de la collectivité qui donnait l’exemple 
aux autres et sur lequel se fiait son frère, un CD équitable et juste, et qu’en conséquence 
il chercherait certainement à s’inscrire comme il se doit. Les patrouilles de la FIAS et de 
la PNA ont enquêté rapidement sur les allégations d’extorsion et ont rendu compte de 
leurs constatations par écrit au propriétaire de la compagnie pour trouver une solution en 
appuyant le tout du message : « Nous sommes certains que votre compagnie ne traiterait 
jamais d’une telle manière la population du CD, parce que la FIAS sait que la population 
vous respecte et que vous travaillez également pour renforcer la sécurité ». Tout port 
d’arme illégal par les agents de la compagnie se traduisait par une confiscation immédiate, 
avec reçus écrits et lettre d’information au CD et au propriétaire de la compagnie 
décrivant les circonstances de la confiscation. Cette campagne a porté fruit : après un 
mois de messages cohérents et de mesures pondérées et documentées, la confiscation 
d’armes est tombée à des niveaux marginaux. Les plaintes d’extorsion sont tombées à zéro 
et le propriétaire de la compagnie a fait les démarches pour se faire accréditer en bonne 
et due forme sous les pressions de son frère, le CD. Des actions tactiques exécutées pour 
vérifier les griefs locaux soulevés par les actions de la compagnie, grâce à des patrouilles 
et des interactions, synchronisées avec des mesures d’influence exploitant les rencontres 
comme forme de manœuvre et les messages comme forme de feux, répétées de façon 
cohérente dans le temps, ont réussi là où des plans à court terme plus directs, mais 
univoques, avaient échoué. 

8.	 Patience tactique : la règle des « 48 heures ». En guerre classique, lorsqu’on exécute des opérations 
de combat synchronisées à rythme accéléré, il peut être fatal faire une pause plutôt que d’agir 
rapidement et de façon décisive. Par contre, dans les rapports avec les aînés des villages afghans, 
les chefs de clans et les fonctionnaires du gouvernement, résister à l’envie d’agir rapidement et 
choisir délibérément de faire une pause pour laisser la situation se développer est probablement 
le meilleur plan d’action32. Souvent, les Afghans espèrent et souhaitent que les chefs militaires 
essaient de prendre des mesures décisives rapidement pour résoudre les frictions, les conflits et les 
situations déplaisantes au plus vite, de leur propre initiative ou à l’instigation de leurs supérieurs. 
Ils savent très bien que la résolution de problèmes et la rapidité de réaction font partie intégrante 
de la culture militaire occidentale. Faire une pause peut souvent retourner l’initiative à l’avantage 
de la FIAS dans une négociation ou un conflit entre des éléments de la FIAS et un fonctionnaire 
afghan, comme le démontrent les exemples suivants : 

a.	 Un jour, dans le but d’amener le CEC à réagir intempestivement et de le placer en position 
de faiblesse relationnelle, le CD a refusé d’occuper son bureau au Centre administratif 
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du district (ci-après le Centre). Dans un spectacle grand public, affirmant qu’il n’était pas 
content des mesures de contrôle d’accès et de sécurité au Centre, le CD et son personnel 
ont déménagé temporairement dans un bureau médical inoccupé à proximité. Il a 
rapidement fait passer le mot aux fonctionnaires provinciaux que le CEC l’empêchait de 
consulter les résidents du district et d’occuper son propre Centre administratif. Plutôt 
que d’essayer rapidement d’apaiser le CD, de lui offrir des compromis pour qu’il retourne 
à son bureau ou de l’accommoder en réduisant les mesures de sécurité conjointes en 
place à l’édifice, ce qui aurait mis en danger ses soldats et les membres de la PNA en 
fonction à l’établissement, le CEC a plutôt ordonné que les activités se poursuivent comme 
à l’habitude et qu’aucune attention spéciale ne soit accordée au CD. En réponse aux 
questions qui lui étaient posées, le CEC a affirmé à son état-major et au quartier général 
supérieur, lequel était évidemment anxieux et devait répondre aux questions de son propre 
QG supérieur, que la situation serait revenue à la normale dans les 48 heures. En moins 
de 24 heures, le personnel du CD, des représentants de la PNA et l’agent local de la DNS 
se sont rencontrés et, avec l’aide de l’état-major du CEC, ont passé plusieurs heures à 
concevoir et examiner un plan de sécurité conjoint, dirigé par l’Afghanistan, concernant 
le Centre, qui était acceptable à tous les participants, au chef de la police du district ainsi 
qu’au CD. En moins de 48 heures, le CD avait approuvé le nouveau plan de sécurité, était 
retourné discrètement à son bureau et n’a plus fait aucune mention de son exode antérieur. 
La pause tactique avait eu un effet significatif et démontré concrètement la détermination 
du CEC face aux menaces du CD. Les actions du CEC ont permis au CD de sauver la face 
en négociant efficacement une résolution à ses griefs, tout en démontrant le soutien, 
le respect et la considération du CEC pour le CD et ses désirs. C’était une démonstration 
concrète et publique de la volonté collective de la FIAS et des fonctionnaires afghans de 
collaborer, malgré les demandes souvent conflictuelles de la sécurité et de l’accès de 
la population33 que créent les installations conjointes. 

b.	Devant un rassemblement d’aînés des clans, le CD a blâmé les « Canadiens qui ne font 
rien pour la population », puis a refusé d’accorder des projets à certains villages tout en 
critiquant publiquement un membre de l’état-major du CEC. Plutôt que de se précipiter 
vers le CD avec des faits et des chiffres contredisant son affirmation, ou de se sentir lésé 
par les allégations, l’officier d’état-major en question a fait une pause tactique, a mis fin 
poliment à la réunion et s’est assuré qu’il n’avait plus à rencontrer le CD pour le reste de 
la journée. Le jour suivant, le CD l’a cordialement invité à venir s’asseoir avec lui, lui a 
offert le chai34, lui a affirmé qu’il était très content du nombre et des types de projets en 
cours et s’est excusé à profusion de ses mauvaises manières. En faisant une pause et en 
refusant de répondre aux provocations, l’officier d’état-major du CEC a montré qu’il n’était 
pas un subordonné du CD, ce qui a ouvert la voie à une relation de travail plus coopérative 
pour le reste de la rotation.

c.	 Durant une choura avec un groupe d’aînés du village, le CD a commencé à s’agiter, 
affirmant que les Canadiens l’avaient insulté en fouillant son détachement de sécurité 
personnel, lequel avait essayé d’entrer dans le Centre administratif du district à bord d’un 
véhicule inadéquatement marqué plus tôt le même jour. Il a ensuite poursuivi en affirmant 
aux aînés que les Canadiens « ne réglaient jamais les réclamations pour dommages », 
n’exécutaient pas d’opérations avec la PNA, n’offraient jamais de projets ni d’emplois aux 
villageois du district et que de travailler dans de telles conditions était « insultant pour sa 
religion ». Il a ensuite annoncé qu’il allait démissionner de son poste de CD et est sorti 
de son bureau. Au cours des quelques jours suivants, pendant lesquels sa propre équipe 
était incapable de communiquer avec le CD, le CEC et son état-major ont continué les 
opérations comme à l’habitude, sans parler du CD ni s’informer de lui auprès de son 
équipe. Le CD est rentré à son bureau invoquant l’excuse que le gouverneur provincial 
avait refusé sa démission et a repris tranquillement le travail, adouci et coopératif. Les 
actions du CEC et de son état-major ont montré que même si le CD était un personnage 
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important, la gouvernance et l’amélioration de la situation de la population pouvaient 
continuer sans lui et le feraient. Dans ce cas et dans plusieurs autres interactions, 
la patience tactique et une approche mesurée face à la provocation ont permis au CEC de 
conserver sa liberté d’action et l’ont empêché de devenir l’esclave des caprices du CD et de 
se retrouver en position de réaction. 

9.	 Vaut mieux écouter que de parler. Dans les interactions avec les Afghans, surtout lorsqu’on 
essaie d’amener du changement, l’écoute est souvent plus profitable que la parole. Dans le cadre 
d’une opération d’influence visant à établir les conditions propices au recrutement de la police et 
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à l’établissement de nouveaux postes de police dans le district, le CEC a rencontré tout un groupe 
d’aînés, de conseillers et de chefs de clans. À chacune de ces occasions, le fait d’écouter ce que 
la population afghane avait à dire et de demander son opinion au sujet des activités de sécurité 
ainsi que des postes de contrôle des véhicules et patrouilles de la police a été rentable. Les experts 
en contre-insurrection affirment que de « redonner le pouvoir aux conseils des aînés du village 
et de rétablir le leadership de la collectivité est la seule façon de procéder35 pour contrer les chefs 
religieux et les autres personnes qui ont été « radicalisés par les talibans ». Les chefs locaux étaient 
toujours flattés qu’on leur demande leur avis plutôt qu’on ne leur « dise ce qui allait se passer »36. 
L’écoute plutôt que la parole a procuré des gains concrets dans le maintien d’une atmosphère de 
confiance et de collaboration entre les chefs locaux et les éléments de la FIAS et des FSNA, en plus 
de contribuer à soutenir et à légitimer la gouvernance et les chefs de village traditionnel. 

10.	 Chaque soldat est un mentor : l’apprentissage se fait dans les deux sens. Lorsqu’il s’agit d’occuper 
des positions tactiques conjointes de la FIAS et des FSNA, d’exécuter des patrouilles conjointes ou 
des opérations délibérées, chaque soldat fait fonction de mentor, intentionnellement ou non. 
Dans les installations conjointes, les soldats de l’équipe de combat Dand faisaient le ramassage 
quotidien des ordures et déployaient des efforts collectifs pour maintenir la propreté. Après 
un certain temps, les jeunes patrouilleurs non formés de la PNA qui occupaient également 
l’installation ont commencé à ramasser les ordures, à les éliminer correctement et à garder leurs 
propres positions en meilleur état. Durant les opérations de contrôle des véhicules conjointes, 
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les équipes de fouille des véhicules de la PNA travaillant en collaboration avec des soldats de 
la FIAS ont montré un haut niveau de cohérence et d’attention aux détails lorsqu’ils fouillaient 
des véhicules. Durant les patrouilles de sécurité, les patrouilleurs de la PNA prenaient souvent 
l’initiative dans les interactions avec les habitants locaux des mains de leurs homologues canadiens. 
Les patrouilles qui communiquaient fréquemment avec les habitants locaux durant leur ronde 
étaient imitées. Dans de nombreux cas, les actions prises, les attitudes adoptées et les activités 
exécutées par les soldats canadiens étaient imitées par leurs partenaires des FSNA, prouvant que 
dans une atmosphère axée sur le partenariat, chaque soldat, délibérément ou involontairement, est 
un mentor et peut influer de façon importante sur l’attitude et le rendement des forces indigènes. 
 
Même si les soldats de la FIAS guident fréquemment leurs homologues des FSNA, l’influence et 
le mentorat peuvent opérer dans les deux directions. Durant mon affectation comme commandant 
de l’équipe de combat du district de Dand, j’ai eu la chance de travailler étroitement avec le chef de 
police du district, un vétéran de 25 ans de la Police afghane qui a survécu à de multiples tentatives 
d’assassinat. Dans la planification d’opérations conjointes, les interactions avec les chefs locaux 
ou la formation conjointe, sa connaissance locale et ses conseils étaient inestimables. À l’occasion 
d’une opération de bouclage et fouille conjointe en février 2010, les villageois ont appris qu’une 
femme du village était morte à Kandahar et le village a commencé à préparer les funérailles. 
Sur les conseils du chef de police, la fouille a été interrompue37 et la force conjointe s’est retirée 
à une distance respectueuse pour poursuivre une surveillance moins invasive. Je ne réalisais pas 
l’impact du décès de cette femme. Le fait de continuer la fouille aurait été une preuve de manque 
de respect qui aurait validé les prétentions des insurgés selon lesquelles la FIAS et les FSNA ne 
respectent pas les traditions et l’Islam. 

11.	 L’interaction personnelle est cruciale. Si les communications numériques facilitent le transfert de 
vastes quantités de données, les moyens électroniques ne peuvent communiquer l’intangible des 
relations, attitudes, intentions et sentiments. De plus, les unités militaires de flanc, particulièrement 
celles d’autres nations, ne sont pas nécessairement en mesure de se connecter numériquement en 
raison des limites de leur équipement. La liaison personnelle et l’établissement de relations avec 
les alliés sont cruciaux à la compréhension, à la synchronisation des actions et à la transmission de 
l’information. Qu’il s’agisse d’interactions avec les FSNA, les représentants du gouvernement ou les 
unités de flanc, la liaison personnelle s’est toujours révélée plus efficace et souvent plus rapide que 
toute tentative de communiquer des informations critiques ou de planifier ou synchroniser des 
opérations par des moyens électroniques. 

CONCLUSION : PENSER À LA GUERRE EN GÉNÉRAL, PAS SEULEMENT À LA GUERRE ACTUELLE
Le débat se poursuit dans les bureaux, aux tables des mess, sur les planchers des hangars et dans les écoles 
partout au sein des Forces armées canadiennes sur les mérites relatifs d’axer la formation et les efforts sur 
les préparatifs en vue de la présente guerre de contre-insurrection au détriment des compétences de combat 
mécanisé à haute intensité des formations et unités. La contre-insurrection, en particulier telle que mise 
en pratique dans le domaine limité d’un des nombreux districts d’Afghanistan, ne définira peut-être pas 
l’avenir des opérations de l’Armée de terre, mais le défaut de reconnaître, de comprendre et d’appliquer les 
leçons durement tirées de l’expérience récente serait un manque de vision. Si les années 1990 ont été décrites 
populairement comme une « décennie de noirceur » caractérisée par des déploiements militaires à 
l’appui des efforts des Nations Unies dans de nombreux États défaillants, l’expérience acquise dans 
les Balkans au cours de ces années nous a enseigné des leçons pratiques inestimables concernant les escortes 
de convoi38, la protection des VIP, les techniques de négociation militaires, le nettoyage de maisons39, 
la recherche de renseignements humains et la collaboration avec des partenaires non militaires, 
des leçons qui ont été et continuent d’être appliquées avec succès en Afghanistan. De la même manière, 
les leçons apprises en Afghanistan devraient être fixées, utilisées, développées puis, quand et où c’est possible, 
appliquées, peu importe la nature ou la forme des conflits de l’avenir. L’application sans discernement 
de l’expérience afghane ne résoudra pas tous les nouveaux problèmes. Cependant, la compréhension et 
l’application des leçons tirées du conflit actuel pourraient sauver des vies et résoudre des défis dans l’avenir. 
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Beaucoup des leçons tirées de la contre-insurrection au sujet des interactions avec les leaders locaux et du 
respect de ces leaders, de l’exercice d’une influence sur la population et de la protection de cette population 
peuvent être appliquées directement durant les opérations au Canada lorsque les soldats doivent influencer 
et appuyer leurs concitoyens canadiens. Dans les guerres de l’avenir, même les conflits mécanisés de haute 
intensité, il y aura peut-être des occasions où la puissance de feu et la manœuvre ne pourront résoudre tous 
les problèmes, par exemple après une opération de combat réussie dans une région où la population locale 
n’a pu s’enfuir. Une force qui occupe un territoire pendant un certain temps risque de soulever des griefs 
dans la population locale, griefs qui doivent être redressés pour ne pas fournir aux éléments subversifs 
l’occasion de motiver négativement et d’influencer la population. Dans un espace de combat linéaire contigu 
caractérisé par des zones avant et arrière définies, les soldats devront probablement protéger leurs lignes de 
communication, établir des positions éloignées, influencer une population locale, s’occuper des personnes 
déplacées ou des réfugiées et collaborer avec des forces alliées de capacités diverses. Les unités vont 
devoir assurer la protection des forces par leur connaissance de la situation, la synchronisation des feux, 
la manœuvre, l’influence, les opérations d’information et toute une myriade d’autres effets sur un large 
spectre. Dans les opérations de stabilité ou de contre-insurrection de l’avenir dans des pays autres 
que l’Afghanistan, les soldats pourraient être appelés à accomplir leurs tâches en collaboration ou par 
l’intermédiaire d’organisations de circonstance qui ne sont pas décrites dans les manuels de doctrine, et ce, 
dans des situations incertaines et potentiellement létales. Tous ces défis ont déjà été relevés en Afghanistan. 

Malgré le flux constant et l’évolution des opérations dans le sud de la province de Kandahar en 2009–2010, 
les 11 leçons présentées ci-dessus ont constamment soutenu l’escadron B durant son déploiement en 
Afghanistan. Si les opérations dans d’autres théâtres et dans les conflits de l’avenir risquent de présenter toute 
une gamme de défis tactiques, hostiles, environnementaux et humains bien différents de ceux rencontrés 
en Afghanistan, ces « perles de sagesse glanées dans la poussière de l’Afghanistan » constituent un cadre de 
principes, éprouvés en opérations, que les futures générations de soldats pourraient bien trouver utiles dans 
tous les conflits éventuels de l’avenir. 
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LA RÉFORME DU SECTEUR DE LA SÉCURITÉ 
EN AFGHANISTAN :
de l’Accord de Bonn au Pacte pour l’Afghanistan  
Capitaine Tyler D. Wentzell

Les mots à la mode abondent pour décrire l’environnement particulièrement complexe dans lequel les soldats 
et les hauts dirigeants évoluent de nos jours dans le contexte du conflit en Afghanistan. Il faut dire que 
personne ne s’attendait à ce que la guerre soit aussi complexe qu’elle l’est devenue. Détruire les secteurs qui 
abritaient la base d’al-Qaïda s’est avéré une tâche facile, mais il a fallu passer par un processus beaucoup plus 
laborieux — la construction d’un pays armé — pour empêcher ses membres d’en reprendre possession. 
L’idée selon laquelle les « superpuissances ne lavent pas les vitres » ne tient plus la route aujourd’hui. 
L’OTAN et ses alliés ont tiré des leçons importantes, au prix de vastes quantités de sang et de grands 
trésors, à propos du processus qui est généralement décrit comme la réforme du secteur (ou des systèmes) 
de la sécurité (RSS). L’étape qui correspond à ce qu’on appelle la période « d’intervention légère », 
qui s’échelonne de 2001 à 2006, soit de la signature de l’Accord de Bonn à la signature du Pacte pour 
l’Afghanistan, mérite une attention particulière. Cette période a préparé le terrain pour tout ce qui allait 
suivre relativement à la RSS. Même si la communauté internationale et l’élite afghane ont beaucoup contribué 
à la mise en œuvre de la RSS, les erreurs qui importantes qui ont été commises ont miné la crédibilité de 
l’État afghan aux yeux de la population. Les pessimistes pourraient soutenir que la guerre a été « perdue » 
dans les premières années, que ces erreurs étaient tellement graves que rien ne peut être fait pour les réparer. 
Les optimistes admettent que des erreurs ont été commises, mais estiment qu’elles n’étaient pas assez graves 
pour être irréparables. Pouvons‑nous partir « d’où nous sommes » pour parvenir « là où nous voulons 
nous rendre », c’est‑à‑dire parvenir à instaurer un climat de sécurité en Afghanistan? Seul le temps le dira. 
Entre‑temps, nous ne pouvons qu’essayer de tirer profit de nos erreurs pour ne pas les reproduire dans nos 
futurs théâtres d’opération.

Le présent article expose les leçons principales qui ont été retenues au 
cours du processus de RSS, de la signature de l’Accord de Bonn à celle 
du Pacte pour l’Afghanistan. L’exposé commence par une introduction 
simple au concept de la RSS et explique le rôle que la communauté 
internationale a joué dans le processus, de 2001 à 2006. La RSS touche 
un large éventail d’intervenants dont le rôle était d’assurer la sécurité, 
mais aux fins du présent essai, le processus sera examiné sous l’angle 
de la démobilisation, du désarmement et de la réintégration (DDR) 
ainsi que du rôle des militaires, des policiers et des magistrats. L’article 
exposera ensuite les principales leçons qui ont été retenues en cours de 
route et quelques lignes directrices générales qui pourraient servir dans 
les missions à venir, peu importe les ressources dont les responsables 
disposeront. La période d’intervention légère a été marquée par une 
pénurie générale des ressources qui auraient été utiles aux fins de 
l’instauration de la RSS, mais bien que cette pénurie ait été le sujet 
le plus évident des critiques formulées à l’égard de la RSS, il n’est pas 
utile de revenir sur ce sujet. En effet, les défenseurs de toute cause se 
plaignent immanquablement de l’insuffisance des ressources, et le cas de la RSS ne fait pas exception 
à la règle. L’auteur du présent article a choisi de ne pas tomber dans le piège de la facilité et de se pencher 
plutôt sur les solutions qui pourraient être envisagées à l’avenir dans une situation qui présente des 
contraintes du même ordre. 

Le concept de la RSS est relativement nouveau, mais il gagne progressivement en popularité. Le terme a été 
proposé en 1998 par le secrétaire d’État britannique au développement international, puis repris par 
plusieurs organisations internationales1. L’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE), dont le Canada est membre, a adopté ce terme et produit le document primaire sur le sujet, soit 
le Manuel de l’OCDE sur la réforme des systèmes de sécurité, rédigé par son Comité d’aide au développement 
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(CAD)2; au Canada, le lancement officiel a eu lieu en février 20083. Ce document n’a pas force exécutoire, 
mais il fournit le cadre commun requis pour la mise en œuvre d’une RSS, qui exige souvent la participation 
d’un large éventail d’intervenants. Selon l’OCDE, « l’objectif général de la réforme des systèmes de sécurité 
est de créer un climat de sécurité propice au développement, à la lutte contre la pauvreté et à la démocratie4 ». 
La RSS est étroitement liée à la sécurité des personnes, un concept généralement accepté depuis 1993 parmi 
les responsables de la politique étrangère du Canada. Par système de sécurité, l’OCDE entend un groupe 
d’acteurs essentiels de la sécurité, dont les forces armées, les services de police, les services de 
garde‑frontières, les services du renseignement, les organismes de gestion et de surveillance de la sécurité, 
comme le ministère de la Défense nationale et le ministère de l’Intérieur, les protecteurs du citoyen et les 
organismes de gestion financière, les institutions judiciaires et pénales, y compris l’appareil judiciaire, 
le système carcéral, le service des poursuites, le système de justice traditionnel ainsi que les forces de sécurité 
non officielles, comme les entreprises privées de sécurité et les milices privées5. Le processus de réforme doit 
nécessairement être global; les policiers, tout aussi formés qu’ils soient, ne pourraient pas remplir leurs 
fonctions convenablement s’ils ne pouvaient pas compter sur une législation rigoureuse pour encadrer 
l’application des lois, sur un appareil judiciaire chargé de poursuivre et de condamner les contrevenants et 
sur un système pénal qui voit à ce que les coupables soient détenus et, idéalement, remis dans la bonne voie.

L’ACCORD DE BONN
La décision de la communauté 
internationale de mettre sur pied 
une autorité intérimaire afghane 
(AIA), soit un gouvernement de 
transition dirigé par les Afghans 
plutôt qu’une organisation 
internationale, a guidé la mise 
en œuvre de la RSS. L’AIA, 
qui a précédé l’autorité de 
transition (AT), a produit l’Accord 
de Bonn en décembre 2001, 
lequel établissait les paramètres 
du « nouvel » État afghan. 
L’instauration de la RSS devait 
être dirigée par les Afghans, 
c’est‑à‑dire régie par les 
dispositions de la Constitution de 
1964 qui devaient être entérinées 
de nouveau — mais la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) devait aussi y participer, pour 
ce qui est de la sécurité dans la région de la capitale — puis, ultérieurement, par les responsables du projet 
de développement des capacités réalisé dans le cadre de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA). Ce processus reflétait en grande partie l’approche d’intervention légère, adoptée 
par souci de ne pas reproduire le bourbier qui avait été créé en Bosnie, mais ne tenait pas compte du fait 
que le capital humain de l’Afghanistan n’était pas suffisamment développé6. La FIAS ne comportait que 
5 000 membres, qui n’étaient chargés d’assurer la sécurité que dans la capitale et dans les environs immédiats. 
Les forces et les institutions afghanes — appuyées par des équipes provinciales de reconstruction (EPR) mises 
sur pied dans le cadre de l’opération ENDURING FREEDOM (OEF), dans certaines provinces, et par la FIAS 
dans la région de la capitale — allaient devoir être établies rapidement pour assurer la sécurité ailleurs.

La RSS n’a pas été directement encadrée par l’Accord de Bonn. Le document s’intéressait surtout au contexte 
du gouvernement traditionnel. Il en établissait les structures et prévoyait les échéanciers généraux à respecter 
pour la tenue des élections et pour la rédaction d’une nouvelle constitution. Pour ce qui est de la RSS, 
l’Accord de Bonn proposait simplement que les parties concernées adoptent de nouveau les dispositions 
de la Constitution de 1964, autour desquelles la réforme de l’appareil judiciaire devait s’articuler. Aux 
termes de l’Accord, certains conditions allaient devoir être respectées à compter du 22 décembre : « tous les 
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moudjahidin et tous les membres des forces armées afghanes et des groupes armés du pays tomberont 
sous le commandement de l’Autorité intérimaire[,] qui en assurera le contrôle, et seront réorganisés 
en fonction des besoins des nouvelles forces de sécurité et forces armées afghanes7 ». Les bailleurs de 
fonds qui ont participé à la conférence de Tokyo, tenue en janvier 2002, ont précisé leurs conditions. 
Le système des « pays prédominants » a été proposé puis adopté. Les États‑Unis ont vu à la mise sur pied 
de l’Armée nationale afghane (ANA), l’Italie est devenue le pays prédominant pour la réforme de l’appareil 
judiciaire, le Japon a accepté de diriger le projet de DDR, le Royaume‑Uni a pris en charge la lutte contre les 
stupéfiants8 et l’Allemagne a veillé à l’établissement de la Police nationale afghane (PNA). Le système des pays 
prédominants, en vertu duquel les pays participants devaient prendre en charge un secteur d’activités donné, 
a fini par briser l’unité sur le plan des objectifs et a entraîné une répartition inégale des ressources.

Ce système s’est avéré problématique à d’autres égards. En effet, les activités de mise en œuvre de la réforme 
réalisées dans les divers secteurs, par exemple par la police et la magistrature, n’étaient pas coordonnées, 
et les responsabilités réelles des pays prédominants n’ont pas été bien comprises. Par exemple, le Japon était 
le pays prédominant pour la mise en œuvre du projet de DDR, mais les responsables du Programme des 
Nations Unies pour le développement s’en sont occupé et plusieurs autres pays ont fourni un financement 
important. Les États‑Unis, qui devaient veiller à la mise sur pied de l’ANA, ont quand même pu profiter 
du renfort d’instructeurs britanniques pour l’instruction des militaires du rang au Centre d’instruction 
militaire de Kaboul (CIMK), d’instructeurs français pour le programme de perfectionnement professionnel 
des officiers offert à l’Académie militaire nationale de l’Afghanistan (AMNA) et d’instructeurs polonais 
et tchèques pour l’instruction sur l’ancien équipement de conception soviétique. L’Allemagne, qui avait 
été chargée de veiller à la réforme des services de police, n’a pas reçu d’aide de ce type; en effet, les autres 
pays estimaient que la réforme des services de police ne relevait que d’elle seule9. Ces problèmes sont 
progressivement devenus plus évidents dans les années qui ont suivi.

LE PROJET DE DDR ET LA CRÉATION DES FORCES DE SÉCURITÉ NATIONALE AFGHANES 
Le projet de DDR était au début étroitement lié à la création et au développement des Forces de sécurité 
nationale afghanes (FSNA). L’invasion reposait largement sur le recours aux forces des divers seigneurs de 
la guerre que l’on surnommait collectivement les forces militaires ou de la milice afghanes (FMA). 
Toutefois, les forces des seigneurs de la guerre, qui n’étaient pas loyales au gouvernement central et n’avaient 
aucun respect pour les droits de la personne, ne pouvaient constituer une solution à long terme. Par contre, 
les seigneurs de la guerre exerçaient toujours une influence sur le peuple et n’auraient jamais hésité à changer 
leur allégeance, s’ils s’étaient sentis mal traités, comme Abdul Rashid Dostum, un seigneur de la guerre de 
la région de Mazar‑e‑Charif, l’avait déjà fait à quelques reprises. La plupart des seigneurs de la guerre se sont 
donc vu accorder un statut de délégué à la Loya Jirga de juin 2002, une assemblée nationale chargée d’obtenir 
un consensus parmi les diverses éminences grises afghanes, de même qu’un poste politiquement important 
au sein du nouveau gouvernement. Abdul Rashid Dostum est devenu le chef d’état‑major du commandant 
de la nouvelle ANA. Mohammad Fahim, membre de l’Alliance du Nord, a obtenu le poste de ministre de 
la Défense. Ishmael Khan, la principale éminence grise à Hérat, est devenu gouverneur de la province de 
Hérat. Des seigneurs de la guerre moins puissants ont par la même occasion obtenu un poste d’officier 
supérieur au sein de l’ANA ou de la PNA, une façon de faire qui a abouti à la nomination de milliers de 
généraux et de colonels, sans égard à leur niveau de compétence ou de connaissance. Une étude réalisée en 
2003 a révélé que le rapport entre les officiers et les militaires du rang était de l’ordre d’un officier pour deux 
militaires du rang, alors qu’il est d’un pour douze ou treize dans la plupart des armées10. L’effectif de l’ANA 
était surtout formé de soldats démobilisés.

La mise en œuvre du projet de DDR a commencé en octobre 2003. Le Programme pour un nouveau départ 
en Afghanistan (PNDA) avait pour objet de réintégrer 60 000 membres de la milice afghane provenant des 
divers groupes de FMA relevant du ministère de la Défense. Dans le cadre de ce programme, les armes 
de la milice afghane devaient être ramassées, et les soldats devaient obtenir un emploi ou participer à un 
programme d’instruction ou d’éducation offert par l’entremise de l’un des 30 partenaires de la mise en œuvre 
du projet de DDR. Finalement, le programme a abouti au désarmement de 63 380 ex‑combattants11 et à 
la démobilisation de 134 unités des FMA12 avant que l’opération de désarmement des groupes armés illégaux 
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ne soit entreprise en décembre 2005. Il s’est avéré particulièrement utile en ce qui concerne la collecte 
des armes lourdes dans les entrepôts, permettant de rassembler le gros des véhicules blindés et des pièces 
d’artillerie qui étaient éparpillés dans le pays. Les objectifs fixés pour ce programme ont été atteints, mais 
les seigneurs de la guerre afghans étaient loin d’être désarmés. En effet, les armes et les équipements n’ont 
été ramassés que dans huit provinces dans le cadre du PNDA, et même les fonctionnaires haut placés, 
comme Ishmael Khan, Abdul Rashid Dostum, Mohammad  Fahim et Gul Agha Sherzai, gouverneur de 
la province de Kandahar, ont conservé leurs propres armées, qui comptaient des milliers de soldats. 
Ces armées existaient toujours, même si elles avaient en quelque sorte perdu leur légitimité et elles étaient 
même devenues illégales. En outre, il restait un nombre considérable d’armées appartenant à des seigneurs 
de la guerre qui avait reçu un mandat officiel du gouvernement.

La distinction qui avait été faite entre les unités des FMA qui relevaient du ministère de la Défense et celles 
qui relevaient du ministère de l’Intérieur a eu un effet imprévu, soit celui de laisser la sécurité des régions 
rurales aux mains des armées des seigneurs de la guerre. En septembre 2003, les États‑Unis, qui agissaient 
à titre de pays prédominant pour la mise sur pied de l’ANA, avaient décidé de bâtir l’armée « à partir de 
rien13 ». Aucune décision de ce genre n’a été prise concernant la mise sur pied de la PNA, en partie parce 
qu’il fallait pouvoir compter sur les services de la police pour assurer la sécurité dans le contexte des élections 
présidentielles de 200414. Par conséquent, les groupes appartenant aux FMA qui avaient relevé du ministère 
de la Défense ont été démobilisés tandis que ceux qui relevaient du ministère de l’Intérieur, qui dirigeait les 
services de police, n’ont pas été touchés. Cela signifie que les seigneurs de la guerre ont continué à fournir 
le gros des forces de sécurité dans les régions périphériques de l’Afghanistan malgré la mise en œuvre du 
projet de DDR. 

L’ANA
De toutes les FSNA, l’ANA est celle qui a reçu le plus d’attention. Les forces spéciales de l’armée des 
États‑Unis, dont les activités étaient coordonnées par le bureau de coopération militaire en Afghanistan 
(BCM‑A) des États‑Unis, ont entraîné le premier bataillon de l’ANA en mai 2002; l’entraînement du 
deuxième bataillon a commencé en juin de cette même année. Durant l’été, le BCM‑A a établi le CIMK, 
soit le centre national chargé de l’instruction de l’ANA. La structure que l’ANA allait avoir n’a été précisée 
qu’en décembre 2002, durant la conférence des bailleurs de fonds qui s’est tenue à Petersburg, en Allemagne. 
Selon les prévisions, la force lourde d’infanterie devait avoir un effectif de 70 000 volontaires à la fin de 
2007 et compter un corps d’aviation. Même si les forces de la FIAS qui étaient en mission dans la région de 
la capitale ont fourni de l’équipement et des instructeurs, les mécanismes de collaboration des États‑Unis 
étaient limités. Par exemple, toute unité n’appartenant pas à l’armée des États‑Unis devait s’arranger avec 
le BCM‑A si elle voulait mener une opération interarmées avec l’ANA plutôt que de faire affaire 
directement avec l’ANA15. 

Malgré les efforts déployés, l’ANA n’était pas parvenue à atteindre le niveau de professionnalisme voulu. 
En 2003, elle a entrepris de mener des opérations offensives contre les talibans aux côtés de forces des 
États‑Unis, dans les provinces de Paktîkâ, de Kounar et de Nuristan. Toutefois, les forces des États‑Unis ont 
remarqué qu’elle avait un piètre rendement. Le BCM‑A a entrepris d’intégrer des instructeurs aux unités de 
l’ANA durant les opérations. Les équipes de ces instructeurs ont fini par être connues sous le nom d’équipes 
d’instruction intégrées (EII). Leur rôle était de remédier au déficit de compétences des unités qui avaient 
suivi le programme d’instruction du CIMK pour les amener au niveau de compétence voulu pour une unité 
opérationnelle. Des équipes de liaison et de mentorat opérationnel (ELMO) fournies par d’autres pays, qui 
remplissaient les mêmes fonctions que celles qui avaient été confiées aux EII, ont été créées durant 
le printemps de 2006. Des progrès semblaient avoir été accomplis. Dès 2006, plus de 2 500 soldats de l’ANA 
ont montré qu’ils avaient amélioré leurs compétences sur le plan de la tactique lorsqu’ils ont participé aux 
opérations MOUNTAIN LION et MOUNTAIN THRUST16. Même si elle a toujours du chemin à parcourir 
pour atteindre le niveau voulu de professionnalisme, l’ANA s’attire souvent des éloges bien mérités, car elle 
est un exemple à suivre dans le contexte de la RSS en Afghanistan. Le perfectionnement professionnel de la 
PNA s’est avéré plus problématique.
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LA PNA
L’Allemagne semblait faire des progrès considérables vers la mise sur pied de la PNA dans les premières 
années d’intervention. La PNA comptait différents services : une force polyvalente, la Police afghane en 
uniforme, un service de gendarmerie, la Police afghane de maintien de l’ordre civil, un service de patrouille 
frontalière, la Police frontalière de l’Afghanistan et une organisation de lutte contre les stupéfiants, la Police 
antidrogue de l’Afghanistan. Les officiers et les militaires du rang suivaient une instruction à la nouvelle École 
de police de Kaboul (EPK). Les patrouilleurs suivaient une instruction au nouveau Centre d’instruction 
central ou à l’un des sept centres d’instruction régionaux (CIR). En mars 2002, plus de 3 200 policiers 
suivaient une instruction17. L’organisation de la force et la rapidité avec laquelle les centres d’instruction 
ont été établis laissaient à penser que la force était prête à assurer la sécurité des Afghans et à représenter 
le gouvernement central même dans les régions périphériques de l’Afghanistan. Toutefois, la réalité était tout 
autre. Il semble que non seulement la PNA ne veillait pas au respect des principes de la primauté du droit 
dans les régions périphériques, mais qu’elle contribuait en fait à créer un climat d’instabilité.

L’Afghanistan n’avait aucune expérience récente de recours à une force de police professionnelle, et la qualité 
des recrues laissait à désirer. Les services de police comptent beaucoup d’illettrés parmi leurs membres; 
bien que les programmes d’instruction offerts à l’EPK et aux CIR aient pu sembler impressionnants au 
début, il reste que les instructeurs étaient habituellement des officiers de la PNA qui n’avaient suivi qu’un 
programme d’instruction de trois semaines pour se préparer à leur nouveau rôle18. Les officiers suivaient 
une instruction pendant des années à l’EPK, mais les policiers des seigneurs de la guerre qui assuraient 
la sécurité dans les régions rurales n’étaient pas formés. En outre, les membres de l’ANA étaient déployés dans 
des groupes assez grands, collaboraient régulièrement avec la FIAS et les forces affectées à l’OEF et suivaient 
un cycle d’instruction régulier tandis que les membres de la PNA ne recevaient que l’instruction initiale, 
étaient généralement envoyés dans des emplacements éloignés et ne faisaient l’objet que d’une surveillance 
minimale, quand leurs activités étaient surveillées. Aucun programme équivalant à celui qui était offert aux 
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EII n’a été établi avant la signature du Pacte pour l’Afghanistan. Les membres de la PNA étaient si 
mal préparés qu’il aurait été étonnant que la corruption ne devienne pas endémique. Finalement, 
le gouvernement afghan s’est retrouvé avec une bande de séides portant l’uniforme de la police pour 
le représenter auprès de la population19. 

LA RÉFORME DU SECTEUR DE LA JUSTICE 
L’institution des forces de sécurité principales de l’Afghanistan n’était pas la seule du secteur de la sécurité 
devant absolument être réformée. La magistrature officielle afghane avait pour ainsi dire disparu sous 
le règne des talibans. Sans elle, la « sécurité » des Afghans ne pouvait être que des plus relatives. Établir 
la primauté du droit — par une combinaison complexe de règles dictées par la charia, le droit islamique, 
le droit législatif et le droit coutumier — allait être essentiel à l’instauration et au maintien de la paix.
Le manque de capital humain constituait le problème le plus important. La magistrature avait perdu une 
génération entière de juges et d’avocats qualifiés et expérimentés. Ceux qui restaient ne se conduisaient pas 
nécessairement d’une manière professionnelle : certains représentants de la Cour suprême et du ministère 
de la Justice ne se supportaient absolument pas, et leurs querelles virulentes nuisaient aux efforts de 
coordination20. En janvier 2004, la Commission de la réforme judiciaire a été établie et chargée d’élaborer 
un plan de réforme judiciaire. Mais elle n’a rien accompli. La Commission a été dissoute après quatre mois, 
parce qu’elle semblait être incapable de produire un plan21. Celle qui a pris la relève est restée en fonction 
durant deux années entières, mais elle n’est pas parvenue non plus à produire le plan demandé, pour des 
raisons similaires. Le niveau de formation des légistes qui en faisaient partie variait beaucoup. Une étude a 
révélé que les juges afghans avaient obtenu leur diplôme soit de la faculté de droit islamique d’une université, 
dans 44 pour 100 des cas, soit d’une faculté de droit judiciaire, dans 11,6 pour 100 des cas, et qu’au moins 
un tiers d’entre eux n’avaient qu’un diplôme du secondaire22. À l’heure actuelle, le système judiciaire peut 
compter sur l’arrivée progressive de nouveaux juges et avocats ayant suivi un programme d’études de 
quatre ans à l’Université de Kaboul, lequel porte sur la loi islamique et le droit judiciaire. 
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La Constitution de 1964 qui avait été entérinée de nouveau provisoirement a servi de cadre initial pour 
la réforme du secteur de la justice. L’établissement d’une magistrature, pour commencer, était toute une 
tâche en soi; il allait être plus difficile encore de lui donner de véritables pouvoirs et d’asseoir sa légitimité. 
Il faut dire que les magistrats étaient aux prises avec de sérieux problèmes d’incompatibilité de caractère 
et qu’ils ne possédaient tout simplement pas les compétences requises. En outre, la nature du système des 
pays prédominants rendait difficile la collaboration entre le Bureau du procureur général et le ministère de 
l’Intérieur; il a fallu attendre jusqu’en 2007 pour qu’une commission chargée de trouver une solution pour 
régler ce problème soit créée23. La présence d’un organisme judiciaire parallèle — la Direction nationale de 
la sécurité (DNS), qui mène des enquêtes, poursuit en justice et garde en détention les ennemis de l’État dans 
un système judiciaire distinct – complique la situation. Finalement, les allégations de corruption touchant 
des représentants du ministère de la Justice ont beaucoup fait pour miner la crédibilité de l’État en général et 
du ministère en particulier. L’organisation Transparency International a mentionné que le ministère de 
la Justice était l’organisation la plus corrompue de l’appareil administratif afghan24.

La prédominance du droit coutumier et de la charia au sein de l’appareil judiciaire afghan a posé un 
problème conceptuel pour les bailleurs de fonds occidentaux. Le gouvernement central n’était jamais parvenu 
à imposer son autorité dans les régions rurales, où l’application du droit coutumier, soit le modèle de droit 
que les bailleurs de fonds connaissent le moins, demeure la norme. Bien que les modèles de droit sur lesquels 
la justice repose diffèrent d’une région à l’autre, ils sont généralement fondés sur les principes de la justice 
réparatrice et de l’établissement d’un consensus. Le droit afghan dans sa forme la plus accessible, tel que 
défini dans la Constitution et le Code criminel, n’est appliqué que dans les villes. Selon les estimations, 
il semble que 80 pour 100 des causes ont été réglées dans le cadre d’un système de droit non officiel en 200725. 
Certains experts ont donc fait valoir qu’il serait important que l’Afghanistan permette l’intégration des 
principes du droit coutumier à son cadre juridique, tout en veillant à ce que les normes acceptées par 
la communauté internationale en matière de droit de la personne soient respectées. Toutefois, leurs efforts 
n’ont pas vraiment abouti26. La loi islamique échappe souvent aux conseillers des pays étrangers qui n’ont été 
formés qu’au regard d’une jurisprudence fondée sur les principes de la neutralité confessionnelle. Ce fait a 
été démontré en 2003, lorsqu’un juriste italien a établi un nouveau code criminel sans avoir préalablement 
consulté les autorités afghanes. Le document, qui s’inspirait fortement du Code criminel italien et qui 
ne tenait pas vraiment compte de la charia, n’a pas été accepté; il n’a été approuvé qu’après que l’Italie eut 
annoncé qu’elle retirerait les fonds qu’elle avait accordés pour d’autres programmes juridiques27. Les chances 
sont minces qu’un document comme celui‑ci ait une portée véritable dans les collectivités rurales s’il n’est 
même pas bien accueilli par l’élite du gouvernement.

LE SYSTÈME CARCÉRAL
Le système carcéral posait aussi un problème. En Afghanistan, la plupart des prisons relèvent de 
la Direction centrale des prisons du ministère de la Justice, mais les prisons militaires et l’aile de sécurité 
maximale de la prison de Pul‑i‑Charki relèvent du ministère de la Défense. Les établissements de détention 
de la police appartiennent au ministère de l’Intérieur tandis que la DNS garde les prisonniers en détention, 
indépendamment, et les juge. En vertu du système des pays prédominants, les prisons appartenaient donc 
à tout le monde, ce qui revient à dire qu’elles n’appartenaient à personne. En mars 2003, le gouvernement 
italien a accepté d’ajouter la réforme du système carcéral aux responsabilités qui lui incombaient à titre 
de pays prédominant pour la réforme de l’appareil judiciaire. Toutefois, malgré tous les efforts qui ont été 
faits pour institutionnaliser la réforme du système carcéral, aucun programme national n’a vu le jour. Il est 
vrai que certaines améliorations ont été apportées, mais des allégations circulent toujours concernant les 
conditions minables dans lesquelles les prisonniers vivraient et les abus qui seraient commis, ce qui laisse 
à penser que les objectifs fixés pour la réforme du système carcéral n’ont pas encore tous été atteints.

LE RÔLE DES EPR
Les EPR ont instauré des programmes de RSS dans les régions rurales. Constituées d’une curieuse 
combinaison tactique d’éléments provenant du ministère de la Défense et d’autres ministères, elles ont 
attiré tout autant d’éloges que de critiques. La première EPR a été établie à Gardez, dans la province de 
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Paktia, en janvier 2003; l’idée était qu’elle pourrait contribuer à accroître l’influence du gouvernement 
central dans les provinces. Les organisations non gouvernementales (ONG) ont particulièrement critiqué 
le programme de reconstruction et de développement, affirmant que l’aide fournie servait d’arme pour les 
opérations contre‑insurrectionnelles et que, par conséquent, la neutralité des EPR et la place réservée à l’aide 
humanitaire s’en trouvaient réduites, car les EPR se concentraient sur la construction de l’infrastructure et 
ne tenaient pas compte des aspects humains du développement. Les ONG ont aussi reproché aux 
responsables du programme d’usurper la place du gouvernement afghan plutôt que d’en consolider les 
assises. Ces reproches ne sont pas sans fondement, mais il reste que c’est surtout le fait que les EPR aient 
pu réaliser leur programme comme bon leur semblait, sans tenir compte d’une stratégie plus globale, qui 
a nui à la mise en œuvre de la RSS. Un rapport rédigé par le Sous‑comité de supervision et d’enquête de la 
Chambre des représentants des États‑Unis a révélé que le manque d’orientation stratégique avait posé un 
problème majeur pour l’ensemble des EPR28. Essentiellement, les responsables s’attendaient à ce que les EPR 
élaborent leur propre stratégie, sans tenir compte d’un plan plus global. Il est vrai que, de cette manière, les 
commandants des EPR jouissaient d’une latitude qui leur permettait d’envisager des solutions locales pour 
résoudre les problèmes locaux, mais, par contre, ils pouvaient aussi décider de ne pas tenir compte des 
programmes établis lorsque cela faisait leur affaire, malgré les répercussions stratégiques de leur décision. 
La RSS comptait officiellement parmi les responsabilités qui avaient été confiées aux EPR, mais celles‑ci 
ont mis cette fonction de côté plus que toute autre. Par exemple, l’EPR qui se trouvait à Khost, le soi‑disant 
« joyau de la Couronne » aux yeux des responsables de la mission contre‑insurrectionnelle des États‑Unis, a 
attendu jusqu’en 2008 pour contribuer à l’instruction et à la mise sur pied des FSNA29. Les EPR ont joué un 
rôle utile aux fins de la RSS, mais elles n’y ont pas toutes contribué également.
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LE PACTE POUR L’AFGHANISTAN
Ce n’est qu’à compter de la Conférence sur l’Afghanistan tenue à Londres en janvier 2006 que les paramètres 
de la RSS ont été définis avec précision. Le Pacte pour l’Afghanistan ne portait que sur les questions liées 
à la gouvernance, mais les solutions proposées à la Conférence de Londres pour résoudre le problème 
de l’Afghanistan et le Pacte pour l’Afghanistan qui a en découlé s’articulaient autour de trois « piliers » : 
l’économie et le développement; la gouvernance, la primauté du droit et les droits humains; la sécurité. 
La réforme de l’appareil judiciaire n’avait jusqu’à ce moment‑là pas vraiment touché le secteur de la sécurité, 
mais grâce au Pacte pour l’Afghanistan, la RSS se retrouvait au centre des préoccupations, et des objectifs 
clairs avaient été établis. À la fin de 2007, tous les groupes armés illégaux allaient être désarmés. À la fin de 
2010, l’effectif de l’armée allait être de 70 000 soldats, et celui des forces de la police, de 62 000 membres. 
Toutes les munitions dangereuses, inutilisables et excédentaires allaient être détruites30. Le terme 
« partenaires clés » a remplacé celui de « pays prédominants ». Les tâches attribuées aux pays prédominants 
en 2002 étaient maintenues, mais la réforme de la police allait désormais relever de l’Union européenne, 
et la réforme de l’appareil judiciaire, qui était toujours dirigée par l’Italie, allait s’inscrire dans le cadre du 
pilier de la gouvernance plutôt que de celui de la sécurité. Le Pacte pour l’Afghanistan signifiait aussi que 
l’approche d’intervention légère n’allait plus être privilégiée. Alors que l’Accord de Bonn était un pacte 
conclu entre des Afghans, qui exigeait des Nations Unies qu’elles assurent un suivi et fournissent leur aide, 
le Pacte pour l’Afghanistan était axé sur l’établissement d’un partenariat entre le gouvernement afghan et 
la communauté internationale31. Un engagement limité ne suffisait plus, car les talibans revenaient en force 
et le projet de réforme ne progressait pas : la sécurité en Afghanistan ne pouvait se réaliser que si la FIAS 
assumait un rôle plus important.

LES LEÇONS RETENUES ESSENTIELLES
Même s’il est dans l’air du temps de critiquer les mesures qui ont été prises pour réaliser la réforme, 
de la signature de l’Accord de Bonn de 2001 au Pacte pour l’Afghanistan de 2006, il faut dire que des progrès 
considérables ont été accomplis, tout aussi difficiles que les circonstances aient pu être. Pour mettre en œuvre 
une RSS, il faut généralement prendre en compte un certain nombre de facteurs contradictoires. En effet, 
les décideurs doivent concilier la nécessité d’assurer une sécurité relative maintenant et celle d’assurer 
une sécurité accrue plus tard. La présence de forces de sécurité adéquates peut suffire pour stabiliser une 
situation, mais si les forces ne sont pas adéquates — faute de posséder les compétences professionnelles ou 
l’équipement dont elles ont besoin —, leur présence peut contribuer considérablement à la déstabiliser. 
Les décideurs des pays donateurs doivent tenir compte du désir de ceux qu’ils représentent de privilégier un 
engagement à court terme et une approche d’intervention légère, d’une part, et des besoins réels dictés 
par la situation, d’autre part. Parallèlement, ils doivent faire en sorte que le gouvernement bénéficiaire ne 
devienne pas dépendant de leur aide. La tâche est loin d’être simple et les solutions ne tombent pas du 
ciel. Malgré tout, les pays donateurs sont parvenus, à partir de presque rien, à mettre sur pied une armée 
nationale, un corps de police, une magistrature ainsi que les ministères dont ces institutions dépendent. 
Ils sont aussi parvenus à intégrer les moudjahidin qui restaient au sein de l’armée nationale. Même si 
certaines des armées des seigneurs de guerre étaient encore actives, elles n’ont pas déstabilisé 
le gouvernement d’une manière importante. Ces réalisations ne sont pas négligeables.

L’auteur cherche non pas à convaincre les lecteurs qu’aucune erreur n’a été commise, mais à établir les jalons 
d’une analyse de la situation qui fait valoir que la RSS a été menée dans un contexte difficile. Les décideurs 
qui ont joué un rôle dans les premières années de la mise en œuvre de la RSS n’auraient jamais pu prévoir 
toute la violence que l’insurrection a engendrée dans les années qui ont suivi. Ils ne pouvaient pas non plus 
influer sur les circonstances qui allaient déterminer combien de soutien de la population il leur faudrait pour 
mobiliser les ressources nécessaires. Il serait injuste de faire des reproches aux décideurs ou aux exécutants 
à propos de ce qu’ils n’auraient pu ni prédire ni faire. Toutefois, certaines lignes directrices se dégagent des 
réalités du terrain, des leçons dont il sera possible de tirer profit « la prochaine fois ». En résumé, toute 
RSS doit être complète et cohérente. Les décideurs doivent prendre suffisamment en considération les 
pratiques coutumières, tout en déterminant les problèmes qui existaient antérieurement pour apporter les 
changements qui s’imposent. Il importe aussi que la stratégie de RSS soit fondée sur une évaluation honnête 
du capital humain.
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L’APPROCHE GLOBALE
Le terme « approche globale » a beaucoup été employé dans le contexte de la guerre en Afghanistan. 
L’approche globale, qui repose sur l’approche des « 3D » (défense, diplomatie et développement) et l’approche 
« pangouvernementale », est un moyen de combiner tous les outils dont le gouvernement dispose. Le fait 
qu’elle inclue tout est une lacune qui semble évidente. Après tout, dans un monde où les ressources sont 
limitées, un concept en vertu duquel les décideurs et les exécutants ne peuvent pas établir de priorités n’a 
pas sa place. Toutefois, l’adoption d’une approche globale ne signifie pas qu’il faille accorder le même niveau 
de priorité à tous les éléments pour la seule raison qu’ils font tous partie d’un même système. L’attention 
devant être accordée à chacun des éléments varie : certains pourraient ne nécessiter aucun changement 
alors que d’autres pourraient exiger une réforme complète. Les intervenants des premières années de la RSS 
en Afghanistan n’avaient pas compris ce concept. L’établissement du système des pays prédominants en est 
l’exemple le plus flagrant. La réforme de l’appareil judiciaire et la réforme des services de police, des éléments 
qui ne pouvaient être pris séparément, ont été réalisées indépendamment. Il aurait fallu coordonner les 
activités de mise en œuvre, mais cela ne s’est pas produit; par conséquent, les objectifs visant l’établissement 
de la primauté du droit en Afghanistan n’ont clairement pas été atteints. En outre, comme la réforme 
a été réalisée séparément pour chacun des éléments, des éléments importants n’ont pas été pris en 
compte. La réforme du système carcéral en est un exemple : même après que les Italiens eurent accepté 
la responsabilité de ce projet, la réforme du système carcéral est en grande partie demeurée l’œuvre d’EPR 
autonomes qui y ont consacré plus ou moins d’efforts, selon le cas. L’adoption d’une approche globale est 
le seul moyen de construire ou de réformer un système de sécurité.

LA COHÉRENCE
L’application de la stratégie de toute RSS doit se faire de manière cohérente. Lorsque les parties 
concernées par la poursuite d’une entreprise ne coordonnent pas leurs activités, elles finissent la plupart 
du temps par multiplier inutilement leurs efforts ou par négliger certains aspects de la tâche à accomplir. 
Dans le cas qui nous intéresse, la tâche de coordination de l’ensemble des activités n’a été confiée à 
personne, en réalité. Les responsables de l’OEF et la FIAS s’occupaient strictement des tâches liées à 
la sécurité, tandis que les responsables de la  MANUA ne disposaient pas d’un effectif suffisant et 
n’avaient aucun pouvoir sur les forces participantes. Le seul commandement pertinent, si l’on peut dire, était 
le BCM‑A des États‑Unis, et son mandat se limitait à veiller à la mise sur pied de l’ANA. Malheureusement, 
les EPR faisaient aussi partie du problème. Elles relevaient du commandant de l’OEF, puis du commandant 
de la FIAS, et à ce titre, elles jouissaient d’une grande autonomie. Une étude a révélé que les intérêts 
nationaux ont joué un rôle considérable dans l’établissement des priorités opérationnelles des EPR, de même 
que l’organisme qui finançait l’essentiel des projets des EPR32. Par conséquent, les priorités d’une EPR fournie 
par l’Allemagne et dirigée par des civils pouvaient différer considérablement de celles d’une EPR fournie par 
les États‑Unis et dirigée par des militaires. L’EPR canadienne, par exemple, a fait beaucoup d’efforts pour 
améliorer l’organisation de la prison de Sarposa. Il est évident que les EPR n’ont pas nécessairement choisi des 
objectifs qui s’inscrivaient dans une stratégie globale. Dans le jargon militaire, le terme employé pour décrire 
l’approche requise est « unité de commandement » — que le Lieutenant‑colonel Ian Hope appelle 
le « principe de guerre oublié » en Afghanistan33.

LES PRATIQUES COUTUMIÈRES 
Il convient d’examiner les pratiques coutumières avec soin, car la viabilité des institutions nouvelles ou 
réformées ne pourra être assurée que si les changements ne viennent pas tout bouleverser. Après tout, 
il est inutile d’entreprendre une RSS si les changements souhaités sont rejetés dès qu’ils sont mis en place. 
Ce fait est mis en évidence dans l’exemple du code criminel proposé aux Afghans, qui n’était essentiellement 
qu’un « couper‑coller » du code en vigueur en Italie. Les bailleurs de fonds occidentaux pourraient sans 
doute être tentés de proposer un code criminel à l’occidentale, mais comment pourrait‑on imaginer qu’un 
tel code puisse faire long feu alors qu’il ne prend pas en compte les mœurs du peuple qu’il est censé régir? 
L’imposition d’un système juridique qui ne prendrait pas en considération les principes de la charia, qui 
tient énormément à cœur à 99 pour 100 de la population afghane musulmane34, ou même ceux du droit 
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coutumier, le seul type de droit actuellement appliqué dans les régions afghanes qui suscitent le plus de 
controverse, pourrait donner à penser, d’une manière alarmante, que ce système sert des visées impérialistes; 
un tel système aurait dans ce cas peu de chances de durer. Les bailleurs de fonds occidentaux ne devraient 
pas craindre la charia. En effet, elle a bien été intégrée au système juridique relativement libéral de 
plusieurs pays dont la population est majoritairement musulmane, que ce soit dans la Turquie laïque ou 
la Jordanie modérée. Le droit coutumier est un peu plus problématique. En effet, tel qu’il est pratiqué en 
Afghanistan, il ne correspond pas nécessairement à l’idée que la communauté internationale se fait des 
droits de la personne. Le recours aux mariages forcés pour régler de vieux griefs — de 60 à 80 pour 100 des 
mariages sont forcés pour une raison ou une autre35 — va à l’encontre des droits de la personne tels qu’ils 
sont définis par les pays donateurs et le gouvernement afghan. Une telle pratique ne pourrait pas être tolérée. 
Par contre, les pratiques qui ne violent pas les droits de la personne pourraient sans doute être sanctionnées 
et réglementées par le gouvernement; de cette façon, il serait possible d’établir un système viable et de donner 
au gouvernement central la place qui lui revient au sein des structures existantes qui sont acceptées de tous.

LA NÉCESSITÉ DE CHANGER 
Il est de notre devoir de respecter les pratiques coutumières, mais qu’il ait été nécessaire d’instaurer une RSS 
montre que les institutions en place étaient, d’une certaine manière, inadéquates. De toute évidence, il y a lieu 
d’instaurer certains changements. Par exemple, l’Armée afghane n’a jamais été représentative de l’ensemble 
des ethnies qui forment la population; cette situation pourrait difficilement être propice à la création d’une 
véritable armée nationale. Durant l’invasion des Soviétiques, les officiers étaient majoritairement pachtous. 
Même au début des années 1990, les commandants d’infanterie étaient encore majoritairement pachtous36. 
De nos jours, la situation semble avoir été inversée. En effet, des quelque 100 généraux désignés par le 
ministre de la Défense Fahim, issu de la vallée du Pandjchir et commandant de l’Alliance du Nord, dont les 
membres sont majoritairement tadjiks, 90 sont des Tadjiks de la province du Pandjchir alors que ceux‑ci 
ne représentent que 27 pour 100 de la population afghane37. En outre, 50 pour 100 des recrues du premier 
bataillon de l’ANA étaient des Tadjiks. Une juste représentativité, perçue comme telle, semble être une 
condition indispensable pour que l’ANA puisse jouer son rôle efficacement à titre de garante de la sécurité. 
Un tel équilibre pourrait difficilement être atteint sans l’intervention de bailleurs de fonds. 

Il n’est pas facile de déterminer lesquelles parmi les pratiques coutumières devraient être maintenues 
et lesquelles devraient être changées. En général, il semble que ce soit une bonne idée de se conformer 
à l’opinion populaire selon laquelle il vaut mieux ne pas changer ce qui fonctionne bien. Un élément 
coutumier qui ne pose pas de problème et qui est généralement considéré comme acceptable ne doit 
clairement pas faire l’objet de grands changements. Pensons, par exemple, au cas des milices tribales et 
des armées des seigneurs de la guerre afghanes, généralement appelées « forces irrégulières ». Déjà en 
1938, lorsque l’Armée afghane a adopté une structure divisionnaire, les forces irrégulières jouaient un rôle 
important dans la planification de la conduite de la guerre. En cas de guerre, les milices tribales devaient 
fournir de 300 000 à 400 000 soldats38. Des mécanismes semblables ont été instaurés après l’invasion des 
Soviétiques, la guerre civile et même le règne des talibans. Le recours à de tels mécanismes est peu coûteux, 
ce qui en garantit la viabilité; en outre, ces mécanismes s’inscrivaient dans des pratiques coutumières que 
la plupart des personnalités d’influence trouvaient sans doute acceptables en Afghanistan. Il faut aussi 
dire que bon nombre des théoriciens se sont fermement prononcés en faveur du recours à des forces 
irrégulières dans les opérations contre‑insurrectionnelles, car ils estiment que leur emploi est un moyen 
de protéger la population; ces forces ont été particulièrement utiles en Iraq. Des programmes de recours 
à des forces irrégulières ont aussi été appliqués dans la province de Wardak, mais à plus petite échelle, par 
exemple le programme de la Police auxiliaire nationale afghane et le programme d’action communautaire. 
Dans le contexte de l’Afghanistan, toutefois, le recours à des forces irrégulières pourrait nuire à l’atteinte 
des objectifs : certains ont mentionné que l’effectif des forces irrégulières a contribué à la chute de l’État 
durant l’intervention des Soviétiques39. Cette considération a pesé dans la décision de dissoudre les FMA 
plutôt que de les intégrer à l’ANA. Quel est l’équilibre idéal entre la conservation et la réforme des pratiques 
coutumières? Voilà une question qui exigera sans doute beaucoup de réflexion.
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LE CAPITAL HUMAIN
Finalement, un programme de RSS ne peut être efficace que si l’évaluation du capital humain a été faite 
honnêtement. Certes, personne n’aurait pu prédire le degré de violence avec laquelle l’insurrection de 
décembre 2001 a été menée, mais il était possible d’évaluer le capital humain sur lequel la population afghane 
pouvait compter pour construire la nation. Étant donné que 42,9 pour 100 de la population a moins de 14 ans 
et que le pays est plongé dans une guerre ou une autre depuis 1979, les Afghans sont peu nombreux à avoir 
vécu dans un régime fondé sur la primauté du droit40. Les dirigeants politiques, les bureaucrates, les juges, les 
avocats et les policiers étaient rares. Même les commandants militaires et les soldats qui avaient une 
expérience des combats n’avaient pas les compétences voulues pour former une armée professionnelle dont le 
mandat est principalement d’assurer la sécurité nationale. Se limiter à une intervention légère équivalait à ne 
donner que de rares conseils et à n’assurer qu’une surveillance minimale. Les ministères chargés de la sécurité 
ont été particulièrement laissés pour compte. L’Équipe consultative stratégique en Afghanistan (ECS‑A), une 
petite équipe canadienne envoyée à Kaboul avec le mandat de conseiller les responsables sur les questions liées 
aux politiques et à la gouvernance, a joué un rôle central dans l’élaboration, entre autres, de la Stratégie de 
développement national de l’Afghanistan. Toutefois, elle n’a pas commencé avant l’été 2006 à soutenir les 
ministères concernés par la RSS, soit le ministère de la Justice et le ministère de l’Intérieur41. De même, les 
responsables de la MANUA n’ont pas participé avant 2005 à la mise en œuvre des programmes d’instauration 
d’un régime fondé sur la primauté du droit. La suite était prévisible. L’entrée soudaine de fonds provenant 
d’organisations internationales et d’ONG, conjuguée avec le manque de formation des bureaucrates et le peu 
de surveillance dont ils ont fait l’objet, a favorisé la généralisation de la corruption. Déjà en 2009, l’organisation 
Transparency International a indiqué que l’Afghanistan se classait au quatrième rang des pays les plus 
corrompus parmi les 180 pays qui ont fait l’objet d’une enquête42. Le problème de la corruption et du manque 
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de compétence, qui touchait tout autant les dirigeants politiques les plus hauts placés que le moindre 
patrouilleur de la police, a considérablement fait obstacle à la reconnaissance de la légitimité du gouvernement 
dans un pays où la population est depuis toujours réticente à l’idée d’être dirigée par une autorité centrale. 
Le problème de la corruption a beaucoup compliqué la mise en œuvre de la RSS.

CONCLUSION
Le Pacte pour l’Afghanistan a été remplacé par les résolutions qui ont découlé de ce qu’on appelle 
communément la stratégie d’Obama et par celles qui figurent dans l’Accord de Kaboul de 2010. Le terme 
« stratégie de sortie » ne fait plus partie du lexique des politiciens, qui parlent plutôt de « transition ». 
La stratégie globale met beaucoup trop l’accent sur la réforme du secteur de la sécurité afghan et, pour finir, 
sur la passation des responsabilités liées à la sécurité en Afghanistan de la FIAS aux FSNA. L’augmentation 
du financement et des exigences liées à l’instruction des FSNA laisse présager un avenir heureux, mais il reste 
deux questions à résoudre. Ces mesures suffiront‑elles et auront‑elles été prises trop tard? Pouvons‑nous 
partir « d’où nous sommes » pour parvenir « là où nous voulons nous rendre » — c’est‑à‑dire parvenir à 
donner aux Afghans les moyens d’assurer leur propre sécurité — ou est‑il possible que les erreurs du passé 
aient irrémédiablement détruit les chances d’établir la crédibilité du gouvernement afghan aux yeux de 
la population? Le temps nous dira si la RSS en Afghanistan donnera les résultats escomptés. 

Nous avons tiré des leçons d’une valeur inestimable de notre expérience en Afghanistan. Même s’il est 
peu probable que nous entreprenions dans un avenir rapproché un projet de RSS d’une envergure aussi 
extraordinaire que celle qui a caractérisé la campagne en Afghanistan, les pays donateurs devront à l’avenir 
contribuer à la réalisation des objectifs de la RSS. Les erreurs que nous avons commises dans le passé ont 
faire ressortir la nécessité d’adopter une approche globale. Les ministères autres que la Défense peuvent 
raisonnablement s’attendre à devoir s’engager plus à fond et plus tôt dans le processus et à être tenus de 
coordonner leurs activités plus étroitement avec des groupes qui n’ont habituellement pas de rapports 
avec eux dans leurs pays. Les dirigeants civils et militaires devront être investis de plus grands pouvoirs de 
surveillance. Le choix de la personne responsable n’est pas important. Ce qui importe, c’est que quelqu’un soit 
chargé de coordonner les actions de toutes les parties concernées. Les dirigeants peuvent s’attendre à devoir 
faire des choix difficiles, qui tiennent compte à la fois de la nécessité de conserver les pratiques coutumières 
susceptibles de se perpétuer et du besoin d’apporter les changements qui s’imposent. 
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Dans le cas de l’Afghanistan, les pays donateurs peuvent considérablement influencer le gouvernement 
afghan et initier des changements assez facilement. Cela pourrait ne pas être le cas dans les opérations 
futures. Finalement, pour réussir leur mission, les responsables doivent se faire un devoir d’évaluer 
honnêtement le capital humain sur lequel le pays affligé peut compter. Les résultats de l’évaluation 
constituent un facteur déterminant dans la prise de toutes les décisions concernant le type de réforme 
souhaité et l’envergure de la réforme. L’architecture organisationnelle, par exemple, est importante, mais 
le choix des bonnes personnes, qui possèdent les compétences voulues, est mille fois plus important. 
La prochaine fois que nous entreprendrons un projet de RSS, nous pourrons mettre à profit les leçons 
que nous avons retenues de notre expérience en Afghanistan pour orienter notre analyse, que nous nous 
envisagions une intervention légère ou lourde. 
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LE FACTEUR GLAUCOS1

La méthode de l’équipe rouge 
pour développer le sens de 
l’anticipation
M. Matthew A. Lauder 2, M. Phil Eles 
et Mme Katherine Banko

INTRODUCTION
On pourrait à première vue simplement 
conclure que « l’histoire se répète ». Bien que 
la communauté de la défense et de la sécurité lui 
ait durant la dernière décennie accordé une grande 
attention, la méthode de l’équipe rouge n’est ni 
nouvelle, ni récente3. En fait, lorsqu’elle est vue 
globalement comme une fonction ou une activité 
d’analyse critique axée sur l’« enseignement » et 
le « mentorat », la méthode de l’équipe rouge a 
une histoire bien documentée dont le premier 
exemple connu remonte au moins à 2200 avant 
Jésus-Christ4. Ce qui est toutefois nouveau dans 
cette activité ancienne, c’est la pensée critique 
qui a mené à l’art et à la science, ou discipline, 
qu’est la méthode de l’équipe rouge et qui en est 
le fondement. Essentiellement, la discipline qu’est 
la méthode de l’équipe rouge (de la validation des 
diverses méthodes et techniques qui servent à 
défier la force bleue5 à la sélection de l’équipe, 
à la mise sur pied de la force, à son développement 
et à son emploi) est nouvelle — ou, à tout le moins, 
notre compréhension et notre application des 
différentes facettes de la méthode de l’équipe rouge 
ont considérablement mûri au cours de la dernière 
décennie. C’est seulement depuis la fin des années 
1990 que la communauté de la défense et de 
la sécurité a consacré des ressources et des efforts 
importants à l’examen critique et à la validation de 
la méthode de l’équipe rouge en tant que méthode 
efficace permettant d’atténuer, ou d’empêcher, 
une pensée préconçue et la stagnation mentale au 
sein de la force bleue. Autrement dit, si l’activité 
que constitue la méthode de l’équipe rouge est 
ancienne, la discipline qu’est la méthode de l’équipe 
rouge est une innovation récente.
 
Le présent article a pour but de présenter les 
recherches sur la méthode de l’équipe rouge 
réalisées par la Section des intentions antagonistes 
(SIA) de Recherche et développement pour 
la défense Canada — Toronto (RDDC Toronto), 
entre 2008 et 20106 et d’en discuter. Il traite plus 
précisément des résultats de la méthode de l’équipe 
rouge dans quatre contextes : (a) en appui de 
l’instruction de l’unité, (b) en appui de la Force 
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opérationnelle interarmées — Jeux, (c) en appui du Commandement de la Force expéditionnaire du Canada 
et (d) en appui de la Force opérationnelle interarmées multinationale 82 en Afghanistan.

LA MÉTHODE DE L’ÉQUIPE ROUGE — DÉLIMITER L’ESPACE DU PROBLÈME
Même si RDDC Toronto s’était déjà penché sur la méthode de l’équipe rouge, les recherches à ce sujet n’ont 
commencé sérieusement qu’en 20087. Une des premières activités du programme de recherches a consisté à 
examiner le vaste ensemble de la documentation relative à la méthode de l’équipe rouge afin d’élaborer une 
définition de celle-ci. On a pour ce faire utilisé une vision large de la méthode de l’équipe rouge, 
ce qui a permis d’examiner différentes fonctions historiques et contemporaines d’analyse critique, dont, 
sans s’y limiter : la force d’opposition, les simulations et les jeux stratégiques militaires et les jeux de guerre8. 
L’examen de la documentation existante et l’identification et la comparaison d’exemples de la méthode de 
l’équipe rouge provenant de l’ensemble du secteur public et du secteur privé ont abouti, à l’automne de 2008, 
à l’élaboration d’un cadre conceptuel et d’une définition provisoire. Le cadre conceptuel a déterminé que 
la méthode de l’équipe rouge peut, et devrait, être appliquée dans toutes les activités organisationnelles et 
qu’elle est une activité qui confronte la force bleue « du point de vue de l’adversaire9 ».

Depuis, et en s’appuyant sur une recherche plus en profondeur concernant l’application de la méthode de 
l’équipe rouge dans les domaines de la planification et de l’instruction, le concept de la méthode de l’équipe 
rouge a considérablement mûri. Trois points principaux sont proposés à partir des recherches menées ces 
deux dernières années. Premièrement, plutôt qu’une technique particulière, la méthode de l’équipe rouge est 
une large catégorie conceptuelle qui inclut plusieurs genres ou types de techniques différents qui conviennent 
dans chaque cas à un groupe, à un environnement et à une activité organisationnelle particuliers. Il faut 
toutefois noter que le groupe, le niveau d’application et l’environnement à l’égard desquels la méthode est 
utilisée dictent le type de technique de la méthode de l’équipe rouge qui va servir de même que le type de 
membres de l’équipe rouge auxquels il faut recourir. Autrement dit, la méthode de l’équipe rouge n’est pas un 
procédé omnivalent.

En second lieu, la méthode de l’équipe rouge est une discipline intégrant des ensembles d’activités 
(nos collègues de l’Armée américaine qualifient la méthode de l’équipe rouge d’entreprise) plutôt qu’une 
activité unique ou distincte (c’est-à-dire une activité qui n’a lieu qu’une fois). La méthode de l’équipe rouge 
est donc un processus méthodique, intentionnel et raisonné qui prend un certain temps et qui est exécuté 
au moyen de différentes activités et, peut‑être, de différentes techniques. La méthode de l’équipe rouge est 
le regroupement d’activités d’analyse critique dont le point culminant est une compréhension accrue de 
l’espace du problème par la force bleue.

Enfin, la large catégorie conceptuelle de la méthode de l’équipe rouge peut, en tant qu’ensemble d’activités, 
être subdivisée en deux formes élémentaires : (a) la méthode mimétique et (b) la méthode diégétique. 
La méthode mimétique de l’équipe rouge (aussi appelée méthode d’émulation de la menace de l’équipe rouge) 
est une activité établie par interprétation et à caractère théâtral ou reposant sur une exécution et est une 
représentation et une interprétation (c’est-à-dire un jeu de rôles) conscientes, raisonnées et méthodiques 
de l’adversaire ou d’autres agents présents dans l’espace de combat. Il convient de noter que la mimésis ne 
suppose pas une représentation naïve ou superficielle, mais plutôt (et idéalement) une représentation très 
exacte, énergique et vraisemblable; c’est une représentation dramatique (c’est-à-dire que les émotions y jouent 
un rôle) et physique du monde réel du point de vue de quelqu’un autre. C’est plus qu’une simple imitation, 
car elle s’efforce d’être aussi réelle et exacte que possible.

À l’inverse, la méthode diégétique de l’équipe rouge (aussi appelée méthode d’aide à la décision de l’équipe 
rouge) est une activité fondamentalement narrative et descriptive. Les formes diégétiques de la méthode 
de l’équipe rouge sont un compte rendu, ou un rapport nuancé, du monde réel. Alors que la méthode 
mimétique de l’équipe rouge concrétise et représente l’adversaire dans une mise en scène, la méthode 
diégétique représente le monde au moyen d’une description détaillée et exacte de ce dernier10. La différence, 
c’est que la méthode mimétique repose sur un jeu de rôles détaillé et exact, alors que la méthode diégétique 
rouge repose sur un produit descriptif nuancé tel qu’un rapport de synthèse; autrement dit, là où la méthode 
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mimétique de l’équipe rouge « montre », la méthode diégétique « énonce ». Le tableau 1 présente les deux 
formes élémentaires de la méthode de l’équipe rouge.

Le tableau 2 dresse la liste de diverses techniques associées à la méthode de l’équipe rouge. 

FORME 
ÉLÉMENTAIRE

DESCRIPTION APPLICATION

Méthode mimétique de 

l’équipe rouge

(méthode d’émulation 

de la menace de 

l’équipe rouge)11

Interprétation ou jeu de rôles très 

exact et détaillé du monde réel

Ordinairement utilisée dans un environnement très 

structuré, par exemple un exercice d’entraînement 

en campagne. Dans certains cas, cette méthode 

peut être utilisée pour mettre des « systèmes 

réels » à l’essai. 

Méthode diégétique de 

l’équipe rouge

(méthode d’aide à 

la décision de 

l’équipe rouge)

Compte rendu d’ordre narratif 

et descriptif du monde réel, 

qui repose ordinairement sur 

un produit analytique

Peut être utilisée dans des environnements 

structurés ou non structurés, par exemple une 

collaboration, des discussions en table ronde ou 

des conversations face à face. Ces techniques 

soutiennent normalement la planification ou 

l’aide à la décision dans des environnements 

opérationnels. 

TECHNIQUE DÉFINITION

Analyse des différents avenirs Technique structurée ayant pour but de définir différents avenirs.

Analyse des solutions 

de rechange

Présentation d’idées qui s’écartent du statu quo.

Points de vue différents Éventail de points de vue différents concernant un problème ou un sujet; 

cette technique peut intégrer des points de vue rouge, vert, blanc et bleu à un 

produit analytique.

Analyse de l’équipe rouge Analyse holistique du problème ou du sujet recourant à toute l’information 

disponible, y compris l’information de source ouverte et de source fermée.

Intelligence concurrentielle Approche structurée dans laquelle deux équipes distinctes analysent le même 

problème ou sujet.

Équipe A / équipe B Autre genre d’intelligence concurrentielle dans laquelle les deux équipes ont accès 

à des renseignements différents.

Évaluation (critique) par les 

pairs

Évaluation critique de produits par les pairs, souvent utilisée dans le monde 

universitaire (publications évaluées par les pairs).

Avocat du diable Analyse critique intentionnelle d’un point de vue partant de son contraire.

Attaque du tableau blanc Séance de remue-méninges où tout est permis ayant pour but de critiquer des 
hypothèses fondamentales.

Exercice sur table (TTX) de 
l’équipe rouge

Exercice sur table conçu, exécuté et contrôlé par l’équipe rouge. Souvent, le chef 
de l’équipe rouge joue un rôle de narrateur omniprésent et il guide l’équipe bleue 
dans le scénario de l’exercice.

Tableau 1 : Cadre conceptuel de la méthode de l’equipe rouge
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Rôle consultatif Genre de « méthode de l’équipe rouge en douceur » dans laquelle l’équipe rouge 

donne des conseils éclairés sur un problème ou sujet. Il s’agit essentiellement d’un 

second regard sur un problème.

Analyse par émulation Semblable aux points de vue différents, cette technique exige une très bonne 

compréhension de la culture, de la religion, de l’histoire, de la géographie et de 

la structure sociale, et ainsi de suite, de l’adversaire.

Cellule rouge Équipe qui imite l’adversaire dans des contextes d’exercice d’entraînement en 

campagne. La cellule rouge a eu une formation spéciale et a une très bonne 

compréhension de l’adversaire.

Piratage blanc et noir Essais de pénétration de systèmes synthétiques. Le piratage blanc se fait de 

manière à ne pas faire de tort, alors que le piratage noir touche des systèmes 

réels et peut entraîner un arrêt du système. Le piratage blanc est aussi appelé 

piratage éthique.

Force d’opposition Force générale opposée à la force bleue dans un environnement d’exercice, qui n’a 

ordinairement pas suivi une formation spéciale afin de reproduire l’adversaire.

Équipe Tiger Équipe ayant eu une formation spéciale afin d'éprouver des systèmes ou des 

processus bleus.

Essai de pénétration Évaluation des systèmes et des protocoles de sécurité bleus.

Essai secret Semblable aux essais de pénétration, mais fait en secret.

Tableau 2 : Techniques associées à la méthode de l’équipe rouge12

Bien que la méthode mimétique et la méthode diégétique soient des formes, ou approches, différentes de 
la méthode de l’équipe rouge, elles ont toutes deux le même but, qui est de mettre en place un environnement 
d’apprentissage pour la force bleue. Un examen des différentes formes de la méthode de l’équipe rouge révèle 
que les attributs interdépendants suivants sont, en ordre de priorité, cruciaux pour la réussite de l’activité.

1.	 Autorité conférée par un supérieur. L’équipe rouge doit être sanctionnée au plus haut niveau 
possible de l’organisation ou de l’activité. C’est particulièrement vrai dans les organisations à 
caractère hiérarchique. Autrement, la méthode de l’équipe rouge ne jouit pas d’une « protection » 
suffisante et l’équipe n’est pas capable de contester directement le point de vue de la force bleue; 
elle finit donc ainsi par « fonctionner en vase clos ». L’autorité conférée par un supérieur peut ne 
pas être nécessaire si la force bleue accepte complètement la méthode de l’équipe rouge.

2.	 Confiance et respect. L’équipe rouge doit pouvoir établir avec la force bleue de bons rapports de 
même que des relations marquées par la confiance et le respect. Comme ce type d’apprentissage se 
fait nettement dans les deux sens et de façon réciproque, les deux doivent se faire confiance et se 
respecter mutuellement.

3.	 Savoir-faire. La force bleue doit considérer l’équipe rouge comme une source d’information qui 
fait autorité (c’est-à-dire comme un groupe d’experts) ou qui, à tout le moins, est capable d’obtenir 
l’aide d’experts pour contribuer au point de vue de l’équipe rouge. Dans le cas contraire, la force 
bleue va rejeter d’emblée les idées ou les actions de l’équipe rouge parce qu’elle les juge mal fondées, 
invraisemblables, improbables ou naïves.

4.	 Indépendance relative. L’effort de la méthode de l’équipe rouge a pour but de satisfaire les besoins 
de la force bleue. Il devrait en conséquence exister un dialogue et des négociations constants entre 
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la force bleue et l’équipe rouge afin de déterminer les besoins et de réagir aux vulnérabilités et aux 
nouveaux problèmes. L’autonomie par rapport à la force bleue est nécessaire seulement dans des 
circonstances particulières, par exemple au moment des essais de pénétration.

5.	 Adaptabilité et souplesse. La méthode de l’équipe rouge n’est pas une activité statique ou prescrite. 
Les besoins de la force bleue, et le contexte dans lequel la méthode de l’équipe rouge est appliquée, 
diffèrent pour chaque groupe bleu13. L’équipe rouge doit être souple et elle doit s’adapter aux 
besoins de différentes forces bleues de même qu’à l’environnement opérationnel qui évolue.

Ensemble, les attributs susmentionnés donnent et entretiennent la crédibilité de l’équipe rouge, sans laquelle 
l’activité va échouer14.

Nous proposons, d’après le cadre conceptuel et les attributs essentiels décrits cidessus, la définition suivante 
à l’intention du ministère de la Défense nationale (MDN) et des Forces canadiennes (FC) :

La méthode de l’équipe rouge est une activité de soutien organisationnel dynamique entreprise par 
une équipe crédible dans le but de développer le sens de l’anticipation en créant un environnement 
d’apprentissage fondé sur la collaboration et la réciprocité dans lequel, par l’application de méthodes 
et de techniques critiques, l’équipe conteste les croyances, les hypothèses et les concepts qui soutiennent 
la planification, la structure et les activités de l’organisation15.

Trois composantes sont nécessaires pour qu’une activité soit considérée comme une activité de la méthode 
de l’équipe rouge :

1.	 l’activité est entreprise par une équipe crédible16 spécifiquement chargée du rôle de contestation 
(il ne s’agit donc pas d’un deuxième examen de l’espace du problème fait par la force bleue ou 
d’une vérification interne);

2.	 l’activité a spécifiquement pour but d’éduquer, et non d’examiner, d’évaluer ou de valider, 
par l’application de méthodes et de techniques critiques;

3.	 si les méthodes et techniques peuvent varier, l’activité d’apprentissage repose sur un examen 
critique, et objectif, de soi-même, et des autres, dans l’espace du problème (elle est donc holistique).

La méthode de l’équipe rouge a pour but d’aider la force bleue à surmonter la préconception inhérente 
à la réflexion et, ce faisant, à parvenir à une compréhension holistique de l’espace du problème, à élargir 
l’espace de décision éventuel et à développer le sens de l’anticipation17.

L’état final réel de la méthode de l’équipe rouge consiste non pas à prévenir la pensée de groupe ou à atténuer 
la stagnation mentale (bien que ce soient des effets importants et essentiels, ou des résultats intermédiaires, 
de l’entreprise qu’est la méthode de l’équipe rouge), mais plutôt à développer dans la force bleue le sens 
de l’anticipation (aussi appelée leitvisionen ou vision d’avenir)18, dont le but est d’aider la force bleue à 
comprendre et à façonner l’avenir. Le sens de l’anticipation est la synthèse de la prévision et de l’intuition. 
Alors que l’intuition découle d’une compréhension et d’une connaissance profondes d’un sujet particulier 
(par exemple un adversaire, un espace de combat, une technologie, etc.), la prévision consiste en 
la compréhension holistique et systématique de l’espace du problème dans laquelle des avenirs différents 
et multiples sont définis (c’est‑à-dire les scénarios probables, possibles et imprévisibles).

Il existe deux sortes d’anticipation : (a) l’anticipation pragmatique et (b) l’anticipation stratégique. Alors que 
l’anticipation pragmatique s’étend de l’avenir proche à un avenir éloigné de cinq ans, l’anticipation stratégique 
porte sur une période qui va au-delà de cinq ans. Les deux formes d’anticipation ont pour but d’accroître 
le rendement de la force bleue en identifiant et évaluant les menaces ou occasions, et en plaçant l’organisation 
en position de les façonner ou d’y réagir19.
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EXAMEN DES ÉQUIPES ROUGES DANS DES ENVIRONNEMENTS D’INSTRUCTION ET DE PLANIFICATION
Cette étude à volets multiples, entreprise en 2008, avait pour but d’examiner le rôle, l’application et 
la valeur des équipes rouges et de la méthode de l’équipe rouge dans des environnements de planification 
et d’instruction20. L’étude reposait sur la collecte de données dans quatre contextes différents :

a.	 la méthode de l’équipe rouge en appui de l’instruction au niveau de l’unité; 
b.	 la méthode de l’équipe rouge en appui de la Force opérationnelle interarmées — Jeux (FOIJ); 
c.	 la méthode de l’équipe rouge en appui du Commandement de la Force expéditionnaire du Canada 

(COMFEC);
d.	 la méthode de l’équipe rouge en appui de la Force opérationnelle interarmées multinationale 82 

(FOIM 82).

Contexte 1 : Instruction au niveau de l’unité
L’unité de la Réserve utilisée dans l’étude recourt activement à la méthode mimétique de l’équipe rouge 
(connue sous le nom de cellules rouges) depuis 2004 pour améliorer l’instruction au niveau de l’unité21  
Durant l’étude, la cellule rouge a conçu et réalisé une série d’exercices, a joué des rôles durant les exercices 
et a fourni des contrôleurs d’exercice. Les exercices ont été conçus et exécutés en étroite coordination avec 
le commandant de la force bleue. Le but était de garantir que les exercices correspondaient au niveau de 
compétence et aux capacités du groupe-cible principal de l’instruction (c’est-à-dire la force bleue) et ciblait 
les objectifs d’apprentissage fixés. Il convient de noter que la cellule rouge n’était pas une entité passive ou 
tenue à l’écart; elle était plutôt le moteur et le fondement du processus de l’instruction.

Des données ont été recueillies durant trois exercices : deux du niveau de l’unité et un du niveau de 
la brigade22. Les trois exercices obligeaient la force bleue à agir depuis une base d’opérations avancée et 
supposaient une combinaison de patrouilles du niveau de la section et du peloton, de même que des raids 
méthodiques exécutés par des forces de l’ordre du peloton et de la compagnie contre un objectif fixe et 
bien défendu (par exemple une maison, une enceinte, etc.). Dans le cas des exercices du niveau de l’unité, 
la cellule rouge a conçu, coordonné et réalisé l’exercice, notamment en exécutant des interventions et des 
événements majeurs. Les exercices du niveau de l’unité étaient fondés sur un scénario mettant en cause des 
milices antigouvernementales menant une campagne de violence et d’intimidation de faible intensité contre 
une population civile relativement passive. L’exercice du niveau de la brigade se situait dans le cadre d’une 
opération expéditionnaire (modèle de l’Afghanistan) et supposait une violence de basse et de haute intensité. 
Les deux types d’exercices étaient conçus de manière à accroître les habiletés nécessaires pour que les soldats 
aient plus de succès dans des opérations de contre-insurrection.

Il existe entre les exercices du niveau de l’unité et du niveau de la brigade des différences qu’il convient de 
noter. D’abord, la cellule rouge était chargée de la conception et de l’exécution proprement dites des exercices 
du niveau de l’unité. Au lieu de limiter sa participation à l’exercice à une présence et à un jeu de rôles, 
la cellule rouge devait, avec la force bleue, déterminer les objectifs d’apprentissage et mettre en place 
le contexte qui permettrait à la force bleue de les atteindre. En second lieu, des membres de la cellule rouge 
ont eu une formation ou des directives explicites concernant le scénario de l’exercice, les agents qu’ils allaient 
représenter (y compris les limites du comportement acceptable et ce qui est correct et incorrect du point de 
vue culturel), le but de l’exercice et leur rôle de soutien de l’instruction pour la force bleue (ils se voyaient 
donc dans un rôle d’enseignant ou de mentor).

Dans l’exercice du niveau de la brigade, la cellule rouge était moins associée au processus de conception 
de l’exercice et était dans une grande mesure reléguée à un jeu de rôles. Hors du cadre des fonctions de 
leadership, de nombreux membres de la cellule rouge ont été chargés à la dernière minute de jouer des rôles. 
De plus, les autorités n’ont donné aux membres de la cellule rouge que peu ou pas de directives concernant 
les objectifs d’apprentissage de la force bleue, les agents qu’ils allaient représenter (c’est-à-dire leurs rôles) ou 
le but et les objectifs globaux de l’exercice. Autrement dit, dans l’exercice du niveau de la brigade, la cellule 
rouge était en grande mesure tenue à l’écart, non informée et maintenue dans l’ignorance quant à son rôle et 
à sa raison d’être.
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Le manque de réalisme global de l’exercice du niveau de la brigade constitue une plainte répandue 
au sein de la force bleue. Pour celle-ci, cela s’explique par un manque de formation appropriée des différents 
acteurs, en particulier une formation sur la manière de représenter l’adversaire et d’autres agents qui seraient 
normalement présents dans l’espace de combat. Les acteurs portaient par exemple un mélange d’uniformes 
des FC et de vêtements civils ou militaires d’origine étrangère et portaient sur la tête tout ce qu’ils pouvaient 
trouver (comme la serviette verte réglementaire des FC) pour essayer d’« avoir la tête de l’emploi ». 
Les participants de la force bleue ont noté que les cellules rouges ont besoin de supervision et de formation 
et que leurs membres doivent se percevoir comme des enseignants ou des mentors. Autrement dit, la cellule 
rouge doit connaître les agents dont elle joue les rôles et comprendre son rôle dans l’environnement de 
l’exercice, davantage dans l’intérêt de la force bleue que dans le sien. Les cellules rouges devraient servir non 
seulement à consolider les actions appropriées (de la force bleue), mais aussi à consolider les perceptions 
appropriées et exactes concernant les espaces culturels complexes où des troupes doivent évoluer.

Des participants de la force bleue ont rapporté que les cellules rouges fonctionnaient lorsqu’elles recevaient 
des instructions et des directives claires des dirigeants de la force bleue et de la cellule rouge concernant 
le rôle, le mandat et les activités de la cellule rouge. La force bleue et la cellule rouge doivent toutes deux 
se comprendre et s’accepter. Des participants de la force bleue ont de plus indiqué que la maturité est une 
des qualités essentielles des membres de la cellule rouge; autrement dit, la cellule rouge doit reconnaître 
qu’elle soutient l’instruction et que, en conséquence, les besoins en matière d’instruction de la force bleue 
(les objectifs d’apprentissage et de rendement) doivent avoir la priorité. Les réponses des participants de 
la cellule rouge et de la force bleue indiquent aussi que la valeur de la méthode de l’équipe rouge réside 
dans des scénarios qui mènent à une interaction sociale intensive ou profonde. Même si les conditions 
environnementales ne faisaient pas partie des questions clés mentionnées, des participants de la force bleue 
ont rapporté que, pour être crédible, il faut « avoir le bon comportement ». Il convient de noter que des 
participants (de la cellule rouge et de la force bleue) n’ont pas indiqué avoir senti qu’ils étaient « vraiment 
ailleurs ». Des participants ont toutefois effectivement rapporté que la crédibilité (c’est-à-dire la suspension 
de l’incrédulité) dépend de la mesure dans laquelle les acteurs ont la tête de l’emploi et jouent leur rôle 
(se comportent en conséquence).

Si le fait que la cellule rouge imite l’adversaire de façon réaliste (en particulier les techniques, tactiques et 
procédures de l’adversaire) présente des avantages manifestes, la valeur des cellules rouges se concrétise 
lorsque la force bleue et la cellule rouge doivent interagir d’une manière non offensive, par exemple dans 
le cadre de patrouilles de présence dans une ville ou par la communication avec un leader important. 
C’est dans ces situations que la cellule rouge a l’occasion de briser (ou, quand elle le fait mal, de renforcer) 
les stéréotypes et les préjugés culturels; autrement dit, ces situations obligent la force bleue à examiner et 
à comprendre des milieux culturels complexes et à y évoluer.

Il est clair, d’après la recherche faite à l’aide du moteur de modélisation militaire instrumentalisé pour 
la recherche à l’aide d’environnements simulés et virtuels (MMMIRESV), que la cellule rouge exige de 
ses membres une très bonne connaissance des agents dont ils jouent le rôle et une grande maturité. 
Essentiellement, la cellule rouge doit reconnaître que ces agents soutiennent l’instruction et que l’exercice 
n’est pas tenu dans son intérêt. La nécessité de constamment rappeler à l’ordre les membres plus jeunes, 
et moins expérimentés, de l’équipe qui cherchent sans cesse à sortir des limites de comportement prescrites 
est un défi typique que les coordonnateurs de la cellule rouge ont dû relever.

Contexte 2 : Force opérationnelle interarmées — Jeux
La FOIJ est l’état-major opérationnel spécialement constitué responsable du commandement de 
la contribution des FC aux Jeux olympiques d’hiver de 2010 tenus à Vancouver, en Colombie‑Britannique 
(V2010). L’effort de la FOIJ consistait principalement à appuyer la Gendarmerie royale du Canada (GRC), 
qui était l’organisme responsable des opérations de sécurité. La FOIJ a mis sur pied l’équipe rouge des Jeux 
en 2008 afin de réaliser tout un éventail d’activités de la méthode de l’équipe rouge visant les préparatifs et 
les plans de la FOIJ23. L’objectif de l’équipe rouge des Jeux était de maintenir « l’agilité mentale et 
la compétence » du personnel de la FOIJ, et du commandant, en procédant à un examen et à une analyse 
critiques de la force bleue au cours de la préparation des Jeux et durant ceux-ci.
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La SIA a commencé à soutenir l’équipe rouge des Jeux durant l’été de 2008. Elle avait par ce soutien pour 
but principal de fournir à l’interne des connaissances spécialisées sur les adversaires, d’exploiter les 
connaissances spécialisées de l’ensemble du monde universitaire et de mener des recherches dans un 
environnement appliqué afin de valider les méthodes, approches et techniques de la méthode d’aide 
à la décision de l’équipe rouge. La SIA était plus précisément chargée de soutenir l’équipe rouge des Jeux en 
fournissant des connaissances scientifiques spécialisées ainsi que des cadres théorique et conceptuel afin : 

1.	 de déterminer et de comprendre l’état d’esprit, l’intention, les capacités et les caractéristiques 
comportementales (y compris les techniques, tactiques et procédures) de la large gamme des 
adversaires susceptibles de cibler V2010;

2.	 d’élaborer, de réaliser et de valider les méthodes, approches et techniques de la méthode d’aide 
à la décision de l’équipe rouge;

3.	 de faire un examen critique des activités d’aide à la décision de l’équipe rouge des Jeux et de 
déterminer les meilleures pratiques et les leçons retenues en vue des activités futures d’aide 
à la décision de l’équipe rouge des FC.

Afin d’ancrer l’entreprise qu’est la méthode de l’équipe rouge, la SIA et l’équipe rouge des Jeux ont réalisé trois 
activités préliminaires mais cruciales. La première délimitait l’espace du problème en définissant l’adversaire 
comme suit : 

entité, faction, groupe ou mouvement national ou établi à l’étranger cherchant, directement ou 
indirectement, à perturber les Jeux olympiques d’hiver de 2010, à leur faire du tort, à leur nuire ou à les 
menacer, notamment (sans s’y toutefois limiter) en ce qui concerne la sûreté, la sécurité et le bien-être des 
participants, des officiels, du personnel, des bénévoles, des spectateurs, des commanditaires, des bâtiments 
ou des ressources matérielles en se livrant à des activités criminelles ou au terrorisme.

La deuxième activité avait pour but d’obtenir de l’aide et les conseils, au moyen d’une enquête et de 
consultations, de différents experts du monde universitaire et du monde gouvernemental. Partant de 
la définition de l’adversaire, les enquêtes ont aidé l’équipe rouge des Jeux à mieux comprendre et évaluer 
les adversaires éventuels. Les réponses aux enquêtes provenant des experts, plus l’analyse additionnelle 
faite par le personnel scientifique de la SIA, ont aussi servi à éclairer et à concevoir les scénarios d’exercice 
dont l’équipe rouge des Jeux s’est servie et à imaginer un adversaire générique qui a reçu le nom de cellule 
Chinyavada24. L’enquête relative à l’adversaire s’appuyait sur la technique Sleipner de gestion de la menace, 
que la GRC a mise au point pour procéder à une analyse de la menace stratégique portant sur les entités 
et les réseaux du crime organisé. La technique Sleipner facilite une analyse comparative systématique et 
objective de divers agents de menace et sert à mesurer la menace relative que représente chaque agent de 
menace au moyen d’un ensemble d’attributs classés par ordre d’importance et de valeur (par exemple les 
caractéristiques organisationnelles).

Résultats des enquêtes
Douze experts du monde universitaire et du monde gouvernemental ont réalisé 18 enquêtes. Trois ont 
réalisé des enquêtes multiples. Ces enquêtes visaient des groupes ou des mouvements représentant un large 
spectre d’adversaires éventuels. Comme les experts n’étaient pas chargés d’étudier des adversaires particuliers, 
différentes enquêtes portant sur le même adversaire ont été réalisées. Les experts ont au total réalisé des 
enquêtes décrivant 10 groupes différents répartis dans les quatre grandes catégories thématiques suivantes : 
(a) extrémisme de gauche, (b) extrémisme de droite, (c) extrémisme ethnique et religieux et 
(d) extrémisme apolitique.

La plus basse note possible pour l’enquête était zéro et la plus haute 840. Les notes réelles attribuées aux 
enquêtes allaient de 303 à 776. Les enquêtes et une analyse complémentaire ont clairement révélé que les 
adversaires éventuels étaient capables d’utiliser un large éventail de tactiques et que chaque adversaire était 
en mesure de perturber les Jeux olympiques d’hiver de Vancouver de 2010, sauf que la gravité de 
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la perturbation différait considérablement lorsque tout le spectre des menaces était pris en considération. 
L’analyse complémentaire a aussi révélé que la situation la plus difficile à laquelle les forces de sécurité 
faisaient face provenait non pas d’un adversaire seul très déterminé, mais plutôt de la convergence simultanée 
et concomitante d’adversaires multiples.

Atelier sur les intentions antagonistes
L’atelier sur les intentions antagonistes constituait la troisième activité. Tenu par l’équipe rouge des Jeux et 
coparrainé par la SIA, l’atelier incluait des représentants de la FOIJ, des experts du monde universitaire et du 
monde gouvernemental, des chercheurs et des personnalités invitées des organismes de sécurité militaires 
et des organismes de sécurité agissant en partenariat. L’atelier était subdivisé en quatre parties : (a) une vue 
d’ensemble de l’équipe rouge des Jeux et une discussion de la stratégie d’aide à la décision de l’équipe rouge 
des Jeux, (b) une vue d’ensemble des idées actuelles sur la méthode d’aide à la décision de l’équipe rouge 
dans les FC et l’armée américaine et des approches correspondantes, (c) une analyse et une discussion des 
agents de menace qui peuvent cibler les Jeux olympiques d’hiver de Vancouver de 2010 (d’après l’enquête 
sur l’adversaire) et (d) une séance de remue-méninges sur la stratégie d’aide à la décision de l’équipe rouge 
des Jeux applicable à la FOIJ et sur l’adversaire généré (la cellule Chinyavada) et une occasion d’en faire une 
analyse critique25.

La stratégie d’aide à la décision de l’équipe rouge des Jeux peut être décrite comme une méthode diégétique 
de l’équipe rouge dans laquelle le scénario est raconté, normalement dans le contexte d’un exercice sur table 
(ces exercices ont reçu le nom TTX de l’équipe rouge)26. La stratégie d’aide à la décision de l’équipe rouge des 
Jeux avait pour but de rendre les TTX de l’équipe rouge aussi réalistes que possible, mais aussi stimulants, 
en poussant la force bleue à étudier un éventail de solutions de rechange allant du banal à l’extrême tout 
en restant plausibles. Pour aider à maintenir le réalisme, les TTX de l’équipe rouge ont suivi un échéancier 
naturel et réaliste, au lieu de correspondre à une série d’événements isolés ou répartis dans le temps sans qu’il 
y ait de lien entre eux. Ainsi que l’équipe rouge des Jeux l’a conçu, l’adversaire générique a respecté un plan de 
campagne dont le but était de détruire la volonté du Canada de poursuivre les Jeux de 2010. L’équipe rouge 
des Jeux a, afin de composer avec un éventail de forces bleues, généré une série de scénarios qui couvraient 
un éventail d’événements allant d’engagements unidimensionnels d’une envergure limitée à des attaques de 
grande envergure multidimensionnelles et exécutées sur des fronts multiples (scénarios complexes). Le plan 
de campagne de l’adversaire reposait sur l’hypothèse selon laquelle les adversaires éventuels n’agissent pas de 
façon isolée et qu’un incident particulier peut être compliqué par d’autres incidents, d’origine humaine ou 
naturelle, se produisant de façon simultanée et concomitante dans l’environnement opérationnel. L’équipe 
rouge des Jeux a noté que les scénarios complexes avaient un double objectif : (a) permettre à la force bleue 
de découvrir qu’elle ne pouvait pas assurer une protection contre toutes les menaces (il arrive effectivement 
que de mauvaises choses et des événements inattendus se produisent) et (b) offrir à la force bleue l’espace 
intellectuel voulu pour « faire preuve d’imagination » et « concevoir l’inconcevable », c’est-à-dire stimuler 
une pensée créative et dynamique.

Exercice LAUREL WREATH 1001
L’exercice LAUREL WREATH (EX LW 1001) a été un exercice sur calque de l’équipe rouge des Jeux 
concernant des opérations normales, ce qui veut dire que l’état-major prenait part à l’exercice et, en même 
temps, à des opérations normales. L’équipe rouge des Jeux a conçu l’exercice, a exécuté des interventions 
et a joué le rôle de contrôleur de l’exercice. Le tout avait pour but de garantir que l’exercice ne nuisait pas 
aux opérations normales et aussi de garantir que les objectifs d’apprentissage étaient atteints et que les 
leçons retenues découlant de la méthode de l’équipe rouge étaient consignées et intégrées à l’organisation. 
Les interventions dans l’exercice, qui allaient d’événements associés à une menace nulle ou faible à d’autres 
associés à une menace élevée, étaient exécutées lorsque l’équipe rouge des Jeux l’ordonnait et chaque 
intervention ciblait un point précis de la formation de la FOIJ. L’équipe rouge des Jeux observait alors 
les interventions, de même que les réactions, par le truchement du processus de communication, 
de commandement et de contrôle jusqu’aux points de dislocation de la formation supérieure et des 
formations latérales. Basé sur la série des exercices Top Official (TOPOFF)27 du département de 
la Sécurité intérieure des États-Unis, l’exercice sur calque de l’équipe rouge des Jeux s’est servi de 
l’infrastructure existante de communication et d’espace et a principalement pris la forme d’un exercice 
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de poste de commandement et d’un exercice sur table (TTX); il incluait toutefois une portion limitée 
d’exercice d’entraînement en campagne qui consistait à déplacer et à employer des troupes. Le but global 
de l’exercice était de confirmer la capacité de la FOIJ de concentrer des ressources en vue de l’opération 
PODIUM avant la déclaration de préparation opérationnelle par le commandant de la FOIJ.

Même si on parle d’exercice associé à la méthode de l’équipe rouge, il faut se demander ce qui a fait de 
l’exercice LW 1001 un exercice de l’équipe rouge. Autrement dit, qu’est-ce qui permet de qualifier cet exercice 
d’activité associée à la méthode de l’équipe rouge? 

Pour commencer, c’est l’équipe rouge des Jeux qui a conçu et exécuté l’exercice. Elle était par conséquent en 
mesure de mettre en place les conditions voulues pour contester les hypothèses clés formulées par la force 
bleue. L’équipe rouge des Jeux a pu, par un examen sérieux et détaillé des plans et des procédures de la force 
bleue, relever plusieurs vulnérabilités et lacunes ainsi que des préjugés qui dominaient et guidaient la pensée 
de la force bleue. Elle a pu, en concevant et en contrôlant l’exercice, cibler des points particuliers et en faire 
une analyse critique. La méthode de l’équipe rouge a essentiellement pour but d’amener la force bleue à 
réfléchir de façon critique à l’espace du problème. Le fait de simplement souligner les erreurs du plan de 
la force bleue (connu sous le nom de « seagulling ») n’encourage guère une réflexion critique et dynamique 
concernant l’espace du problème. C’était là essentiellement le but de l’exercice LW 1001, c’est‑à-dire mettre 
en place les conditions permettant à la force bleue de repérer et d’examiner par elle-même les problèmes. 
Les résultats obtenus sont une connaissance accrue de l’espace du problème, une anticipation améliorée de 
la part de la force bleue et un plan plus solide et plus souple.

On relève ensuite une négociation constante entre la force bleue et l’équipe rouge au cours de la montée en 
puissance précédant l’exercice et durant celui-ci. La négociation avait non seulement pour but de cibler des 
vulnérabilités précises déterminées plus tôt, mais aussi de résoudre des problèmes nouveaux (vulnérabilités 
déterminées depuis peu). Les exercices associés à la méthode de l’équipe rouge sont de par leur nature des 
efforts d’apprentissage dynamique et réciproque; ils n’ont pas simplement pour but de valider un plan.
Il est aussi important de noter que la méthode de l’équipe rouge n’est pas un événement ou une activité 
unique; c’est plutôt une série d’activités spécialement conçues pour améliorer la capacité de la force bleue 
de réfléchir à des événements et à des résultats inattendus, et d’y réagir. Bien que ce ne soit pas en soi une 
activité associée à la méthode d’aide à la décision de l’équipe rouge, l’exercice sur calque de l’équipe rouge des 
Jeux devrait être reconnu comme un outil ou une activité (parmi d’autres) dont l’équipe rouge des Jeux s’est 
servie durant une période de deux ans pour appliquer la méthode de l’équipe rouge à la FOIJ.

Contexte 3 : Commandement de la Force expéditionnaire du Canada
Le COMFEC a utilisé la méthode d’aide à la décision de l’équipe rouge deux fois en 2009 dans deux exercices 
réalisés sous forme de jeu de guerre servant à élaborer des plans d’action (PA). À la différence du soutien 
assuré à la FOIJ par l’équipe rouge, dans lequel l’exercice se déroulait sous la direction de l’équipe rouge des 
Jeux, l’équipe rouge d’aide à la décision du COMFEC prenait davantage part aux exercices d’élaboration des 
PA réalisés sous forme de jeu de guerre et ne jouait aucun rôle dans la conception ou l’exécution de l’exercice. 
De plus, l’équipe rouge d’aide à la décision du COMFEC n’était pas utilisée d’une manière structurée ou 
formelle durant les activités normales du COMFEC dans des fonctions de planification ou de soutien 
opérationnel. Autrement dit, la méthode d’aide à la décision de l’équipe rouge a été limitée (isolée) aux 
exercices d’élaboration des PA réalisés sous forme de jeu de guerre. Il convient de noter que le COMFEC 
a utilisé les jeux de guerre pour examiner de façon critique des PA précis en vue de rotations de mission 
ultérieures. Bien que les jeux de guerre soient courants dans les FC, les exercices réalisés sous forme de jeu 
de guerre (c’est-à-dire l’application du jeu de guerre à des PA précis) étaient les premiers de leur genre pour 
le COMFEC. Ce recours à une équipe rouge d’aide à la décision en appui d’un exercice d’élaboration d’un 
PA réalisé sous forme de jeu de guerre était aussi une première pour les FC.

L’équipe rouge d’aide à la décision du COMFEC, qui était constituée d’experts militaires et civils, a joué 
le rôle de l’avocat du diable en recourant à différentes méthodes et approches pour contester des hypothèses 
et stimuler la réflexion sur l’espace du problème. Il convient toutefois de noter que l’équipe rouge d’aide 
à la décision n’a pas pris part au processus de planification avant, ou après, l’exercice réalisé sous forme de 
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jeu de guerre et que les exercices incluaient une force d’opposition (force adverse) jouée par le J228. Dans cet 
environnement, la méthode d’aide à la décision de l’équipe rouge était très structurée et formelle. L’exercice 
réalisé sous forme de jeu de guerre consistait en une brève présentation des PA (et des hypothèses clés qui 
leur servaient de fondement) faite par le commandant, suivie d’une discussion en table ronde, qui servait à 
clarifier l’information et permettait à l’état-major de faire part de ses commentaires. Au lieu de critiquer l’état-
major directement ou sur-le-champ, l’équipe rouge d’aide à la décision devait présenter sa pensée, ses points 
de vue ou ses commentaires critiques à la fin de chaque ronde. Souvent, l’équipe rouge d’aide à la décision 
contestait les hypothèses fondamentales (pourquoi faites-vous la supposition X ou Y?), mais elle donnait 
aussi une information additionnelle ou des points de vue différents sur l’adversaire et offrait des données 
socioculturelles, politiques et économiques.

La participation de l’équipe rouge d’aide à la décision à l’exercice avait pour but d’aider à orienter la réflexion 
de la force bleue, de présenter une information nouvelle ou des points de vue différents à prendre en 
considération, et d’encourager la force bleue à tenir compte des effets en cascade des opérations offensives 
et non offensives. Conformément à l’approche de l’équipe rouge des Jeux, l’équipe rouge d’aide à la décision 
du COMFEC n’a pas imposé à la force bleue des solutions au problème; elle a plutôt présenté un éventail de 
solutions de rechange et a encouragé la force bleue à en tenir compte. Autrement dit, cette méthode d’aide 
à la décision de l’équipe rouge avait pour but non pas de prendre la force bleue en défaut, mais plutôt de 
garantir que celle-ci avait examiné l’espace du problème de manière holistique.

L’équipe de recherche et d’analyse opérationnelles (ERAO) du COMFEC a soutenu l’exercice par des 
analyses. Même si l’exercice avait pour but principal d’évaluer la viabilité de chaque PA, il avait un objectif 
secondaire qui consistait à examiner et à évaluer la méthode structurée d’aide à la décision de l’équipe rouge 
en tant que moyen d’encourager ou de soutenir une compréhension accrue de l’espace du problème. Pour 
ce qui est d’examiner la valeur des équipes rouges d’aide à la décision, on a demandé, dans une enquête, aux 
participants de répondre à des questions ouvertes, notamment : (a) Est-ce que l’équipe rouge a fourni de 
nouvelles idées? Dans l’affirmative, est-ce qu’elles contestaient votre point de vue ou vos hypothèses (ou ceux 
du participant)? (b) Indiquez si (et comment) les idées de l’équipe rouge ont consolidé ou affaibli votre point 
de vue en faveur d’un plan d’action particulier.

L’analyse des données de l’enquête a indiqué que les sujets interrogés estimaient en général que le concept 
de l’équipe rouge d’aide à la décision avait du mérite et qu’il offrait un éclairage culturel qui complétait et 
améliorait les discussions en table ronde. Bon nombre des sujets interrogés ont signalé que les interactions 
de la force bleue et de l’équipe rouge étaient mal synchronisées (trop structurées à la fin de chaque ronde) 
et que l’équipe rouge ne suscitait pas en eux une pensée critique ou ne contestait pas leurs hypothèses ou 
leurs croyances (c’est-à-dire que la critique de la force bleue était nulle ou à peu près nulle et qu’il n’y avait 
que peu ou pas d’interaction entre la force bleue et l’équipe rouge). Les sujets interrogés ont indiqué que 
l’interaction de l’équipe rouge d’aide à la décision doit survenir tout au long de l’exercice, plutôt qu’à des 
intervalles précis. Selon certains, la formule très structurée de l’exercice n’a procuré à l’équipe rouge d’aide 
à la décision que peu d’occasions de contester les hypothèses et la réflexion de la force bleue, qui nécessitaient 
un dialogue et des négociations continus29.

L’ERAO du COMFEC a dans son analyse noté que le choix des membres de l’équipe rouge d’aide à la décision 
était en grande mesure aléatoire et que seulement deux membres (sur quatre) avaient déjà eu une formation 
relative à l’équipe rouge ou en avaient l’expérience. L’ERAO a aussi noté que la formule et la structure de 
l’exercice empêchaient l’équipe rouge de donner des détails sur certains points, empêchaient l’interaction 
entre l’équipe rouge et la force bleue et empêchaient l’équipe rouge de contester directement une hypothèse 
particulière de la force bleue. Essentiellement, l’information communiquée à la fin de chaque intervalle 
empêchait l’application de méthodes critiques pour contester la force bleue (par exemple la méthode 
socratique), ce qui était l’intention de l’exercice réalisé sous forme de jeu de guerre.

L’ERAO a aussi noté que bien qu’il existe une documentation considérable sur les méthodes d’aide 
à la décision de l’équipe rouge et la composition de l’équipe, il y a peu d’information sur l’évaluation 
de la méthode d’aide à la décision de l’équipe rouge et en particulier sur les critères de rendement d’efficacité. 



62	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 14.1 2012

Un résultat clé de l’exercice réalisé sous forme de jeu de guerre, et de l’évaluation de la composante qu’est 
la méthode d’aide à la décision de l’équipe rouge, est qu’il faut élaborer des outils pour évaluer la valeur 
ajoutée qu’apporte la méthode d’aide à la décision de l’équipe rouge30. En conséquence de l’exercice, 
l’ERAO a formulé cinq recommandations concernant l’emploi d’équipes rouges dans de futurs exercices 
réalisés sous forme de jeu de guerre.

1.	 Des équipes rouges d’aide à la décision devraient participer à l’élaboration des PA (la participation 
des équipes rouges ne devrait pas être limitée à l’étape de la planification qui consiste en l’évaluation 
des PA).

2.	 Il faut étudier avec soin la composition des équipes rouges d’aide à la décision pour en garantir 
la crédibilité (les membres des équipes rouges doivent faire autorité et ils doivent avoir d’excellentes 
habiletés en communications interpersonnelles).

3.	 Les membres de l’équipe rouge d’aide à la décision devraient avoir eu la formation qui convient 
(par exemple sur les méthodes et les approches de l’équipe rouge, le processus de planification 
opérationnelle et ainsi de suite).

4.	 Il faut permettre à toute l’équipe rouge d’aide à la décision d’interagir avec la force bleue 
(ne pas recourir à un seul porte-parole pour toute l’équipe).

5.	 Il est bon d’offrir des avis et une information additionnels, mais l’équipe rouge doit poser des 
questions précises et directes et contester les hypothèses de la force bleue sur l’espace du problème.

Contexte 4 : Force opérationnelle interarmées multinationale 82
Matthew Lauder31 était durant l’hiver et le printemps de 2010 attaché à l’équipe rouge d’aide à la décision 
de la FOIM 8232. L’objectif prépondérant de l’affectation était de participer aux activités de l’équipe et de 
déterminer les aspects clés et les défis de l’intégration du concept de l’équipe rouge aux tactiques, techniques 
et procédures canadiennes de même qu’à la doctrine. L’affectation avait deux buts pratiques : (a) offrir à un 
militaire canadien une connaissance de la situation plus profonde du processus et de l’opérationnalisation 
des équipes rouges en appui d’opérations expéditionnaires et (b) aider l’équipe rouge d’aide à la décision à 
« voir les choses du point de vue d’une force coalisée » et à soutenir l’examen de l’espace du problème d’un 
point de vue holistique basé sur les systèmes. Essentiellement, l’équipe cherchait à jouer le rôle de l’équipe 
rouge auprès de l’équipe rouge afin d’empêcher une stagnation mentale potentielle et de prévenir une certaine 
suffisance en matière de pensée critique, tandis que le MDN / les FC cherchaient à mieux comprendre 
le rôle et la valeur de la méthode de l’équipe rouge comme outil d’aide à la décision aux niveaux 
opérationnel et tactique en appui d’opérations expéditionnaires.

L’attachement à la 82e Division aéroportée américaine au sein du Commandement régional Est supposait 
une intégration complète à l’équipe rouge d’aide à la décision ainsi qu’une interaction totale avec l’état-major, 
y compris la participation aux réunions de planification et aux briefings, et l’inclusion dans des comités 
et des groupes de travail (par exemple la conférence de partage du renseignement, le groupe de travail 
sur les éléments d’influence négatifs, le groupe de travail sur les opérations ultérieures, le groupe de 
travail sur les opérations d’information, le groupe de travail sur le ciblage, le groupe de travail sur 
les opérations de stabilité, le groupe de travail sur la lutte contre les dispositifs explosifs de circonstance et 
ainsi de suite)33. À la différence de la nouvelle approche canadienne concernant la méthode d’aide 
à la décision de l’équipe rouge, à laquelle l’équipe rouge des Jeux a donné un caractère officiel et qui inclut 
à la fois une interaction avec l’état-major chargé de la planification et la conception et l’exécution d’exercices 
sur table de l’équipe rouge, ainsi qu’une émulation de la menace stratégique, l’approche de l’Armée 
américaine repose exclusivement sur l’aide à la décision; autrement dit, les équipes rouges d’aide à la décision 
ne font pas l’émulation de la menace dans des environnements d’exercice (ce qui relève ordinairement du J2). 
Essentiellement, l’équipe rouge d’aide à la décision est, relativement aux aspects clés, en interaction avec l’état-
major et le général commandant (OGC), elle leur fait part de ses déductions et elle très active pour ce qui est 
de préparer des produits analytiques. Les produits en question sont normalement destinés au commandant, 
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mais d’autres peuvent être rédigés spécifiquement à l’intention de l’état-major ou d’une autre entité 
de la formation, comme une unité subordonnée ou un autre organisme gouvernemental.

Il est important de noter que, étant à l’extérieur de la structure officielle de commandement (c’est-à-dire 
qu’elles sont une ressource spéciale du commandant), les équipes rouges d’aide à la décision influent sur 
la prise des décisions (a) parce qu’elles perçoivent la situation à l’extérieur de la lentille interne de la structure 
d’état-major, (b) parce qu’elles posent des questions cadrées comme il se doit pour susciter l’élaboration de 
solutions de rechange plus productives et (c) parce que les méthodes et l’analyse de l’équipe rouge diffèrent 
généralement du processus de planification d’état-major utilisé pour élaborer les plans et les opérations. 
Il est également possible que les participants découvrent et partagent des vulnérabilités, des déductions et 
des occasions additionnelles. Un examen indépendant des plans et des produits opérationnels peut donner 
des déductions importantes qui ont des effets directs et tangibles sur la stratégie et l’exécution de la mission. 
C’est pourquoi un bon membre de l’équipe rouge « sort des sentiers battus, mais n’existe pas à l’extérieur du 
processus d’état-major ».

Globalement, l’équipe rouge d’aide à la décision a une cadence de travail élevée, car elle prépare un produit 
analytique par semaine (en moyenne). La préparation d’un rapport peut prendre plusieurs jours tout 
dépendant du sujet. Ce temps peut augmenter s’il est nécessaire de recueillir des données auprès de différents 
partenaires ou de procéder à une étude sur le terrain et à des visites sur les lieux. L’équipe donne aussi 
régulièrement à l’OGC des briefings sur des aspects clés, ordinairement une fois toutes les deux semaines. 
L’équipe rouge d’aide à la décision n’est pas limitée pour ce qui est des questions qu’elle peut examiner; elle a 
essentiellement carte blanche pour examiner n’importe quelle question qu’elle juge pertinente pour la réussite 
de la FOIM 82.

C’est le concept d’une interaction « proactive et réactive » qui décrit le mieux la relation entre l’équipe rouge 
d’aide à la décision et l’OGC; autrement dit, l’équipe rouge d’aide à la décision détermine et examine des 
questions dont elle estime pertinentes pour l’OGC et elle le conseille à ce sujet (elle agit de façon proactive) 
et l’OGC charge l’équipe d’examiner et d’analyser des questions particulières et de le conseiller à leur sujet 
(elle agit de façon réactive). Voir la figure 1, qui présente le modèle opérationnel de la méthode d’aide 
à la décision de l’équipe rouge de l’Armée américaine. Durant l’affectation de Matthew Lauder à 
la 82e Division aéroportée américaine, l’équipe a examiné ou encore produit des rapports de synthèse 
sur tout un éventail de questions, notamment l’évaluation des effets, la protection de la force, les éléments 
d’influence régionaux, les stimuli économiques, l’amélioration de la sécurité, l’efficacité de l’action combinée 
et les réseaux des insurgés.

L’équipe rouge d’aide à la décision s’est servie d’un ensemble de méthodes structurées et non structurées 
et d’outils pour définir et examiner des questions clés. Les « collaborations avec l’équipe rouge » en a été 
une technique notable. Ces collaborations consistaient essentiellement en occasions informelles (quoique 
structurées) offertes à du personnel d’état‑major et à des partenaires invités, militaires aussi bien que civils, 
de rencontrer l’équipe rouge d’aide à la décision dans ce qui portait le nom de « zone de non-attribution ». 
La règle d’or absolue était simple : « Ce qui se dit dans les locaux de l’équipe rouge d’aide à la décision y 
reste… sans exception! » Les collaborations ont pour but de permettre au personnel d’état-major et aux 
partenaires de présenter des idées, et des points de vue différents sur des questions cruciales et d’aider à 
façonner le résultat du produit analytique de l’équipe rouge d’aide à la décision. Ces collaborations aident 
de plus à établir de bons rapports avec le personnel d’état‑major, les unités subordonnées et les partenaires 
(par exemple d’autres organismes gouvernementaux). Il convient de noter que la zone de non-attribution 
était essentielle à l’effort de l’équipe rouge d’aide à la décision, car elle offrait un espace où le personnel 
d’état‑major et les partenaires pouvaient discuter librement et ouvertement de différentes questions dans un 
environnement neutre et non partisan34. Cette interaction a permis à l’équipe rouge d’aide à la décision de 
« se tenir au courant » et de « savoir ce que pense l’état-major » et a beaucoup aidé à alimenter ce que 
le commandant de l’équipe rouge d’aide à la décision a appelé « l’insurrection de l’équipe rouge ».
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Résumé
La méthode de l’équipe rouge n’est pas nouvelle; c’est en fait une activité ancienne. Elle existe (en tant 
que méthode d’enseignement) sous diverses formes depuis plus de quatre mille ans. Ce qui est toutefois 
nouveau, c’est la discipline qu’est la méthode de l’équipe rouge (c’estàdire la méthode et la théorie associées 
à la méthode de l’équipe rouge). C’est l’évolution de l’art et de la science de la méthode de l’équipe rouge qui 
peut être considérée comme nouvelle. Les recherches menées au cours des deux dernières années permettent 
de faire valoir trois points principaux.

D’abord, la méthode de l’équipe rouge n’est pas une technique particulière d’analyse critique; c’est plutôt 
une vaste catégorie conceptuelle qui inclut différentes techniques, chacune convenant à un problème ou 
à un environnement précis. Autrement dit, la méthode de l’équipe rouge est une famille de techniques. 
Ensuite, plutôt qu’une activité unique et isolée, la méthode de l’équipe rouge est un programme ou ensemble 
d’activités. Nos collègues américains qui utilisent la méthode de l’équipe rouge disent souvent que celle-ci est 
une entreprise. Peu importe le nom qu’on lui donne (comme entreprise, effort, franchise et ainsi de suite), 
la méthode de l’équipe rouge n’est pas une activité unique — c’est une activité intentionnelle et structurée 
dont le point culminant est atteint lorsque la force bleue comprend mieux l’espace du problème et (grâce à 
cette compréhension accrue) acquiert une plus grande capacité de façonner l’avenir. On n’arrive pas à 9 h 
pour faire une heure d’équipe rouge puis passer à autre chose; ce n’est pas si simple. La méthode de l’équipe 
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rouge est un processus d’apprentissage qui exige un temps, des efforts et des ressources considérables. 
Enfin, la vaste catégorie conceptuelle de la méthode de l’équipe rouge peut se subdiviser en deux formes 
élémentaires : (a) la méthode mimétique de l’équipe rouge, ou émulation de la menace, et (b) la méthode 
diégétique, ou aide à la décision. Bien que ces deux formes soient qualitativement différentes, le but 
et l’objectif restent les mêmes : accroître le niveau de compréhension de l’environnement opérationnel de 
la force bleue par une contestation des hypothèses et de la réflexion qui sont à la base des décisions et des 
actions de la force bleue. En fin de compte, la méthode de l’équipe rouge a pour but d’améliorer la force 
bleue en encourageant une plus grande anticipation. 
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NOTES

1.	 Dans la mythologie grecque, Glaucos (au sens littéral, « yeux brillants ») désigne la chouette associée à Athéna. 
La chouette Glaucos est un symbole de sagesse et de vigilance.

2.	 Matthew Lauder désire remercier le Col (à la retraite) Greg Fontenot et John Roach, du COMFEC, pour leurs conseils sur 
la méthode de l’équipe rouge et leur perception, surtout au début du programme de recherche du RDDC sur la méthode de 
l’équipe rouge.

3.	 H. Coombs, et autres, Theories and Tools for Strategic Simulation, KMG Associates for Defence Research and Development 
Canada — Toronto, 30 juin 2008.

4.	 M. Lauder, La venue des équipes rouges : apparition d’une nouvelle capacité au sein des Forces canadiennes, 
Recherche et développement pour la Défense Canada, SL 2009-077, octobre 2009.

5.	 Dans le langage militaire, la force bleue correspond aux forces amies. Dans un environnement d’instruction, la force bleue peut 
aussi être le groupe-cible principal de l’instruction. À l’inverse, les forces rouges correspondent normalement à l’adversaire ou à 
l’ennemi. Toutefois, dans le contexte de la méthode de l’équipe rouge, les équipes rouges ne correspondent pas nécessairement à 
l’ennemi; elles constituent plutôt l’équipe qui conteste la force bleue.
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6.	 Le présent article se limite aux recherches sur la méthode de l’équipe rouge que RDDC a faites de 2008 à 2010. RDDC procède 
actuellement à une brève étude de la méthode d’aide à la décision de l’équipe rouge et une étude plus détaillée de celle-ci est 
prévue. Les recherches sur la méthode de l’équipe rouge faites entre 2008 et 2010 devraient être considérées comme prospectives 
et préliminaires; autrement dit, elles servent de tremplin à un examen plus détaillé.

7.	 Le PDG de Recherche et développement pour la Défense Canada et Sous-ministre adjoint (Science et technologie) du ministère 
de la Défense nationale, Robert Walker, a relevé un intérêt pour la méthode de l’équipe rouge dès mai 2007. Voir R. S. Barrett, 
« Un emprunt aux stratégies de sécurité : Les “équipes rouges” peuvent-elles aider les astronautes à se préparer aux conflits 
d’équipage dans l’espace? », Revue militaire canadienne 9, n° 4 (2009), p. 60–69. ; Motivé par le rapport de Brad Gladman 
(B. Gladman, The Best Practices of Red Teaming, RDDC, DARO, TM 2007-29, juillet 2007). Le commandant de la Force 
opérationnelle interarmées — Jeux, le Contre-amiral Pile, a indiqué son intention de mettre une équipe rouge sur pied dans 
le cadre des préparatifs des FC relatifs à V2010. Pour le Contre-amiral Pile, la méthode de l’équipe rouge était un moyen efficace 
de contester les hypothèses et les idées préconçues de la force bleue et d’aider à prévenir la pensée de groupe, à conserver 
la souplesse d’esprit nécessaire pour faire face aux situations imprévues et d’aider à connaître l’ensemble des adversaires 
éventuels. Il a, dans une note de service datée du 15 mai 2008, défini le contexte et le mandat de l’équipe rouge des Jeux, 
ce qui a été crucial pour son fonctionnement au sein du quartier général (QG) (dossier JTFG: 3350-RTP [COS]).

8.	 Mark Mateski parle de l’application de la méthode de l’équipe rouge dans différents domaines, dont les forces armées, 
la sécurité physique, la sécurité informatique et le monde des affaires. Voir M. Mateski, 
« Toward a Red Teaming Taxonomy 2.0 », Red Team Journal (2004).

9.	 La première définition « provisoire », qui date de novembre 2008, a été élaborée à l’intention de la communauté militaire, 
même si elle laissait une latitude suffisante à une application à la communauté civile. La définition est aussi conçue de manière 
à pouvoir s’appliquer à tous les niveaux de l’organisation (tactique, opérationnel et stratégique) et dans l’ensemble des processus 
organisationnels (c’est-à-dire qu’elle n’était pas censée s’appliquer dans un contexte unique, par exemple les environnements 
de planification). La méthode de l’équipe rouge était alors définie comme une activité de soutien du processus organisationnel 
entreprise par une équipe d’experts souple, adaptable et indépendante qui cherche à établir une relation d’apprentissage 
collaboratif en contestant les concepts, plans, opérations, organisations et capacités tels que les adversaires les voient dans 
le contexte d’un environnement de sécurité complexe.

10.	 J. A. Cheyne, Mimesis and Semiotics of Bullying: A Group and Self-Defining Ritual, (University of Waterloo, 1998). 
Peut être consulté à http://watarts.uwaterloo.ca/~acheyne/misc/mimeticbullying.html

11.	 Les États-Unis ont un programme solide d’émulation de la menace. Les équipes d’émulation de la menace sont constituées 
de spécialistes qui reproduisent l’environnement opérationnel contemporain dans les domaines de la stratégie, de la tactique, 
de la technologie et de l’équipement. Voir G. Fontenot et D. L. Combs, « Fighting Blue: Why First Class Threat Emulation is 
Critical to Joint Experimentation and Combat Development », American Intelligence Journal (été 2008), p. 24–30.

12.	 On trouvera une description de bon nombre des techniques dans Guide to Red Teaming, Assistant Chief of the Defence Staff, 
Ministry of Defence, février 2010.

13.	 La méthode de l’équipe rouge est utilisée dans de nombreux contextes. Voir Guide to Red Teaming, Assistant Chief of the Defence 
Staff, Ministry of Defence (R.-U.), février 2010.

14.	 Pour plus d’informations sur les critères d’efficacité des équipes rouges, voir J. F. Sandoz, 
Red Teaming: Shaping the Transformation Process, Institute for Defence Analysis, D-2590, juin 2001.

15.	  Il convient de noter qu’il s’agit de la troisième version de la définition de la méthode de l’équipe rouge depuis novembre 2008. 
Tout comme l’activité elle-même, la définition de la méthode de l’équipe rouge devrait être considérée comme une définition 
provisoire, qui va évoluer et mûrir à mesure que l’expérience relative à cette méthode s’accroît.

16.	  La crédibilité est une fonction des attributs clés suivants : (a) l’autorité conférée par un supérieur, (b) la confiance et le respect, 
(c) le savoir-faire, (d) l’indépendance relative et (e) l’adaptabilité et la souplesse.

17.	  Dans son article sur la contestation des hypothèses et des préjugés, Jane Sheldon note que la pensée critique consiste entre 
autres choses à réfléchir, à étudier des points de vue différents et à reconnaître l’influence des hypothèses et des préjugés sur 
le processus de prise des décisions. Voir J. P. Sheldon, « A Secondary Agenda in Classroom Activities: Having Students Confront 
Their Biases and Assumptions », Teaching of Psychology 26, n° 3 (1999), p. 209–211. Ainsi que l’ont noté Stephen Yanghar et 
Brent Slife, les hypothèses sont importantes parce qu’elles servent de base à la pensée et aux actions. S. C. Yanghar et B. D. Slife, 
« Teaching Critical Thinking by Examining Assumptions », Teaching of Psychology 31, n° 2 (2004), p. 85–90.

18.	  R. Rohrbeck et H. G. Gemunden, Strategic Foresight in Multinational Enterprises: Building a Best-Practice Framework from Case 
Studies (article, R&D Management Conference, Emerging Methods in R&D Management, Ottawa, Canada, 2008).

19.	  L’anticipation est fondée sur trois règles (les trois lois de l’avenir) : (1) l’avenir n’est pas prédéterminé — il n’existe aucun avenir 
prédéterminé ou monolithique (c’est-à-dire qu’il existe de multiples avenirs possibles), (2) l’avenir n’est pas prévisible et, enfin, 
(3) les choix que nous faisons maintenant peuvent influer sur les résultats futurs; nous pouvons influer sur l’avenir et 
le façonner et c’est par une réflexion avancée que nous pouvons déterminer les conséquences et les effets en cascade possibles. 
Les trois règles sont basées sur le travail de Joseph Voros. Voir J. Voros, « A Primer on Future Studies, Foresight, and the Use of 
Scenarios », Prospect n° 6 (décembre 2001), p. 1–2.

20.	  L’étude a été revue et approuvée par le Comité d’éthique de recherche sur l’humain du RDDC Toronto.

21.	  Il y a différentes choses à noter concernant la recherche faite à l’aide du MMMIRESV et la recherche fondée sur l’observation. 
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Pour commencer, Matthew Lauder est officier d’infanterie de l’unité qui a participé à l’étude. Même avant l’étude, il était associé 
à la conception et à l’exécution des exercices coordonnés de la cellule rouge. Cette connaissance avancée de l’unité et du potentiel 
de la méthode de l’équipe rouge offrait un excellent accès à l’environnement d’instruction. Il est toutefois difficile d’évaluer l’effet 
que son grade et son rôle dans les exercices ont eu sur la collecte des données. Il faut reconnaître que les participants peuvent 
s’être sentis obligés de participer à l’étude et, durant les discussions, de présenter la méthode de l’équipe rouge de façon positive. 
Nous avons essayé d’atténuer cet effet en assurant à tout le personnel que la participation était volontaire et anonyme. 
Il convient de noter qu’il existe dans les FC d’autres cellules rouges. Il y a par exemple à la BFC Wainwright (Alberta) une cellule 
rouge qualifiée qui soutient l’instruction préalable au déploiement applicable à l’Afghanistan. La Force terrestre a de plus élaboré 
le scénario d’instruction commun de l’Armée de terre, qui est un guide concernant la conception et l’exécution des exercices 
applicables aux opérations de stabilité et de soutien. Le guide renferme une information détaillée sur les adversaires qui a servi 
à former les membres de l’équipe rouge au niveau de l’unité.

22.	 Matthew Lauder a joué le rôle d’un adversaire dans les deux exercices du niveau de l’unité et celui d’un journaliste intégré dans 
l’exercice du niveau de la brigade, ce qui lui a donné l’occasion de vivre la méthode de l’équipe rouge du point de vue de la cellule 
rouge et de celui de la force bleue.

23.	 Vous trouverez un compte rendu des activités de l’équipe rouge des Jeux dans A. S. Wilner, « Terrorism in Canada: 
Victims and Perpetrators », Journal of Military and Strategic Studies 12, n° 3 (printemps, 2010).

24.	 La cellule Chinyavada était un adversaire fictif utilisé dans les exercices de la méthode de l’équipe rouge pour représenter 
la menace de haut niveau. C’était essentiellement un adversaire générique puisque, au lieu de représenter un adversaire connu 
en particulier, par exemple al‑Qaida, il était basé sur les conclusions (c’est-à-dire les résultats intégrés) de toutes les enquêtes 
sur l’adversaire. L’équipe rouge des Jeux a justifié cette approche (générique plutôt que spécifique) par le fait qu’elle permettait 
à la force bleue d’adopter plus facilement le scénario de l’exercice et de se concentrer sur les effets d’un incident particulier plutôt 
que sur l’adversaire lui‑même.

25.	 Le résultat le plus important de l’atelier est qu’il a constitué une évaluation par les pairs et une évaluation critique de l’équipe 
rouge des Jeux et de sa stratégie de la méthode de l’équipe rouge applicable à la FOIJ. La méthode de l’équipe rouge est une 
activité d’apprentissage et l’équipe rouge des Jeux doit se laisser « placer sous le microscope » pour garantir qu’elle reste crédible 
et pertinente.

26.	 Les exercices sur table de l’équipe rouge des Jeux étaient de nature diégétique parce que le leader de l’équipe rouge (de l’exercice) 
racontait le scénario. Essentiellement, le chef de l’équipe rouge décrit, en détail, l’état d’esprit et les émotions de l’adversaire. 
Il convient de noter que l’armée américaine a récemment intégré à ses exercices une capacité complète d’aide à la décision 
assurée par l’équipe rouge. Cette approche va au-delà des approches plus classiques de soutien d’un exercice par une cellule 
rouge ou par l’émulation de la menace. Il convient toutefois de souligner que l’équipe rouge ne conçoit pas, n’exécute pas ou ne 
contrôle pas les exercices; elle est plutôt un participant. Voir C. F. Ham, G. Fontenot, D. Pendall et L. Cluster, « Red Team Reign: 
Red Team Support to Joint Task Force Decision Processes », Red Team Journal (septembre 2010).

27.	 P. J. Lioy, et autres, « TOPOFF 3: Comments and Recommendations From Members of the New Jersey Universities Consortium 
for Homeland Security Research », Journal of Emergency Management 4, n° 6 (novembre/décembre 2006), p. 41–51.

28.	 Dans le concept d’état-major européen ou général, le J2 est responsable du renseignement et de la sécurité.

29.	 Dans son article sur la méthode de l’équipe rouge et le maintien de l’ordre, Michael Meehan identifie les deux obstacles 
clés à la méthode de l’équipe rouge comme étant (a) les obstacles circonstanciels et (b) les obstacles organisationnels. 
Les obstacles circonstanciels peuvent avoir pour cause des scénarios ou des conditions d’exercice de mauvaise qualité, alors que 
les obstacles organisationnels incluent une mauvaise interaction entre l’équipe rouge et la force bleue et des contraintes d’origine 
organisationnelle. Voir M. K. Meehan, « Red Teaming for Law Enforcement », The Police Chief (indéterminé). Pour une étude 
des équipes rouges efficaces, voir Defence Science Board Task Force, The Role and Status of DoD Red Teaming Activities, Office 
of the Under Secretary of Defense for Acquisition, Technology, and Logistics, septembre 2003.; On trouvera une brève étude 
des règles d’engagement des équipes rouges dans T. G. Malone et R. E. Schaupp, « The ‘Red Team’: Forging a Well-Conceived 
Contingency Plan », Aerospace Power Journal (été 2002), p. 22–33.

30.	 La communauté associée à la méthode de l’équipe rouge reconnaît qu’il très difficile de mesurer l’efficacité de cette méthode. 
L’un des problèmes est que, pour en mesurer l’efficacité, des méthodes normalisées peuvent être nécessaires. Il n’existe toutefois 
pas de normes concernant les méthodes ou les techniques qui s’appliquent à la méthode de l’équipe rouge. En fait, il faut 
s’attendre à ce que les équipes rouges soutiennent que des méthodes ou des techniques normalisées vont à l’encontre des 
fondements philosophiques de cet outil que sont la souplesse et l’adaptabilité.

31.	 Matthew A. Lauder est le gestionnaire et le responsable scientifique du projet de recherches appliquées 15AG, Canadian Forces 
Enhanced Influence Operations. Les recherches relatives à la méthode de l’équipe rouge se font dans le cadre du projet 15AG.

32.	 Matthew Lauder désire remercie de façon particulière le Col Jeannie Arnold, le Lcol Richard Jordon, le Lcol Dede Figueira, 
le Maj Eric Johnson et le MSG John Nombrano, de l’équipe rouge d’aide à la décision de la FOIM 82, pour leur hospitalité, 
leurs commentaires et leur aide.

33.	 La participation aux réunions d’état-major et aux groupes de travail vise trois buts : (a) déterminer les questions clés qu’il faut 
examiner, (b) orienter la réflexion du personnel d’état‑major concernant l’espace du problème et (c) montrer à l’état-major que 
l’équipe rouge d’aide à la décision est très active dans la planification et les opérations (qu’elle ne reste pas sur la touche).

34.	 Les équipes rouges ne font pas partie du processus normal de planification d’état-major. On soutient pour cette raison 
qu’elles voient l’espace du problème d’une manière plus objective et qu’elles ne sont pas touchées par la pensée de groupe. 
Voir J. E. Barnes, « Military Planners in Iraq May Soon Be Seeing Red », Los Angeles Times, janvier 2007.
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L’ÉCOLE DE LA TACTIQUE ET LA TRANSFORMATION DE 
L’ARMÉE DE TERRE 
Lieutenant-colonel M. A. Lipcsey, M.S.M., CD; Major T. Batty, M.S.M. (É.-U.), CD; 
Major J. Hunter, CD; Major S. Paul, CD

INTRODUCTION
Au cours des récentes années, l’École de la tactique s’est transformée considérablement. 
(La figure 1 montre le nouvel écusson de l’École) Auparavant, l’École de la tactique avait pour seul mandat 
de former les futurs chefs de l’Armée de terre dans l’art de diriger l’équipe interarmes. Cependant, 
l’instruction s’est beaucoup développée et inclut aujourd’hui des cellules à la fine pointe de la technologie 
qui ont pour tâche de maintenir la pertinence de nos soldats sur le champ de bataille moderne, ainsi que 
celle de l’instruction individuelle et de l’éducation.

L’enseignement de l’art de diriger l’équipe interarmes reste notre 
première préoccupation, car cet art continue d’évoluer au gré de 
la doctrine et des tactiques, techniques et procédures (TTP) 
façonnées par les nombreuses leçons retenues de nos opérations 
dans l’environnement contemporain. Le mandat de l’École s’est 
récemment élargi pour inclure le Centre d’excellence sur la lutte 
aux dispositifs explosifs de circonstance (C-IED), le Centre 
de soutien à l’apprentissage de l’Armée de terre (CSAAT) et 
le Centre de simulation de Secteur (CSS). Lorsqu’elles travaillent 
en appui réciproque, ces trois cellules uniques ont un énorme 
impact sur le perfectionnement de nos futurs chefs. Cet article 
explique les fonctions et capacités de chacune dans le but de les 
faire mieux connaître afin qu’elles soient mieux exploitées à l’appui 
des projets de l’Armée de terre.

L’enseignement de la tactique aux officiers subalternes et supérieurs de la Force régulière et de la Réserve 
des grades de capitaine et major continue d’évoluer. Grâce à un équilibre judicieux entre les principes de 
la doctrine et nos récentes expériences dans les opérations de combat modernes, l’enseignement offert aux 
stagiaires dans l’art d’exploiter l’équipe interarmes dans toutes les phases de la guerre est de tout premier 
ordre. L’instrument d’enseignement privilégié est le scénario de l’attaque dans la foulée. Cependant, ce volet 
de notre enseignement ne traite qu’une des composantes du succès au combat sur le champ de bataille 
d’aujourd’hui.

L’École de la tactique est en train de se transformer dans le but de mieux préparer les chefs de l’Armée de 
terre à répondre aux récentes demandes de l’environnement opérationnel contemporain. L’École a adopté 
le code du combattant, illustré à la figure 2, comme philosophie d’instruction. Grâce à ses fondements 
solides, ce code concentre les efforts sur trois piliers qui correspondent aux qualités intellectuelles, 
physiques et de résilience dont les combattants ont besoin pour connaître le succès en opérations.

Le combattant moderne doit posséder une bonne capacité intellectuelle fondée sur l’expérience, 
la connaissance et l’entraînement. Les chefs qui suivent les divers cours offerts à l’École doivent non 
seulement venir à l’École et participer à ces cours, mais doivent également s’immerger entièrement 
dans l’éducation offerte à l’École et dans l’institution qu’est l’Armée de terre.

L’École a pour mandat institutionnel de préparer les futurs chefs en vue des opérations tactiques, mais 
également d’offrir le milieu et l’atmosphère qui leur permettront de poursuivre leur perfectionnement 
professionnel et de développer leurs habiletés et leurs connaissances en matière de leadership. L’objectif 
de l’École de la tactique est de susciter chez tous les stagiaires le goût du perfectionnement et de la quête 
permanente de la connaissance, qui est la marque de tous les grands combattants.

© LIEUTENANT-COLONEL M. A. LIPCSEY; MAJOR T. BATTY; MAJOR J. HUNTER, 
‘L’ÉCOLE DE LA TACTIQUE ET LA TRANSFORMATION DE L’ARMÉE DE TERRE,’ LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA VOL 14.1



70	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 14.1 2012

Les combattants d’aujourd’hui 
doivent posséder une forme 
physique supérieure pour 
survivre aux rigueurs du combat. 
Il va sans dire que la capacité 
de répondre aux demandes 
physiques du combat et 
des opérations exigeantes 
est essentielle à la survie et à 
la réussite. L’École de la tactique 
vise à créer chez le stagiaire un 
esprit de combat reposant sur 
la force et la résistance physiques 
du combattant, et ce, par 
un conditionnement 
physique adapté. 

Le domaine qui recevra plus 
d’attention et bénéficiera de 
ressources accrues est celui des 
qualités mentales requises du 
combattant, ou ce qu’on appelle 
la résilience. Le logotype de  
la résilience est illustré à 
la figure 3. L’Armée de terre a 
déployé des efforts importants 
en matièrede perfectionnement 
professionnel des points de 
vue de la connaissance et de 
la condition physique. 
Le développement de l’agilité 
mentale n’a cependant pas 
bénéficié du même soutien, plus 
particulièrement du point de vue 
de la résilience que doit posséder 
le combattant. 

Dans un récent article publié dans le Journal de l’Armée du Canada, 13.1 printemps 20101, 
le Lieutenant-colonel R. Cossar souligne l’importance de former des soldats résilients comme solution 
possible au problème des blessures dues au stress opérationnel. Le Lcol Cossar explique l’importance d’un 
développement de la résilience chez les soldats avant qu’ils ne soient déployés outremer, afin de s’assurer qu’ils 
sont entièrement prêts au combat et pour aider à minimiser les risques de blessures dues au stress opérationnel 
par la suite. La compréhension du fonctionnement du corps durant les périodes de stress intense, des points 
de vue de la physiologie et de la psychologie, prépare mieux nos chefs et soldats à faire face à des opérations 
exigeantes et pourrait accroître considérablement l’efficacité opérationnelle des Forces canadiennes.

À l’instigation du Conseil des Forces armées, en janvier 2009, l’instruction sur la résilience est en train 
d’être institutionnalisée dans l’ensemble de l’Armée de terre, autant dans le système de perfectionnement 
professionnel (PP) des militaires du rang (MR) que dans celui des officiers. En collaboration avec les services 
de santé, l’École de la tactique a pris l’initiative d’inscrire l’instruction sur la résilience dans la formation des 
officiers de l’Armée de terre. Son objectif est de s’assurer que les futurs chefs de l’Armée de terre possèdent une 
très grande résilience qui leur permettra d’affronter la complexité et le stress qui caractérisent les opérations 
militaires modernes. L’approche modulaire de l’École en matière d’instruction sur la résilience est illustrée 
à la figure 4.
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L’instruction sur la résilience sera insérée dans le programme de 
formation de l’Armée de terre en vertu d’une approche modulaire, 
qui commencera au niveau de la qualification militaire de base (QMB) 
et de la qualification militaire de base des officiers (QMB(O). À cette étape 
initiale, les membres des Forces canadiennes vont apprendre à se 
protéger durant les périodes de grand stress. Au gré des PP, les 
militaires vont développer leurs connaissances sur l’importance de la 
résilience pour eux-mêmes et, tout aussi important, pour leurs 
subordonnés. Cette approche modulaire va permettre aux militaires 
d’explorer les aspects de la résilience associés au leadership. Ce faisant, 
ils vont non seulement apprendre à mieux se préparer, mais également à 
mieux former leurs subalternes à cet égard. Ce n’est là qu’un des 
nombreux projets en cours à l’École de la tactique.

LUTTE AUX DISPOSITIFS EXPLOSIFS DE CIRCONSTANCE
Au début, en Afghanistan, les soldats canadiens subissaient un nombre 
disproportionné de pertes à cause des dispositifs explosifs de 
circonstance (IED). Pour sauver la vie de nos soldats, de nos partenaires 
du gouvernement local et des citoyens du pays, et les protéger des blessures, l’Armée de terre s’est d’abord 
concentrée sur l’objectif de résister aux IED grâce à des mesures de protection des forces et à l’utilisation 
d’équipes de neutralisation des explosifs. Par suite des succès opérationnels que nous avons connus à cet 
égard, il y a eu recentrage subséquent aux niveaux stratégique, opérationnel et tactique en vue de rééquilibrer 
les efforts et de les réorienter sur le ciblage du réseau IED.

Le but des attaques visant le réseau (AlR) est 
de miner la capacité et la volonté des forces 
d’opposition de fabriquer et de poser des IED. 
Voir à la figure 5 un modèle de ligne temporelle 
des incidents IED. Les activités AlR ciblent les 
groupes de personnes qui planifient, fabriquent 
et posent les IED, et exploitent les informations 
recueillies à leur sujet. Le fait de perturber 
le cycle d’innovation de l’ennemi en matière 
d’IED procure plus de temps à l’Armée de terre 
pour concevoir de nouvelles contremesures 
et pour limiter la liberté de mouvement de 
l’adversaire. Cet objectif est soutenu par trois 
lignes d’opérations en appui réciproque — prédire, 
prévenir et exploiter.

La prédiction est une activité intégrée 
soutenue par le renseignement qui permet de 
comprendre les ressources, les TTP et la chaîne 
d’approvisionnement qui habilitent la pose d’IED 
par les forces d’opposition. Par l’intégration 
de toutes les sources d’information, y compris 
les comptes rendus de situation, les rapports 
d’exploitation et les capacités du renseignement, 
on bénéficie d’une meilleure connaissance de 
la situation et on améliore notre capacité de 
prédire les zones d’intérêt.
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La prévention comprend les actions de nature cinétique et non cinétique. Il s’agit d’actions 
fondamentalement offensives qui visent la chaîne de soutien, les chefs et les spécialistes en IED du réseau. 
Elles sont exécutées par des éléments des forces spéciales ou par des forces classiques. Ces activités ont pour 
but de perturber les nœuds clés du réseau IED et de dissuader le public de soutenir localement l’utilisation 
des IED.

L’exploitation soutient les deux autres lignes d’opérations grâce à un processus d’évaluation technique et 
tactique du dispositif et du terrain respectivement. La scène de l’incident IED est passée au peigne fin, 
les matériaux sont récupérés et le terrain est évalué pour nous aider à mieux comprendre la menace, 
le réseau qui l’appuie et les TTP suivies.

Au niveau tactique, l’AlR peut être envisagée du point de vue humain (chefs locaux, experts techniques, 
poseurs ou déclencheurs) ou du point de vue des ressources (provenance des matériaux et de l’équipement). 
L’École de la tactique s’intéresse à la composante humaine, soit par le biais d’une interaction avec 
la population locale, soit ou par l’exécution d’une évaluation tactique du terrain.

L’instruction vise principalement les militaires qui s’embarquent sur le chemin menant au niveau de 
préparation élevé et est donnée en collaboration avec l’École du génie mécanique des Forces canadiennes, 
laquelle est le centre d’excellence en matière de neutralisation du dispositif (NlD). L’École de la tactique, 
dans son cours d’exploitation tactique, enseigne aux stagiaires le processus de collecte, de préservation 
et d’enregistrement des preuves pour les fins judiciaires et pour leur exploitation plus poussée par des 
laboratoires spécialisés.

Ce cours s’intéresse à deux aspects clés d’une mission. Premièrement, fournir des experts en la matière à 
la chaîne de commandement durant la planification préalable à la mission. Puis, durant l’exploitation d’un 
incident, faire l’interrogatoire tactique, ainsi que la collecte et la manipulation de la preuve. Il y a deux grands 
types d’exploitation : improvisée (par l’unité) et délibérée (équipes d’exploitation). Ils se distinguent par 
le niveau de sécurité et la situation tactique au moment de l’incident. Les équipes d’exploitation sont en 
mesure de ramasser les pièces, de trouver des preuves et de consigner leurs constatations dans un rapport 
analytique détaillé. Cette tâche ne se fait pas en isolation, car des forces classiques doivent établir et 
maintenir un cordon pour protéger le processus de récupération du matériel et les équipes spécialisées 
durant la collecte des preuves.

Le but de l’équipe d’exploitation est de découvrir qui a pu fabriquer et poser l’IED afin de prévenir les 
circonstances qui ont au départ permis sa mise en place. Cependant, si un IED est posé et explose, 
l’exploitation de l’incident et le renseignement recueilli à cette occasion aident à former une image des 
capacités de l’adversaire. Cette image contribue grandement à prédire les futures activités IED, 
habilite le processus de ciblage et, en fin de compte, protège nos soldats en améliorant nos TTP.
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Les IED vont continuer de menacer l’Armée de terre dans ses déploiements à tous les niveaux du spectre de 
la guerre. C’est à la seule condition d’appliquer une pression constante sur le réseau des forces d’opposition 
que nous connaîtrons du succès dans la lutte aux IED. Il est clair que la force d’opposition à laquelle nous 
faisons face est adaptable et possède l’agilité, le réseau de commandement, contrôle et communication, 
ainsi que le cycle d’analyse post-incident (leçons retenues) nécessaires pour réagir rapidement à nos 
contremesures. Grâce à l’instruction, nos soldats qui cheminent vers le niveau de préparation élevé 
deviendront plus souples et agiles dans leurs réactions en environnement IED.

Le cours destiné à l’équipe d’exploitation qui se donne à l’École de la tactique demeure un élément essentiel 
dans la préparation et la constitution des équipes spécialisées, laquelle  va nous mener à des opérations 
fondées sur le renseignement. Ce cours devrait être étendu à l’ensemble de l’Armée de terre pour créer une 
capacité résiduelle dans toutes les unités des armes de combat. Cela est particulièrement important, 
car la menace IED va demeurer un facteur dans les opérations de contre-insurrection partout dans 
le monde pour l’avenir prévisible.

CENTRE DE SOUTIEN À L’APPRENTISSAGE DE L’ARMÉE DE TERRE
Le Centre de soutien à l’apprentissage de l’Armée de terre (CSAAT) est une importante sous-unité de l’École 
de la tactique. Unique au sein des Forces canadiennes, le CSAAT a été formé en 2008 dans le but d’aider à 
soulager une partie des pressions qui s’exercent sur le système d’instruction individuelle par suite du rythme 
opérationnel accru et en raison de l’augmentation du nombre de militaires à former due à l’expansion de 
la force et aux changements démographiques, qui sont responsables d’un taux d’attrition supérieur à 
la normale. L’énoncé de mission du CSSAT présenté à la figure 6 précise les exigences particulières que 
ce centre doit satisfaire.

Appuyer la modernisation du programme d’instruction individuelle de l’Armée de terre afin de :

 · Réduire les besoins de formation en résidence;
 · Augmenter le nombre de diplômés de l’instruction individuelle;
 · Améliorer la qualité globale de l’instruction individuelle;
 · Réduire les coûts de l’instruction individuelle.

Pour faciliter la réalisation de cette mission ambitieuse, le CSAAT a élaboré une vision touchant l’utilisation 
de diverses technologies d’apprentissage avancées qui peut être intégrée dans le concept général de 
modernisation de l’instruction individuelle de l’Armée de terre. Parmi les projets en cours, mentionnons : 
l’apprentissage distribué, l’apprentissage à distance et les aides didactiques avancées (modèles 3D, animations, 
vignettes de Virtual Battle Space 2 [VBS 2], entre autres). Ce concept, présenté en image à la figure 7, connaît 
déjà du succès.

PERSONNEL
Depuis l’élaboration du concept jusqu’au produit final, il faut une main-d’œuvre nombreuse et diversifiée 
pour répondre à la demande croissante de produits CSAAT. Pour combler ce besoin, des militaires, des 
employés civils du MDN, des étudiants du collège communautaire du Nouveau-Brunswick et un certain 
nombre d’entrepreneurs travaillent pour le CSAAT. Des personnes aux compétences uniques collaborent 
à cette fin : des officiers de développement des méthodes d’instruction, des graphistes 3D, des techniciens 
en imagerie, ainsi qu’une foule d’autres. Les 133 membres du CSAAT produisent des aides à l’appui de 
l’instruction individuelle qui sont à la fine pointe de la technologie de l’apprentissage.
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SUCCÈS
Bien qu’encore à ses débuts, le CSAAT a déjà remporté de nombreux succès, notamment  :

•	 Qualification élémentaire en leadership (QEL) et Cours sur les opérations de l’Armée de 
terre (COAT). Dans ces deux cas, les produits du CSAAT ont fait baisser les besoins de 
séjours en résidence, ce qui s’est traduit par une augmentation du nombre de diplômés et 
une réduction des coûts du cours, le tout en améliorant l’événement d’apprentissage pour 
les soldats.

•	 Modélisation 3D détaillée de l’obusier M777 et de l’intérieur de la tourelle du Leopard 2. 
Ces produits ont permis d’offrir une instruction de haut niveau lorsque le matériel n’était 
pas disponible.

•	 Plus de 50 vignettes d’instruction, ou vignettes animées, VBS 2 ont été produites sur 
un éventail de sujets, ce qui a rehaussé la qualité de l’instruction tout en réduisant le délai 
d’acquisition des compétences.

L’AVENIR
La demande pour les produits du CSAAT continue d’augmenter au fur et à mesure que les écoles et centres 
d’excellence du Responsable de l’instruction individuelle de l’Armée de terre prennent de l’expérience 
dans l’utilisation des technologies d’apprentissage avancées. On estime que le CSAAT devra poursuivre sa 
croissance pour répondre à la demande dans l’avenir et s’impliquer dans d’autres projets dans le domaine 
de l’instruction. La modernisation de l’instruction individuelle de la Réserve de l’Armée de terre est l’un 
des nombreux domaines dans lesquels les produits du CSAAT pourraient bien être utiles. Les apprenants 
jeunes et adultes d’aujourd’hui ont besoin de plus qu’un tableau noir, un bac à sable ou des présentations 
PowerPoint. Le CSAAT a la tâche unique d’aider l’Armée de terre à moderniser son système d’instruction 
individuelle pour, en fin de compte, aider à combler les besoins des soldats, du système d’instruction 
individuelle et de l’Armée de terre.
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CENTRE DE SIMULATION DU SAFT / CIC 
Le Centre de simulation du Secteur de l’Atlantique de la Force terrestre / du Centre d’instruction au 
combat (SAFT/CIC) est situé dans le bâtiment J-7 de la BFC Gagetown. Il a pour tâche de coordonner et 
d’exécuter une myriade de projets de simulation à l’intention des unités du SAFT, des cinq écoles du CIC, 
à savoir les écoles de la tactique, du génie, de l’arme blindée, de l’infanterie et de l’artillerie, et d’autres 
unités n’appartenant pas à l’Armée de terre, comme le 403e Escadron tactique d’hélicoptères. Le Centre 
de simulation SAFT/CIC exploite des ressources de simulation et en coordonne l’utilisation au nom de 
la Direction des environnements synthétiques de l’Armée de terre (DESAT) et du CIC. Son organisation est 
diversifiée dans son personnel et ses capacités (voir la figure 4). Le Centre de simulation se compose de 4 
militaires et d’environ 90 entrepreneurs civils à temps partiel et complet.

Le Système interarmées de simulation tactique des conflits (JCATS) et Virtual Battle Space 2 fournissent 
un environnement virtuel pour la tenue d’exercices d’entraînement individuel et collectif. Le VBS 2 est 
classé comme un jeu de tir subjectif et vise principalement à soutenir l’instruction individuelle et en petits 
groupes tactiques jusqu’au niveau du peloton. JCATS convient idéalement aux exercices portant sur les plans 
tactiques tenus du niveau du peloton à celui du groupement tactique. Combinés, ou « fédérés », le JCATS et 
le VBS 2 créent un environnement de simulation exigeant et diversifié. 

La section du système de soutien du commandement de la Force terrestre (SSCFT) assure la formation des 
commandants et de leurs principaux officiers d’état-major en matière de soutien automatisé aux décisions et 
d’outils d’état-major comme Battleview et Falconview. La formation sur le SSCFT permet aux commandants 
d’exploiter la technologie pour prendre des décisions plus précises plus rapidement. 

Le simulateur de tir d’équipage offre aux soldats l’occasion de prendre confiance en leur compétence de tireur 
du véhicule blindé léger (VBL) et du char Leopard, et des les perfectionner, tandis que le simulateur de tir 
indirect leur permet de s’exercer à faire des demandes de tir indirect. Le simulateur de tir aux armes légères 
(STAL) est une salle de tir à huit corridors qui donne aux soldats l’occasion de perfectionner leurs habiletés à 
l’égard de toutes les armes légères réglementaires. Tous ces systèmes permettent de s’assurer que les stagiaires 
sont bien préparés avant de participer à des exercices de tir réel.

Enfin, le simulateur d’effets des armes (SEA) exploite une combinaison de technologies de simulation réelle 
et virtuelle pour habiliter l’atteinte d’objectifs d’instruction au niveau de préparation élevé et au niveau 
opérationnel. Le SEA reproduit les effets des armes de tir direct et indirect sur le personnel et les véhicules, 
et crée un degré accru de réalisme dans les exercices d’entraînement en campagne.

SUCCÈS
Le Centre de simulation du  SAFT/CIC a remporté de nombreux succès au cours de la dernière 
année, notamment :

•	 Établissement du laboratoire VBS 2 de l’École de l’Arme blindée. Le Centre de simulation, 
conjointement avec l’École de l’Arme blindée, a créé un laboratoire de 40 postes VBS 2 dans un 
bâtiment de l’École. La mise en œuvre de cette instruction par la simulation à l’École de l’Arme 
blindée a contribué à réduire le taux d’échec des stagiaires et à mieux les préparer aux défis de 
l’entraînement en campagne.

•	 Exercices combinant JCATS  et VBS 2. L’utilisation combinée du JCATS et du VBS 2 améliore 
grandement l’instruction. 

•	 Soutien à l’Expérience sur le développement de la capacité 2010 (ExDC2010). 
La Direction — Concepts et schémas de la Force terrestre (DCSFT) parraine une série d’activités 
à l’appui de l’évolution de la doctrine et de la structure de l’Armée de terre. L’ExDC2010 en est 
l’effort principal. C’est le plus important exercice de simulation jamais soutenu par le Centre de 
simulation du SAFT/CIC; il fera appel à l’ensemble de son personnel et de ses ressources. 
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PROJETS D’AVENIR
Deux projets amélioreront grandement les activités d’instruction offertes au soldat, à savoir :

•	 Système  de formation des membres d’équipage des véhicules terrestres (SFMEVT). 
Le SFMEVT est un projet de la Direction des besoins en ressources terrestres (DBRT) 
appuyé par la Direction de l’instruction de l’Armée de terre (DIAT) et la Direction des 
environnements synthétiques de l’Armée de terre (DESAT). Il offrira une formation par 
la simulation aux individus et équipages jusqu’au niveau de l’équipe de combat en combinant 
de nouveaux simulateurs de tir d’équipage pour le Leopard 2, le VBL III, le véhicule de combat 
rapproché et le véhicule de patrouille blindé tactique. Le SFMEVT comportera de nouveaux 
simulateurs haute fidélité qui reproduisent exactement les postes d’équipage, ce qui permettra 
aux équipages d’exécuter toutes les fonctions de tir à bord du véhicule. 

•	 Concept d’instruction tactique interarmes virtuelle (ITIV). L’ITIV est un projet qui 
implique la DIAT, la DBRT et la DESAT, et vise à créer une capacité versatile de simulation 
et de réseautage qui permettra de fédérer l’instruction par simulation entre secteurs. 
Bien qu’encore à ses balbutiements, l’ITIV est un concept très stimulant qui améliorerait 
grandement les occasions d’instruction pour les soldats.

Un autre projet que contemple le Centre de simulation est l’amélioration du STAL. En s’inspirant des 
plus récentes technologies disponibles, le personnel du Centre examine la création d’un environnement 
d’immersion dans lequel le soldat vivra un scénario virtuel qui s’approche de plus en plus de la réalité. 
Il s’agit d’un projet à long terme qui améliorera vraiment l’expérience d’entraînement du soldat, ainsi que 
tous ses sens (vue, audition, touché, odorat).

Au cours de la dernière année, plus de 2000 soldats ont profité des occasions d’instruction offertes par 
le Centre de simulation du SAFT/CIC, et le calendrier pour 2010/2011 est presque plein. Grâce aux capacités 
de simulation dont nous disposons aujourd’hui, chaque stagiaire peut refaire à volonté une opération à 
un coût minimal et en peu de temps. Dans le cadre des cours où la simulation précède l’entraînement en 
campagne, les taux d’échec ont baissé considérablement, le niveau de confiance des stagiaires est plus élevé 
et l’entraînement est plus efficace. Le milieu de l’instruction virtuelle de 2010 offre aux instructeurs des outils 
puissants pour préparer les soldats à affronter les défis réels des opérations.

MOT DE LA FIN
L’École de la tactique reste prête à former les futurs chefs de l’Armée de terre. Notre centre de gravité est 
la qualité de l’instruction donnée à l’Armée de terre. Notre état final est de devenir le centre d’excellence 
de l’instruction interarmes (inférieur au groupement tactique) et d’être reconnu à ce titre, ainsi que 
d’harmoniser l’instruction, le soutien à l’instruction et la formation sur l’AlR dans la lutte aux IED. 
Par l’intégration de toutes ses cellules, l’École de la tactique continuera d’offrir des technologies et une 
instruction de pointe bien adaptées aux TTP de l’environnement opérationnel contemporain. Intellectus, 
Vires, Durus! Intelligence, Force et Résilience! 

AU SUJET DES AUTEURS..
Le Lcol Martin A. Lipcsey M.S.M., CD est officier du RCR comptant plus de 25 années de service dans des 
unités de la Réserve et de la Force régulière. Il a participé à cinq déploiements opérationnels depuis 1994. 
En reconnaissance de son sens tactique et de son leadership au combat durant la planification et l’exécution 
d’opérations complexes aux niveaux de la brigade et du groupement tactique lors de son dernier séjour 
en Afghanistan, il a reçu la Médaille du service méritoire. Il est bachelier ès arts et ès sciences militaires 
(BAScM) du Collège militaire royal et est titulaire d’une maîtrise en études de la défense. Il occupe 
actuellement le poste de commandant de l’École de la tactique à la Base des Forces canadiennes / Unité de 
soutien de secteur Gagetown.
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Le Major Thomas A. Batty M.S.M. (É.-U.), CD s’est enrôlé dans le Corps royal blindé canadien en 1979 où il 
a suivi sa formation de recrue, une formation en reconnaissance et la formation d’officier de l’arme blindée 
pendant qu’il étudiait à la Ryerson Polytechnical Institute. Il a été choisi pour le programme d’intégration 
(Officiers sortis du rang) en 1983. Le Maj Batty a reçu le prix d’excellence du Commandement de la Force 
terrestre en 1999 qui lui a été remis par l’École de l’arme blindée pour son service exceptionnel à titre 
d’expert en la matière dans le cadre du projet de viseur thermique du Leopard. Il sert actuellement comme 
commandant du Centre de soutien à l’apprentissage de l’Armée de terre à l’École de la tactique.

Le Major James R. Hunter CD s’est enrôlé dans les Forces canadiennes en janvier 1987. Il a participé à 
deux déploiements, le premier à Chypres comme commandant de peloton au sein de l’escadron rural, et 
le deuxième comme commandant-adjoint de l’escadron de reconnaissance en Bosnie. En 2005, il a reçu une 
citation du chef d’état-major de l’Armée de terre pour son service comme commandant du détachement 
Aldershot du Centre d’instruction du Secteur de l’Atlantique de la Force terrestre, à Kentville, N.-É. Il occupe 
actuellement le poste d’autorité de gestion au Centre de simulation du Secteur de l’Atlantique de la Force 
terrestre / Centre d’instruction au combat.

Le Major Sasha Paul CD a participé à plusieurs déploiements opérationnels, notamment comme 
commandant de peloton à Haïti (Opération HALO), commandant-adjoint du centre d’instruction à Sengal 
(Opération AUGURAL) et, dernièrement, comme adjoint militaire au chef d’état-major du commandement 
régional (sud) en Afghanistan. Il a fait deux majeures, en sciences politiques et en histoire, à l’Université 
Dalhousie de Halifax, N.-É., et est diplômé du Collège de commandement et d’état-major de la Force 
terrestre. Le Maj Paul fait des études de maîtrise en histoire à l’Université du Nouveau-Brunswick. 
Il est actuellement expert en matière de lutte aux IED à l’École de la tactique.

NOTES

1.	 Voir, Lieutenant-colonel R. Cossar, Formation de soldats résilients — À la recherche de solutions au stress opérationnel, 
Journal de l’Armée canadienne, Vol 13, no. 1 (2010). Accessible à l’adresse : 
http://www.army.forces.gc.ca/CAJ/default_f.asp?view=more&issueID=52  (consulté le 31 août 2011).

http://www.army.forces.gc.ca/CAJ/default_f.asp?view=more&issueID=52
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LA TRANSFORMATION DES FORCES CANADIENNES :
la quête de l’insaisissable efficacité 
Major Devin Conley et Éric Ouellet, Ph. D.

Les Forces canadiennes (FC) ont implanté un certain nombre de stratégies de changement au fil du temps. 
L’exemple le plus récent est celui de la politique de transformation des FC du milieu des années 2000, 
défendue par le Général Rick Hillier, alors chef d’état‑major de la Défense (CEMD); cette politique a eu des 
répercussions considérables, certes, mais certains en sont venus à douter qu’elles soient celles qu’on avait 
souhaitées1. Changer une institution militaire peut représenter un défi de taille, et pour relever un tel défi, 
les responsables doivent absolument avoir, entre autres, une bonne compréhension des forces 
institutionnelles profondes susceptibles de faire obstacle au changement qu’ils souhaitent apporter. 

Les auteurs du présent article examinent trois projets de réforme qui ont marqué l’histoire des FC pour 
démontrer que, dans tous les cas, les forces institutionnelles profondes qui ont opposé une résistance 
au changement n’ont jamais été vaincues et qu’elles n’ont pour ainsi dire pas été prises en compte. Ces 
trois projets visaient l’instauration des politiques suivantes : la politique d’unification des FC, défendue 
par Paul Hellyer dans les années 1960, la politique de défense des années 1970, laquelle donnait suite aux 
conclusions du Groupe d’étude de la gestion (GEG) et qui a abouti à la création du quartier général de 
la Défense nationale, et la politique de transformation des FC, établie par le Général Hillier. Bien que ces 
projets de réforme puissent sembler découler d’une démarche rationnelle d’élaboration de stratégies et de 
prise de décisions, ils ne tenaient en réalité pas compte du fait que les forces armées ne sont pas seulement 
une organisation, mais aussi une institution sociale. Pour permettre au lecteur de mieux comprendre les 
dynamiques institutionnelles qui interviennent au cœur de la vie organisationnelle des forces armées, 
les auteurs présentent une analyse institutionnelle en bonne et due forme des trois grands projets de réforme 
susmentionnés afin de démontrer que la mise en œuvre des politiques adoptées a profondément déstabilisé 
les FC dans leur ensemble et que si les objectifs n’ont pas été atteints, c’est essentiellement parce que ces 
politiques ont ébranlé, au sein même des FC, le fondement sur lequel reposait le sentiment de légitimité 
institutionnelle. En outre, l’analyse a pour objet de faire valoir que, compte tenu de l’importance de bien 
comprendre la dynamique des institutions militaires, le modèle sur lequel la prise de décision rationnelle 
est le plus souvent construite, que les militaires et le personnel civil de la bureaucratie militaire aiment tant, 
est en fait loin d’être l’instrument idéal pour orienter la mise en œuvre de stratégies de changement au 
sein d’une institution.  

LA MÉTHODOLOGIE 
L’analyse institutionnelle est une approche sociologique visant à mettre en évidence les bases sur lesquelles 
reposent l’instauration et le maintien d’un ordre social au sein d’une institution. De plus, elle introduit 
la notion de légitimité, car pour être maintenu sans trop de conflits, tout ordre social doit reposer sur un 
sentiment de légitimité suffisamment fort. Par conséquent, si l’on se fie à la théorie institutionnelle, on peut 
s’attendre à ce que les institutions fassent tout ce qu’elles peuvent pour protéger leur sentiment de légitimité, 
souvent même si cela met en péril leur capacité de réaliser leurs objectifs fonctionnels. 

Il existe plusieurs écoles de pensée dans le domaine de l’analyse institutionnelle, mais le cadre de référence 
de Richard Scott2 fournit un modèle unique et global qui intègre un vaste éventail de points de vue sur les 
institutions. Les auteurs ont choisi de présenter leur analyse selon l’approche de Richard Scott, parce que 
celle‑ci offre une vue plus globale. Tout aussi variées et complexes que les institutions puissent être, elles se 
définissent comme : 

un ensemble de règles et de pratiques organisées, relativement durables, qui s’inscrivent dans 
des structures de signification et de ressources qui varient relativement peu, même lorsque les 
personnes sont remplacées par d’autres, et relativement résistantes aux préférences et aux attentes 
idiosyncrasiques de chacun et à l’évolution des circonstances externes3.
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En outre, en créant un ordre social, les institutions créent inévitablement de l’iniquité qui doit être justifiée 
et perçue comme étant légitime. Dans les États modernes, les forces armées (et la police) détiennent 
le monopole de l’exercice de la violence légitime. Ce monopole de l’exercice de pouvoirs aussi extraordinaires 
doit être perçu comme étant légitime, d’une façon ou d’une autre. Dans les démocraties, où la dissension 
est permise, la légitimité est généralement moins difficile à contester. Par conséquent, les institutions, aussi 
solides qu’elles puissent être, finissent toujours par être remises en question par le milieu dans lequel elles 
évoluent en raison de l’iniquité qu’elles créent. En d’autres mots, tout groupe de personnes qui détient 
le monopole du recours à la violence légitime (par exemple les forces armées) doit être perçu comme 
« digne » de prétendre à un tel « privilège » s’il veut garder ce monopole sans que la société dans laquelle 
il évolue le remette sérieusement en question. L’incidence sur les FC du cas de la Somalie et toutes les 
politiques qui ont dû être mises en œuvre par la suite, dans les années 1990, prouvent d’une façon 
éloquente que la légitimité institutionnelle ne doit jamais être tenue pour acquise. 

De plus, les militaires doivent, en tant qu’institution, veiller à ce que leur propre intégrité soit protégée, 
car les institutions créent des iniquités aussi à l’interne (pensons à la structure de grade et au droit réservé 
de participer au processus décisionnel). Les dirigeants militaires doivent exercer leur leadership en toute 
légitimité aux yeux des personnes qu’ils dirigent. Toutefois, les institutions subissent souvent des pressions 
de l’extérieur, qui les poussent à prendre des mesures qui auront un effet déstabilisant. Les problèmes 
touchant l’acceptation des gais et des lesbiennes dans l’Armée des États-Unis est un exemple classique, 
parmi tant d’autres, des tensions institutionnelles découlant des différences de perception de la légitimité 
à l’interne et à l’externe.  

Selon le cadre de référence de Richard Scott, il existe trois sources, ou piliers, de légitimité au sein d’une 
institution : le pilier régulateur, le pilier cognitif et le pilier normatif. Le pilier régulateur est directement lié 
à l’élément réglementaire des institutions, à savoir les règles écrites et implicites devant être suivies dans une 
institution, qui peuvent être invoquées pour justifier et légitimer des décisions. Dans les pays démocratiques 
occidentaux, la force doit être employée dans le strict respect des régimes légaux nationaux et internationaux 
en vigueur. En d’autres mots, les règles en vigueur dans une institution servent à encadrer les comportements 
sociaux légitimes : à les limiter, à les permettre et à les définir. Directement liées aux règles et aux règlements, 
les sanctions, officielles et non officielles, donnent effet aux limites qui permettent de distinguer ce qui est 
légitime de ce qui ne l’est pas4.

Le pilier cognitif réfère à la communauté des schémas de pensée et de la conception du monde des membres 
d’une institution, qui sert à maintenir la cohésion sociale et le sentiment de légitimité. Il se rapporte au sens 
qui est donné à la réalité sociale au sein des organisations grâce à la communauté des idées. Il peut être vu 
comme une lentille commune à travers de laquelle tous les membres de l’institution perçoivent le monde. 
Une fois encore, de telles idées et perceptions servent à justifier et à légitimer les décisions prises au sein de 
l’institution. Par exemple, jusqu’à la fin de la guerre froide — à une époque où de nombreux conflits non 
conventionnels avaient déjà éclaté dans le monde —, les forces armées des pays occidentaux privilégiaient 
presque exclusivement les approches cinétiques de la conduite de la guerre lorsqu’elles invoquaient 
la menace soviétique. De telles idées et perceptions, qui définissent aussi le rôle internalisé de chacun et 
les pratiques institutionnelles, et qui sont « tenues pour acquises », font presque office de « scénario » 
tacite5. Ces « scénarios », qui sont soutenus par la croyance en ce qui est interprété comme étant « efficace », 
« profitable » et « prouvé », servent aussi à justifier la façon d’agir de chacun.

Le pilier normatif est fondé sur les normes et les valeurs adoptées au sein de l’institution, lesquelles dictent 
la conduite qui permettra de maintenir la cohésion et l’ordre social6. Les valeurs définissent l’idéal à atteindre, 
que les comportements doivent concrétiser. Les normes, par contre, se rapportent aux actions accomplies par 
chacun et aux activités habituellement exercées en raison de la contrainte de pressions sociales voulant que 
les valeurs institutionnelles soient respectées. Toutefois, les valeurs et les normes sont étroitement liées aux 
principes éthiques du « bien » et du « mal », car l’adhésion à des valeurs et à des normes données est après 
tout justifiée par le besoin de faire quelque chose de « bien ». Les valeurs et les normes constituent un moyen 
des plus efficaces de justifier et de légitimer des décisions. Les normes et les valeurs ont aussi une incidence 
secondaire, mais cruciale, soit celle de permettre aux militaires d’approfondir leur sentiment d’identité. 
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Dans les forces armées des pays occidentaux, les militaires admettent le principe essentiel, bien qu’il soit 
implicite, qu’ils ne forment pas une « bande de voyous armés », mais que l’identité des militaires repose sur 
quelque chose de fondamentalement noble. L’adhésion à ce principe est aussi essentielle, car elle garantit que 
les forces armées seront perçues comme une institution légitime au sein de la société dans laquelle 
elles évoluent. 

Toute transgression de valeurs normatives est susceptible de susciter une forte réaction émotive. La réaction 
au non‑respect de normes tacites est parfois plus viscérale que celle suscitée par la violation de lignes de 
conduite régulatrices du comportement social. À cet égard, l’adhésion aux normes et aux valeurs d’une 
organisation peut être considérée comme plus importante pour la cohésion sociale que l’adhésion aux règles 
en vigueur. 

LA POLITIQUE D’UNIFICATION INSTAURÉE PAR PAUL HELLYER DANS LES ANNÉES 1960
En mars 1964, le ministre de la Défense nationale, l’honorable Paul Hellyer, a publié le livre blanc de 
la défense nationale de son gouvernement. Il y décrivait en détail son intention de réorganiser toute 
la structure de la défense et de l’armée du Canada et visait deux objectifs : accroître l’efficacité opérationnelle 
et résoudre le problème de l’inefficacité administrative7. En fait, il cherchait par ce projet à réaliser des 
économies en réduisant la taille des FC; cet objectif est finalement devenu pendant des décennies un objectif 
inatteignable du gouvernement. 

Le ministre Hellyer en était venu à considérer que l’intégration des trois services armés du Canada en 
une seule force unifiée augmenterait l’efficacité opérationnelle, une conclusion qui était appuyée sur 
un raisonnement logique. Selon lui, les économies résultant de l’unification des trois services seraient 
comparables, par analogie, à l’accroissement de l’efficacité opérationnelle que l’armée avait constatée après 
avoir intégré en une seule armée l’artillerie de campagne, l’infanterie et la cavalerie, auparavant administrées 
indépendamment8. Il a cité l’exemple des armées qui avaient réussi à travailler ensemble pour les besoins 
de la cause durant la Deuxième Guerre mondiale, mais qui, en réalité, avaient subi beaucoup de pertes de 
vie parce qu’elles n’étaient pas parvenues à coordonner leurs actions d’une manière efficace faute de pouvoir 
compter sur un système de communication et un lexique communs9.

Le projet d’unification proposé par le ministre Hellyer s’appuyait aussi sur un raisonnement fondé sur 
la perception qu’on avait à l’époque du problème de l’inefficacité administrative. Avant l’unification, les 
services administratifs, comme les services dentaires, les services de la solde et les services postaux, étaient 
fournis indépendamment par chacun des trois services, une façon de faire que le ministre Hellyer jugeait 
inefficace. Le ministre voulait aussi donner plus de pouvoirs au sous‑ministre pour accroître l’efficacité du 
service d’acquisition de matériel militaire et lui inculquer l’habitude d’établir des ordres de priorités10. 

Les résultats de l’analyse du ministre Hellyer ont été codifiés de plusieurs manières. Le Livre blanc sur 
la défense de 1964 expliquait les principes sur lesquels le projet d’unification était fondé, et était à l’époque 
considéré comme un grand pas en avant dans la réflexion stratégique11. Le ministre Hellyer a par la suite 
expliqué en détail son concept visant la réorganisation des Forces canadiennes dans le Discours à l’appui 
de la Loi sur la réorganisation des Forces canadiennes, qu’il a écrit en1966. Il y explique une fois encore 
les raisons qui justifient la réorganisation des Forces canadiennes, mais en insistant davantage sur 
les considérations d’ordre financier : « Pour pouvoir maintenir des forces utiles pour répondre à nos 
engagements nationaux et internationaux, nous avions le choix entre deux solutions. Il fallait augmenter 
considérablement nos dépenses de défense ou réorganiser nos forces. La décision adoptée fut de procéder 
à la réorganisation12 ».

La politique d’unification proposée par le ministre Hellyer a abouti à la présentation des projets de 
loi C‑234 et C‑90. En vertu du projet de loi C‑90, les trois postes de chef d’état‑major de service allaient 
être abolis et remplacés par un poste unique de chef d’état‑major de la Défense, et un quartier général des 
Forces canadiennes (QGFC) axé sur une organisation fonctionnelle allait être établi. Le projet de loi C‑234 a 
légalement officialisé la réorganisation des Forces canadiennes, c’est‑à‑dire la combinaison des trois anciens 
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services, soit la Marine royale canadienne, l’Armée canadienne et l’Aviation royale du Canada, en un seul 
service, qui allait désormais être appelé les « Forces armées canadiennes »13. De l’avis de certains chercheurs 
universitaires, il est permis de douter du succès réel du projet du ministre Hellyer, car ce projet n’aurait pas 
donné les résultats escomptés14.

LA DIMENSION RÉGULATRICE
Il n’y a aucun doute, le ministre Hellyer a exercé le pouvoir réglementaire dont il était investi à titre de 
ministre de la Défense pour imposer son plan d’unification aux forces. Comme il en a déjà été question, 
les projets de loi C‑90 et C‑243 ont officialisé l’unification, en l’inscrivant dans le cadre législatif national. 
Le ministre Hellyer a aussi établi des mesures réglementaires au sein de son ministère pour amorcer la mise 
en œuvre de son projet de réorganisation des FC. 
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En 1966, à titre de directeur civil du ministère de la Défense nationale (MDN), le ministre Hellyer a exercé 
le pouvoir qui lui était légalement conféré pour réorganiser les FC. Il l’a fait à plusieurs égards. L’une des 
premières mesures qu’il a prises en tant que ministre a été d’annuler la livraison des nouvelles frégates 
de la Marine qui avaient été commandées par Gordon Churchill, son prédécesseur. Il a aussi examiné en 
profondeur et modifié la proposition de la Force aérienne d’acheter de nouveaux chasseurs CF10415. Ayant 
établi qu’il voulait exercer son pouvoir ministériel sur l’institution militaire, le ministre Hellyer est ensuite 
passé à la recherche de solutions pour régler le problème du manque d’efficacité au sein des FC, dans les 
domaines opérationnel et financier.

Les modifications législatives visaient aussi l’abolition des « chefs » des trois services (conseil naval, état‑major 
général, état‑major de l’Air), devant être remplacés par un seul état‑major combiné, sous la direction d’un 
CEMD. En outre, le ministre Hellyer a délégué un plus grand pouvoir à son sous‑ministre, particulièrement 
dans le domaine des acquisitions. Enfin, en créant le QGFC, il a réduit la taille de l’effectif militaire de 
30 pour 100, de même que le nombre de comités existants. Conjuguée avec le maintien de tous les postes 
civils, cette mesure a eu l’effet secondaire désiré, soit d’accroître l’influence du personnel civil au sein du 
ministère16. Ces mesures réglementaires ont entraîné une diminution de l’influence traditionnellement exercée 
par les services à l’époque où ils étaient indépendants et ont permis au personnel civil de gagner en influence 
au sein du ministère de la Défense nationale. Il n’est donc pas étonnant que leur mise en œuvre ait fortement 
ébranlé les fondements sur lesquels reposait le sentiment de légitimité des militaires à l’interne et porté atteinte 
à certaines des prérogatives qui étaient vues comme purement « militaires ». 

Confronté à la résistance des officiers supérieurs, le ministre Hellyer a dû recourir à de nouvelles mesures 
réglementaires pour faire appliquer sa politique d’unification. Il n’a pas hésité à imposer des sanctions aux 
officiers qui faisaient obstacle à son projet de réorganisation des Forces canadiennes. Par exemple, il aurait 
dit : « J’ai invité les officiers à se montrer enthousiastes à l’égard de l’intégration… ou sinon à remettre 
leurs insignes et à réclamer les indemnités spéciales auxquelles ils ont droit17 ». Que le ministre Hellyer ait 
licencié l’Amiral Landymore, connu pour son franc‑parler, en raison de son manque d’engagement à l’égard 
des politiques du gouvernement montre clairement que la légitimité du processus d’unification reposait 
largement sur la menace de sanctions officielles et juridiques18.

LA DIMENSION COGNITIVE
Il est intéressant de noter que les responsables civils des orientations politiques ont bien accueilli 
la politique d’unification et que cela était vrai aussi initialement dans le cas de plusieurs généraux à 
la retraite ou en service actif. Dans les années 1950 et 1960, les intellectuels ont beaucoup débattu de 
la question des avantages et des inconvénients du maintien des services distincts au sein des FC par 
rapport à leur intégration en une seule force unifiée19. Les débats avaient abouti, avant l’entrée en fonction 
de Paul Hellyer à titre de ministre de la Défense, à l’établissement de la Commission Glassco de 1963, qui a 
produit une série de rapports traitant de la réorganisation des ministères et organismes du gouvernement 
du Canada. Les membres de la Commission qui étaient chargés de rédiger le rapport portant sur la défense 
ont étudié le concept de l’unification, mais ne sont pas allés jusqu’à la recommander dans le cas des Forces 
canadiennes. Ils ont plutôt préconisé l’intégration des services pour augmenter l’efficacité, sans toutefois 
recommander que les services soient entièrement unifiés et dirigés par un seul chef d’état‑major de 
la Défense20. Quoi qu’il en soit, Paul Hellyer, qui n’a pas trouvé les conclusions du rapport suffisamment 
novatrices à son goût, a poursuivi son projet personnel de mise en œuvre d’une politique drastique 
d’intégration des services en vue de leur unification. 

Au début, un certain nombre de hauts dirigeants militaires et de hauts fonctionnaires avaient aussi accueilli 
favorablement la politique d’unification des FC proposée par le ministre Hellyer. Le comité parlementaire 
spécial sur la défense réuni en juin 1963 a recueilli les témoignages d’officiers supérieurs, tant à la retraite 
qu’en service actif, qui appuyaient l’idée d’unifier les services21. Les intellectuels ont aussi initialement 
appuyé en grand nombre les idées proposées dans le livre blanc de 1964. Ce fait est mis en évidence dans 
les éditoriaux publiés à l’époque dans la revue Canadian Aviation, et le commentaire suivant en fait foi : 
« De l’avis général, le livre blanc sur la défense du ministre Hellyer est le document sur la défense le plus 



84	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 14.1 2012

avant‑gardiste que les gouvernements ont produit depuis dix ans, et probablement depuis 
la Deuxième Guerre mondiale22 ». L’appui le plus solide, toutefois, est venu des responsables des 
orientations politiques. 

Si la nécessité d’améliorer l’efficacité était un principe administratif dont l’incontestabilité était admise 
par bon nombre de militaires, l’unification, par contre, était vue comme une mesure qui entraînerait une 
réduction du niveau de compétence des militaires. Pour des considérations relevant du domaine cognitif, 
de nombreux officiers généraux sont devenus férocement opposés à l’unification. Les opposants ont avancé 
des arguments fondés sur des considérations d’ordre tactique et stratégique. L’un de ces arguments était que 
l’unification des forces entraînerait une diminution des capacités particulières à chacun des services, 
soit la force terrestre, la force maritime et la force aérienne23. 

 En particulier, l’opinion de l’Amiral Landymore, commandant de la Marine connu pour sa franchise, illustre 
clairement ce point essentiel du maintien des compétences uniques de chacun des services. Lorsqu’il s’est fait 
demander s’il s’opposait à l’unification des FC par respect des traditions ou pour des raisons d’ordre tactique 
et stratégique, l’Amiral Landymore a répondu :

Je ne crois pas que cela ait à voir avec le domaine des opérations. À mon avis, les membres de 
la Marine sont très proches dans leurs rapports, dans leur façon de faire les choses et de se 
présenter et dans leur identité. S’il y a un manque d’empressement, ce qui est bien le cas à l’heure 
actuelle, c’est ce facteur plus que tout autre qui l’explique. 
(Hellyer, 1990, p. 156).

L’exemple ci‑dessus montre clairement les divergences qui existaient à l’époque entre le cadre cognitif qui 
influait sur la haute direction des Forces canadiennes et celui qui guidait le ministre Hellyer dans ses choix.

LA DIMENSION NORMATIVE
La politique d’unification allait à l’encontre de bon nombre de valeurs et de normes acceptées par les 
militaires à l’époque. Le ministre Hellyer a fait fi de l’importance accordée à plusieurs symboles et traditions, 
qu’il considérait superflus et obsolètes. Il était particulièrement surpris des traditions de la Marine. 
Il l’a clairement montré durant une visite qu’il a faite en 1964 à bord d’un navire militaire canadien. 
Le ministre Hellyer a fait remarquer, à propos de l’empressement extrême avec lequel il avait été accueilli, 
alors qu’un tel accueil s’inscrivait dans la pure tradition de la Marine, que de telles pratiques lui rappelaient 
l’asservissement dans lequel étaient tenus les apprentis placés chez un maître au Moyen Âge24. 

Le ministre Hellyer semblait avoir une opinion arrêtée sur la question, mais il a tout de même permis que 
les mesures proposées pour l’unification fassent l’objet de débats; toutefois, il a fait remarquer que, tout aussi 
forte qu’ait été la résistance que lui avaient opposée les officiers supérieurs, aucun d’eux ne l’avait convaincu 
que l’unification posait un véritable problème sur le plan militaire, et que leur opposition était une réaction 
« purement émotive25 ». L’un des principaux arguments invoqués par les opposants à l’unification, en rapport 
avec les considérations d’ordre normatif, a été l’incidence sur le moral des troupes. Le ministre Hellyer a 
rejeté les arguments de cet ordre, qui lui semblaient dictés par les émotions, et a qualifié les traditionalistes 
d’« anachroniques ».

L’imposition du port d’un uniforme commun aux trois services a été vue comme une attaque directe 
contre un vecteur institutionnel de longue date pour chacun des trois services. Les services étaient tous 
opposés au changement d’uniforme, mais les membres de la Marine se sentaient particulièrement offensés. 
Un représentant de la haute direction a à l’époque résumé d’une manière poignante les séquelles que laisserait 
parmi les marins la perte de leur uniforme distinctif, en mentionnant qu’elle causerait aussi la « perte de leur 
identité » et que la Marine canadienne deviendrait « la risée des cercles navals et qu’elle y ferait pratiquement 
figure de paria26 ». La preuve que cette mesure régulatrice n’est jamais passée au rang des considérations 
normatives est que les trois services des Forces canadiennes ont repris leur uniforme distinctif dans les 
années 198027. Il est intéressant de remarquer que le rétablissement des anciens titres des services 
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(« Marine royale canadienne », « Aviation royale canadienne » et « Armée canadienne »), en 2011, 
lequel semble avoir été l’œuvre d’un groupe discret d’officiers de la Marine des FC, prouve aussi que cette 
dynamique institutionnelle profonde intervient toujours, même si les membres qui sont au service des FC 
de nos jours ne l’étaient pas à l’époque où Paul Hellyer était en fonction.

Le ministre Hellyer s’est heurté à une réaction émotive du même ordre lorsqu’il a entrepris de réduire 
l’effectif des unités de la Réserve. Sa politique visait à faire passer l’effectif de la milice de 51 000 à 30 000, 
une réduction qui touchait les militaires de tous les grades; cette mesure de réduction des dépenses 
s’inscrivait dans l’objectif général, qui consistait à réaliser des économies au sein du ministère. Des unités 
entières ont donc été déclassées et passées à l’ordre de bataille supplémentaire. Ce changement a érodé la base 
normative de l’Armée canadienne, formée à l’origine à partir de régiments de la milice, qui avaient souvent 
une longue histoire dont ils étaient fiers. La réaction véhémente qui a suivi a porté jusque dans l’arène 
politique. La décision de dissoudre des régiments comme le Victoria Rifles et l’Irish Fusiliers of Vancouver 
a poussé des délégations de représentants fortement préoccupés par la situation à demander la réintégration 
des régiments. La résistance que l’Irish Regiment of Canada a opposée à sa dissolution est digne de mention. 
En effet, en guise de protestation, le président de l’Association des anciens combattants de l’Irish Regiment a 
fait parvenir un télégramme à Sa Majesté la reine Elizabeth II, dans lequel il demandait que le régiment soit 
rétabli28. Malgré toute la publicité qui a entouré certaines des actions d’éclat, le ministre Hellyer est parvenu 
à maîtriser la situation et à poursuivre la mise en œuvre de sa politique, mais il reste que, de toute évidence, 
il avait sous‑estimé l’incidence que ses directives auraient et n’avait pas compris que les militaires ne leur 
confèreraient pas une grande légitimité. 

LE GROUPE D’ÉTUDE DE LA GESTION DES ANNÉES 1970, MIS SUR PIED PAR DONALD MACDONALD 
Peu de temps après son arrivée au pouvoir, en 1968, le premier ministre Pierre Elliott Trudeau a 
inévitablement entrepris de revoir la politique de défense. Comme il fallait s’y attendre, Pierre Elliott Trudeau 
avait une façon bien personnelle de voir la défense et l’institution militaire en général. Il croyait, entre autres, 
que l’institution militaire était une monnaie d’échange coûteuse dont il fallait tirer parti dans ses négociations 
avec les provinces et les autres alliés29. Il a aussi remis en question l’engagement du Canada au sein de l’OTAN 
et estimait que la défense du Canada reposait principalement sur la stratégie de dissuasion nucléaire des 
États‑Unis. Cette façon de voir a naturellement conduit le premier ministre Trudeau à revoir la politique de 
défense. Il a donc nommé Donald Macdonald au poste de ministre de la Défense et lui a donné le mandat 
d’élaborer une nouvelle politique de défense30. 

En 1971, le livre blanc sur la politique de défense, La Défense dans les années 70, a été rédigé sous la direction 
du ministre Macdonald. En plus de produire ce document, celui‑ci a constitué un comité d’experts‑conseils 
civils, appelé le Groupe d’étude de la gestion, qui allait être chargé d’évaluer l’organisation et les pratiques de 
gestion des Forces canadiennes. La tâche principale du GEG était d’examiner tous les aspects de la gestion et 
des activités du ministère de la Défense nationale. Des conclusions principales du GEG, il est ressorti que, 
dans le contexte de l’unification, la gestion et l’organisation de base posaient un problème au sein des Forces 
canadiennes, ce qui nuisait à une gestion efficace des ressources de la Défense. Le GEG était aussi parvenu à 
la conclusion importante que même si elles menaient efficacement leurs opérations, les Forces canadiennes 
avaient besoin d’un quartier général et d’une structure de commandement qui leur permettraient de mieux 
gérer leurs ressources.

Le GEG a formulé un certain nombre de recommandations à partir des conclusions qu’il avait tirées. 
La plus importante de toutes visait la réorganisation des trois personnes morales distinctes des forces 
armées canadiennes et du ministère de la Défense nationale de façon à ce qu’ils forment une seule 
personne morale. L’idée était de mettre le CEMD, et par conséquent les FC, sous l’autorité du sous‑ministre. 
Pour apporter ces changements de fond et certains autres des changements proposés, il aurait fallu revoir 
et modifier la Loi sur la défense nationale. 

En fin de compte, les recommandations formulées dans le rapport du GEG, qui n’avaient pas été très bien 
accueillies par l’ensemble des intéressés, sont tombées dans l’oubli jusqu’à ce que le document soit déclassifié 
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en 198431. La seule recommandation à laquelle les responsables ont donné suite visait la fusion du QGFC, 
qui avait été créé par Paul Hellyer, avec le ministère de la Défense nationale pour former un quartier général 
unifié, soit le quartier général de la Défense nationale (QGDN). Ce nouveau quartier général regroupait les 
deux organismes dans la pratique et de par sa structure, mais non pas juridiquement. Même si la politique 
avait été conçue dans l’espoir d’accroître l’efficacité sur le plan de la gestion, et par conséquent sur celui des 
opérations, elle a en réalité créé tant de confusion quant à la répartition des responsabilités qu’elle a entraîné, 
de l’avis général, une réduction de l’efficacité opérationnelle des FC32. 

LA DIMENSION RÉGULATRICE
Les changements donnant suite aux recommandations du GEG ont surtout été imposés par le recours à une 
autorité officielle, comme cela a été le cas pour les mesures prises dans le cadre du projet d’unification de 
Paul Hellyer. Le Général Jacques Dextraze, qui occupait la fonction de CEMD à l’époque où cette politique a 
été mise en œuvre, avait initialement accepté l’idée de regroupes les militaires et le personnel civil dans 
la nouvelle structure et de confier les postes en place à des civils ou à des militaires, selon les besoins. 
La fusion des deux groupes, qu’il avait d’abord vue comme un simple exercice de déplacement « de cases 
et de lignes sur un organigramme », est devenue une source d’irritation constante au fil du temps, car il se 
rendait compte qu’il lui était désormais difficile d’administrer les FC et d’assurer un suivi de leurs activités. 
Le Général Dextraze admettra des années plus tard que sa décision d’établir un état‑major formé de 
militaires et de civils avait été la pire qu’il ait prise durant son mandat à titre de CEMD33. 

Le GEG a avancé l’idée que la restructuration et l’instauration d’un style d’administration davantage axé sur 
la gestion corrigeraient les supposées lacunes. Toutefois, les militaires n’étaient pas de cet avis. Durant l’étude, 
le moins exigeant des hauts gradés, qui était le commandant du Commandement maritime, a simplement 
demandé que les états‑majors d’armée à Ottawa soient améliorés et que les commandants d’armée siègent 
au Conseil de la Défense et au Conseil de gestion de la Défense34. Le Général Mackenzie, commandant du 
Commandement aérien, était plus énergique dans ses revendications. Il a mentionné que le problème le plus 
important était que les commandants d’armée ne pouvaient exercer une assez grande influence au sein du 
QGDN et que cette situation s’expliquait par « l’absence d’un mécanisme officiel adéquat qui permettrait aux 
commandements fonctionnels et au QGDN d’interagir35.

Le plus déterminé à rétablir la base solide du pouvoir de chacun des services au sein des Forces canadiennes 
était le Général Paradis, commandant de la Force mobile. Il est allé jusqu’à demander l’établissement d’un 
poste de « commandant de l’Armée de terre » qui ne serait responsable que de son service36. Il a aussi proposé 
que le QGDN soit entièrement réorganisé, de façon à ce que la relation de gestion soit axée sur les services et 
non pas sur les fonctions, et qu’un état‑major de taille réduite s’occupe de la gestion des affaires communes. 
Voilà qui prouve, une fois encore, que la politique de défense des années 1970, qui prévoyait des mesures qui 
ont ébranlé le pouvoir de chacun des services armés, comme la fusion du personnel militaire et du personnel 
civil, a bouleversé la structure traditionnelle des forces tout autant que l’unification des services l’avait fait 
dans les années 1960. Cette stratégie n’a pas manqué, cette fois encore, de susciter la résistance des militaires 
et a contribué à ce que les directives ne soient pas perçues comme légitimes au sein de l’institution. 

LA DIMENSION COGNITIVE 
Lorsqu’il a entrepris de revoir la politique de défense, en 1971, le ministre Macdonald a délibérément choisi 
de ne pas consulter les militaires hauts gradés37. En effet, il estimait que toute remise en question de leur part 
était un signe de « pure rébellion38 ». Il a donc choisi, pour former le GEG, des chefs d’entreprise civils qui 
considéraient que la politique de défense devait être axée principalement sur la correction des « lacunes en 
matière de gestion ». 

Les membres du GEG croyaient généralement que pour améliorer la « partie essentielle » du ministère, 
perçue comme étant l’utilisation rationnelle des ressources et l’efficacité opérationnelle des Forces 
canadiennes, il suffisait de corriger les lacunes de la gestion. Malheureusement, cette approche axée 
sur la gestion n’a pas produit les résultats escomptés. Elle a probablement eu pour conséquence que les 
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fonctionnaires ont pu exercer une 
influence accrue, qui s’est traduite par 
une réorientation des efforts vers des 
considérations autres que les questions 
opérationnelles. Les pouvoirs et les 
responsabilités des commandements ont 
été réduits, et les Forces canadiennes ont 
fini par être nettement moins efficaces 
sur le plan opérationnel39.

L’examen du rapport du groupe de 
travail qui était chargé d’étudier 
l’unification fait aussi ressortir les 
divergences de vues concernant 
l’orientation des efforts, que ce soit 
sur l’efficacité de la gestion ou sur 
les opérations des commandements. 
Durant cet examen, des commandants 
supérieurs ont remarqué que le QGDN 
ne tenait pas compte des besoins 
opérationnels des commandements, 
plus particulièrement en relation avec 
le développement de la force et 
la doctrine sur la tactique. Le rapport 
du groupe d’étude, produit en août 1980, 
remet aussi en question 
la pertinence de l’approche axée 
sur la gestion qui avait été établie 
dans les années 1970, comme en fait 
foi la recommandation visant à ce 
que « l’efficacité opérationnelle soit 
reconnue comme le critère de base 
servant à contrôler les progrès et à 
identifier les améliorations dans tous 
les secteurs d’activités des FC40 ». 
En outre, le rapport soulevait des 
questions importantes relativement aux 
techniques de gestion appliquées par les 
civils depuis huit ans. Les auteurs ont 
ouvertement remis en question 
la pertinence de l’idéologie privilégiant 
une approche de gestion axée sur 
la réalisation d’économies en posant 
la question de la « viabilité en cas de 
conflit41 ». Une fois encore, s’il est vrai 
qu’il était acceptable, au regard des 
considérations d’ordre cognitif, de 
chercher à améliorer l’efficacité, 
il reste qu’il semblait injustifiable que 
des civils s’amusent à se mêler aux 
« affaires militaires », du moins c’est ainsi 
qu’on le voyait, car ils étaient considérés 
comme incompétents dans ce domaine.
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LA DIMENSION NORMATIVE
Durant ses échanges avec le GEG, le Général Jacques Dextraze s’est rendu compte qu’il ne pouvait 
plus exercer son influence sur le personnel comme il avait pu le faire auparavant durant sa carrière. 
La structure en place obligeait les cadres supérieurs à respecter la chaîne de commandement, qu’ils 
comptent parmi le personnel civil ou le personnel militaire, mais l’objet de leur loyauté était invariablement 
resté en lien avec la sous‑culture dont ils étaient issus42. Confronté à des changements de structure qui 
avaient eu une incidence sur la cohésion sociale de la sous‑culture d’où ils étaient issus, le personnel, 
tant militaire que civil, reproduisait les comportements normatifs basés sur les modèles qu’il avait déjà 
connus. Ces marques de loyauté à la hiérarchie normative implicite allaient directement à l’encontre de 
la nouvelle structure réglementaire. 

Tout comme Paul Hellyer l’avait déjà fait en instaurant sa politique d’unification, le GEG a ciblé le fort 
sentiment d’identité des militaires au sein des Forces canadiennes. Il a fortement critiqué les normes et les 
valeurs qui, de son point de vue, nuisaient à la gestion de la défense du Canada. À ce propos, le GEG faisait 
souvent référence à la manière de faire les choses dans l’armée. Plus précisément, il a fait remarquer que : 

la loyauté opérationnelle (c’est‑à‑dire envers les éléments Terre, Mer et Air) et la loyauté 
fonctionnelle sont souvent maintenues aux dépens de la loyauté envers l’organisation dans son 
ensemble; l’adhésion au principe qui privilégie la responsabilisation de l’organisation au lieu de 
l’obligation personnelle de rendre compte finit par se traduire par un manque d’efficacité et par 
l’irresponsabilité43.

La résistance normative, qui n’a jamais été manifestée officiellement, est finalement ressortie grâce aux 
travaux du groupe chargé d’étudier, en 1980, le rapport du Groupe de travail chargé d’étudier l’unification des 
Forces canadiennes. Ce groupe de travail est explicitement intervenu pour protéger le sentiment d’identité 
au sein des FC, plus précisément à propos des symboles et des vecteurs institutionnels. Il a recommandé, 
par exemple, que les trois services armés reprennent leur uniforme distinctif. Il a aussi recommandé 
que la désignation des grades de la Marine soit reconnue dans l’ensemble des forces44. Il a fait d’autres 
recommandations, entre autres les suivantes : « que les membres des Forces canadiennes aient un plus grand 
sentiment d’identité à l’élément, au navire, à l’escadron ou à l’unité [et] d’autoriser le port des insignes de 
métier45 ». Ces recommandations n’ont bien sûr pas toutes été acceptées, mais le fait qu’elles figurent dans 
un rapport rédigé par des officiers supérieurs des FC fait clairement ressortir l’importance que revêtaient 
les symboles dans le système de valeurs et de normes en place à cette époque. L’importance accordée en 
1980 aux vecteurs institutionnels, comme les uniformes distincts, montre que la politique d’unification et 
la politique de défense des années 1970, qui prônaient une culture axée sur la « combinaison » des services, 
n’étaient pas perçues comme légitimes.

LA TRANSFORMATION DES FC ENTREPRISE PAR LE GÉNÉRAL HILLIER AU MILIEU DES ANNÉES 2000
L’histoire de la transformation des FC commence en 2005, avec l’entrée en fonction, à titre de chef 
d’état‑major de la Défense, du Lieutenant‑général Rick Hillier, qui venait d’être sélectionné pour ce poste. 
Contrairement à plusieurs de ses prédécesseurs, le Général Hillier entretenait d’excellentes relations avec 
le ministre de la Défense nationale Bill Graham, même avant sa nomination à titre de CEMD46. Bénéficiant 
de l’appui de son ministre, le Général Hillier a pu présenter son projet de transformation des FC comme 
une initiative émanant de l’institution militaire, contrairement à ce qui s’était produit avec les autres 
projets de réforme. 

Après avoir consulté un certain nombre d’intervenants militaires de premier plan, le Général Hillier a diffusé, 
le 18 octobre 2005, son guide de planification de la transformation des FC. Dans ce document, il précisait 
son intention à l’égard des Forces canadiennes : « Les FC accroîtront leur efficacité, leur pertinence et leur 
souplesse; de plus, elles feront mieux connaître et augmenteront leur capacité à assumer le leadership, au 
pays et à l’étranger47 ». Le Général Hillier a aussi insisté sur l’intégration des trois services traditionnels et des 
forces d’opérations spéciales, de même que sur la mise en place de « nouvelles organisations et de structures 
intégrées (dépassant le concept de forces interarmées), comprenant un système national unifié 
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de commandement et de contrôle48 ». Enfin, le Général Hillier a établi les six principes qui allaient orienter 
la transformation des FC : 

a.	 le premier objet de loyauté est le  Canada et, par conséquent, les Forces canadiennes; 
b.	 il faut optimaliser la structure de commandement et de contrôle des FC afin d’offrir le soutien 

décisionnel le plus efficace qui soit; 
c.	 il faut bien expliquer aux commandants les pouvoirs et les responsabilités qui leur échoient; 
d.	 les opérations ont la préséance; 
e.	 il faut perfectionner le leadership en matière de commandement des missions; 
f.	 la Force régulière, la Force de réserve et le personnel civil doivent être plus intégrés pour 

garantir la meilleure utilisation possible des compétences et de l’expérience49. Comme on peut 
le constater, les questions touchant l’efficacité et la rationalisation des ressources se trouvent, 
une fois encore, au cœur du projet de réforme. 

LA DIMENSION RÉGULATRICE
Le Général Hillier avait l’intention de réorganiser la structure de commandement des FC, tout aussi bien 
que Paul Hellyer et Donald Macdonald, dans le cadre de son projet de transformation des FC. Il a aussi 
exercé le pouvoir que lui conférait son titre pour faire avancer son projet malgré la résistance qui lui était 
opposée. L’établissement d’une nouvelle structure de commandement opérationnel visait à optimiser 
la prise des décisions et le soutien opérationnel, en conformité avec l’intention du Général Hillier et les 
principes susmentionnés. Toutefois, pour établir cette nouvelle structure, il fallait absolument diminuer les 
pouvoirs du CEM de chacun des trois « services », en limitant sa fonction principale à la mise sur pied de 
la force50, c’est‑à‑dire à l’instruction au niveau de la formation. 

Le Général Hillier n’a pas été aussi audacieux que Paul Hellyer, qui avait offert le « parachute doré » aux 
mécontents, mais il s’est tout de même servi de ses pouvoirs et des changements apportés à la structure 
pour modifier le cadre des officiers supérieurs. Par exemple, il croyait que le système de promotion 
selon le mérite en vigueur dans les FC reposait trop sur une formule et pas assez sur le jugement51. 
Par conséquent, il a entrepris de changer ce système aux niveaux supérieurs et de façonner le corps des 
officiers généraux de façon à pouvoir réaliser la transformation des FC selon sa vision. Par conséquent, 
un certain nombre d’officiers supérieurs ont pris leur retraite, et plusieurs d’entre eux sont partis plus tôt 
que nécessaire. Il est clair que le Général Hillier a fait de la planification de la relève une mesure régulatrice 
qui lui a permis de faire avancer son projet de transformation des FC, mettant ainsi des pressions sur 
la base de pouvoir traditionnelle au sein des FC, plus particulièrement aux niveaux supérieurs. Une fois 
encore, quelqu’un était venu attaquer directement la base de pouvoir des chefs des « services » et avait 
utilisé son pouvoir pour se débarrasser de ceux qui résistaient. 

LA DIMENSION COGNITIVE
Après s’être assuré du soutien des politiciens, le Général Hillier a exposé son projet de transformation des 
FC à ses officiers généraux durant le premier séminaire qu’il a tenu en février 2005. Ceux‑ci ont d’abord 
accueilli l’idée avec beaucoup d’enthousiasme52. Ils étaient emballés par la perspective du changement à 
venir : ils consentaient à moderniser les FC pour qu’elles répondent mieux aux besoins, c’est‑à‑dire à les 
rendre plus efficaces.

Toutefois, un tel consensus n’a pas duré. Dès le deuxième séminaire, tenu en juin 2005, des officiers 
généraux ont commencé à faire connaître leurs préoccupations à l’égard de la vision que proposait 
le Général Hillier53. Les officiers de la Marine et de la Force aérienne étaient particulièrement inquiets 
de la vision du général, qui était axée sur le problème des États en déroute et reposait principalement sur 
les opérations terrestres. Les officiers généraux ont senti dès le début que la vision du Général Hillier était 
« axée sur les opérations terrestres54 ». Le Général Hillier a donc accepté de modifier son approche après 
le séminaire des officiers généraux tenu en mai 2007, de façon à faire jouer un plus grand rôle aux autres 
« services », mais ses officiers supérieurs avaient décidément perdu leur élan, car une profonde méfiance 
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s’était installée. Une fois encore, même s’il est vrai que l’efficacité était généralement acceptée comme principe 
directeur, l’idée que chacun des trois « services » armés s’en était faite différait grandement. 

LA DIMENSION NORMATIVE
Comme les initiateurs de changements qui l’ont précédé, le Général Hillier a attaqué l’identité qui s’était 
construite dans chacun des services des FC. S’il est vrai que plusieurs estiment que le Général Hillier a 
insufflé un sentiment renouvelé de fierté et restauré l’éthos du guerrier dans les FC, il reste qu’il a aussi créé 
certaines tensions au sein de l’institution. Il voulait rétablir les liens traditionnels entre l’Armée de terre, 
la Marine et la Force aérienne et en forger de nouveaux avec la population canadienne. Il a adopté une 
stratégie appelée « Recruter la nation » pour établir des liens entre la population canadienne et les FC55. 
Il voulait aussi rétablir le fait que le rôle des Forces canadiennes différait de celui des autres services de 
la fonction publique, parce que celles‑ci avaient pour mandat de tuer des personnes au besoin. En d’autres 
mots, il voulait redonner prépondérance au rôle du « véritable soldat » au sein de l’institution.

Le Général Hillier a ensuite mené une campagne énergique d’activités de relations publiques, par exemple en 
assurant la présence des FC dans les manifestations sportives et les rassemblements à l’appui des troupes. 
Les FC sont donc sorties de l’obscurité relative où elles se trouvaient pour devenir un centre d’attention à 
l’échelle nationale56. La campagne du Général Hillier a été une réussite. Christie Blatchford a fait remarquer 
que les militaires avaient été nombreux à penser que le Général Hillier avait réussi à « redorer l’image du 
soldat57 ». Et pourtant, le général a eu plus de mal à atteindre son objectif global, qui était d’instaurer au sein 
des FC une culture de loyauté envers le Canada et les FC, dont les intérêts auraient préséance sur les 
considérations des « services » et des unités. En effet, le rapport sur la validation de la structure transformée 
des Forces canadiennes en témoigne : « bien que des progrès raisonnables s’accomplissent sur le plan de 
la transformation organisationnelle, ces progrès sont inexistants pour ce qui est d’un élément clé du processus, 
soit le changement de culture58 ». Selon ce rapport, l’esprit de clocher était loin d’être disparu au sein des Forces 
canadiennes, et ce qui est plus grave encore, certains avaient perdu leur sentiment de confiance et de respect59.

D’autres facteurs indiquaient que les « services » autonomes résistaient à la transformation des FC. Les 
chefs d’état‑major de ces services craignaient d’être confinés dans un rôle moins important dans la nouvelle 
structure de commandement opérationnel60. La vision du Général Hillier, qui, de l’avis de plusieurs, était 
trop « axée sur l’Armée de terre », suscitait encore plus d’inquiétudes au sein de la Force aérienne et de 
la Marine61. De nouveaux facteurs ont été relevés récemment qui indiquent que la culture de distinction 
des services persiste au sein des FC. Dans une entrevue qu’il a accordée à Television Ontario (TVO) 
le 2 novembre 2009, le Vice‑amiral McFadden, chef d’état‑major de la Force maritime, a mentionné que pour 
soutenir les opérations en Afghanistan, les Forces canadiennes ont nécessairement développé leur capacité 
de mener des opérations terrestres et d’appuyer la mobilité aérienne, mais que, par contre, le développement 
des capacités de la Force maritime en a souffert62. Le vice‑amiral a ajouté que la Marine n’était pas parvenue à 
bien « faire valoir » ses capacités. En outre, des officiers supérieurs de la Marine canadienne ont récemment 
employé le terme « méconnaissance de la Force maritime » pour expliquer l’impression qu’ils ont que les 
FC et la population connaissent mal les capacités de la Marine canadienne63. Parallèlement, le Parlement a 
récemment adopté une motion visant à rétablir le port des boucles d’officier de la Marine64. Fait intéressant, 
l’uniforme de la Marine ressemble beaucoup à celui qui était de mise avant l’unification des années 1960. 

CONCLUSION
Les études stratégiques menées au Canada laissent souvent à penser que le pays est dans une position 
géostratégique relativement peu dangereuse et qu’il peut compter sur la protection que lui offre la dernière 
superpuissance, les États-Unis d’Amérique. Une telle perception semble aussi bien ancrée au sein de 
la société canadienne. Ce qu’on oublie souvent, toutefois, c’est que cette façon de voir les choses a une 
incidence majeure sur les FC, qui doivent maintenir leur légitimité en tant qu’institution aux yeux de 
la population canadienne. Disons‑le franchement : les FC sont implicitement perçues comme un outil 
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coûteux dont l’État pourrait se passer. Cette question revient sur le tapis régulièrement, comme 
le montrent les propos du chef du parti libéral Michael Ignatieff, qui a promis d’annuler l’achat des chasseurs 
à réaction F35 et mentionné « qu’ils [les représentants du gouvernement conservateur] avaient pour mission 
d’acheter une Chevrolet, mais qu’ils étaient revenus avec une Ferrari65 ».

Il n’est donc pas surprenant que les projets de réforme des FC aient tous visé à permettre la réalisation 
d’économies et à accroître l’efficacité. Et pourtant, la présente analyse institutionnelle montre que si 
la recherche de solutions permettant de réaliser des économies était un principe admis au sein de l’institution 
militaire, le concept de l’efficacité était beaucoup plus complexe. Du point de vue des considérations d’ordre 
cognitif, de Paul Hellyer à Donald Macdonald au Général Hillier, l’institution croyait que chaque « service » 
avait un domaine unique d’expertise et de connaissances et qu’il ne pouvait tout simplement pas être réduit 
comme si ses capacités et celles des autres étaient interchangeables. En d’autres mots, il n’est pas possible 
de réaliser des économies d’échelle en regroupant des capacités de natures différentes. Cet argument est 
certainement défendable, et le problème est d’autant plus grave que la taille des FC est plutôt modeste. 

Toutefois, il semble que la résistance à « reformuler » ce qu’on entend par efficacité s’explique avant tout 
en regard du cadre normatif. En effet, il suffit, pour étouffer le sentiment profond d’identité des membres 
de la profession des armes, qui considèrent que la légitimité de leur institution militaire repose aussi sur 
la mise à contribution de leurs compétences uniques au profit de la société canadienne, que quelqu’un d’autre 
explique en quoi consiste le « rôle du véritable soldat ». À l’époque de Paul Hellyer et de Donald Macdonald, 
ce sont des civils qui l’ont fait, et à l’époque du Général Hillier, il semble que ce soit une partie précise de 
l’institution, c’est‑à‑dire l’Armée de terre, qui l’ait fait. Au bout du compte, l’effet a été le même; 
le sentiment d’appartenance à un « service » fait partie intégrante de l’identité militaire, qui est toujours aussi 
profondément enracinée dans les FC, même quarante ans après l’unification officielle des forces.

Cette situation confirme une fois encore l’hypothèse essentielle de la théorie institutionnelle, selon laquelle 
les institutions n’acceptent de changer que si elles n’en ont pas le choix. Dans les trois projets de réforme 
susmentionnés, les dirigeants ont dû exercer le pouvoir de réglementation qui leur était légitimement conféré 
pour « imposer » leur volonté d’instaurer les changements voulus. Étant donné que les membres des FC sont très 
loyaux envers le Canada, les dirigeants ne disposaient d’aucun autre moyen légitime pour changer l’institution. 
Et pourtant, une partie seulement des changements proposés ont pris effet, car la légitimité des projets de 
réforme n’a pas été reconnue au sein de l’institution pour des considérations d’ordre cognitif et normatif.

Même si, à en croire le modèle de la prise de décision rationnelle, le soin apporté à la planification semble 
être la condition essentielle du succès de tout projet de réforme institutionnelle, lorsque les changements 
visent une institution militaire, les facteurs qui ne relèvent pas du rationnel interviennent considérablement 
plus qu’on le pense. Ce point de vue institutionnel devrait donner à réfléchir à toutes les personnes qui 
projettent d’apporter des changements au sein des FC dans un avenir rapproché.   
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SANCTIONS ADOPTÉES PAR L’ONU ET 
MISSIONS MILITAIRES : 
répercussions sur les Forces canadiennes
Mme Andrea Charron, Ph. D.

Bon nombre des conflits qui surgissent dans le monde donnent lieu à l’imposition de sanctions et au recours 
à une mission, et pourtant, bien peu de chercheurs se sont penchés sur l’interrelation entre ces moyens 
d’intervention qui sont utilisés pour redresser la situation dans des régions plongées dans l’instabilité. 
Ces moyens sont‑ils incompatibles, complémentaires ou simplement destinés à coexister sans aucun lien 
entre eux? Le présent article porte essentiellement sur les sanctions obligatoires et les missions (maintien et 
imposition de la paix) de l’Organisation des Nations Unies (ONU) et pose la question suivante : quelles sont 
les répercussions de l’emploi de tels moyens sur les Forces canadiennes (FC)?

Le présent article comporte trois parties. Premièrement, il traitera de l’application de sanctions — plus 
précisément du passage à l’emploi de sanctions coercitives, auxquelles le Conseil de sécurité (ou le Conseil) 
peut avoir recours. Ensuite, il fera ressortir le lien entre les sanctions imposées et les missions militaires — 
un lien dont il est rarement question dans les publications et dans les discussions au sein de l’ONU et des 
organismes des forces armées. Enfin, plus important encore, cet article expliquera pourquoi tout cela revêt 
une importance pour les FC.

PREMIÈRE PARTIE : LES SANCTIONS ADOPTÉES PAR L’ONU ET L’ARTICLE 41
Selon l’article 41 de la Charte des Nations Unies :

Le Conseil de sécurité peut décider quelles mesures n’impliquant pas l’emploi de la force armée 
doivent être prises pour donner effet à ses décisions, et peut inviter les Membres des Nations 
Unies à appliquer ces mesures. Celles‑ci peuvent comprendre l’interruption complète ou partielle 
des relations économiques et des communications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales, 
télégraphiques, radioélectriques et des autres moyens de communication, ainsi que la rupture des 
relations diplomatiques. 

Devant un conflit, le Conseil de sécurité peut recourir à cinq solutions. La première est de ne rien faire. 
La deuxième est de recommander des solutions pour le règlement pacifique des différends, conformément 
au chapitre VI de la Charte. Toutefois, les trois dernières solutions sont particulières, en ce sens qu’elles 
reposent sur le recours à des mesures prévues au chapitre VII de la Charte, qui ne peuvent être prises que si 
le Conseil de sécurité les juge nécessaires, dans le cas de menace contre la paix, de rupture de la paix ou d’acte 
d’agression. En outre, les États sont tenus de prendre les dispositions nécessaires pour donner effet à ces 
mesures. En vertu de l’article 39 de la Charte, le Conseil de sécurité peut, s’il estime qu’une crise compromet 
ou menace la paix et la sécurité internationales, prendre l’une ou plusieurs des mesures suivantes :

1.	 s’appuyer sur l’article 40 pour inviter les parties intéressées à se conformer aux mesures provisoires 
qu’il juge nécessaires;

2.	 s’appuyer sur l’article 41 pour adopter certaines mesures, « sauf le recours à la force »; 

3.	 s’appuyer sur l’article 42 pour appliquer des mesures qui impliquent le recours à la force armée.

Le présent document porte sur l’article 41 de la Charte — c’est‑à‑dire sur les mesures qui n’impliquent 
pas le recours à la force. Bien que le terme « sanction » ne soit jamais employé dans la Charte, les mesures 
que le Conseil de sécurité peut adopter en vertu des articles 41 et 42, qui figurent au chapitre VII, peuvent 
être considérées comme des « sanctions ». Toutefois, les universitaires et les praticiens n’entendent par 
« sanction » que les mesures qui sont adoptées en vertu de l’article 41. Aussi étroits que puissent être leurs 
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critères d’acceptation du terme « sanction », il reste que celui‑ci est réservé aux mesures qui comportent une 
« interruption » des relations économiques ou diplomatiques qu’un État entretient avec un autre État ou un 
intervenant donné. Selon la Commission du droit international, les sanctions constituent des :

mesures de réaction appliquées en vertu d’une décision prise par une organisation internationale 
à la suite d’une violation d’une obligation internationale ayant de graves conséquences pour 
l’ensemble de la communauté internationale, et notamment […] certaines mesures que l’ONU est 
autorisée à adopter, dans le cadre du système prévu par la Charte, en vue du maintien de la paix et 
de la sécurité internationales1.

L’IMPOSITION FACULTATIVE OU OBLIGATOIRE DE SANCTIONS 
Le Conseil peut autoriser l’imposition de deux types de régimes de sanctions. En effet, les sanctions peuvent 
être imposées sur une base volontaire ou « en réponse à l’exhortation », ce qui signifie que les États ont 
le choix de les appliquer ou non. Il s’agit bel et bien d’un régime de sanctions, sauf que l’imposition de 
ces dernières n’est pas obligatoire. En vertu du deuxième type de régime, soit celui auquel le Conseil a 
le plus souvent recours, l’imposition des sanctions est obligatoire : les États sont tenus, en vertu du droit 
international, d’établir les lois et de prendre les dispositions qui leur permettront de donner effet aux mesures 
qui n’impliquent pas l’emploi de la force; en effet, les sanctions ne peuvent produire les effets souhaités que 
si les États établissent les règles et les lois qui s’imposent. Il ne revient pas au Conseil de sécurité d’appliquer 
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des sanctions, comme d’aucuns semblent le croire, à tort. Les sanctions dont l’imposition est facultative 
ont (souvent) été laissées pour compte par les auteurs, pour une variété de raisons. Premièrement, le terme 
« sanction » a toujours renvoyé presque exclusivement aux mesures obligatoires que le Conseil de sécurité 
a adoptées. Deuxièmement, il est difficile de classer les régimes dont l’imposition est facultative, car pour 
y arriver, il faut examiner de beaucoup plus près les circonstances qui ont amené le Conseil de sécurité 
à adopter une résolution; en effet, les régimes de ce type ne sont pas définis selon des normes aussi bien 
établies que celles qui s’appliquent à leurs cousins dont l’imposition est obligatoire. Troisièmement, étant 
donné que l’imposition des sanctions est beaucoup plus souvent obligatoire que facultative, les données sur 
les cas où l’imposition était facultative sont insuffisantes et ne peuvent donc pas être analysées à l’exclusion 
des données sur les cas où l’imposition était obligatoire. Enfin, parce que les États concernés ignorent 
souvent la demande qui leur est faite d’imposer un régime de sanctions lorsqu’ils ont le choix et que les 
auteurs ont surtout abordé les sanctions sous l’angle de « l’efficacité », les chercheurs ont été moins portés à 
vouloir analyser les cas où l’imposition était facultative. Par conséquent, les publications ne traitent pas des 
sanctions dont l’imposition est facultative. Il reste que le Conseil peut toujours choisir d’exhorter les États 
à imposer des sanctions sans les y obliger. Par exemple, un embargo facultatif sur les armes a été décrété à 
l’encontre du Yémen, en 1994, et de l’Afghanistan, en 1996, pour résoudre le problème de l’instabilité qui y 
régnait2. Des sanctions dont l’imposition était d’abord facultative peuvent aussi devenir obligatoires, comme 
cela s’est produit à l’encontre de l’Afrique du Sud3, de la Rhodésie du Sud4, de l’Éthiopie, de l’Érythrée5 et, 
certains diraient même, à l’encontre de la Corée du Nord6.

La sanction la plus souvent adoptée (que l’imposition soit facultative ou obligatoire) est l’embargo sur 
les armes, qui comprend l’interdiction des munitions et de la livraison d’armes et de munitions. En effet, 
il n’est arrivé qu’une seule fois à l’ONU d’imposer un régime de sanctions obligatoires qui ne comportait pas 
d’embargo sur les armes : il s’agissait de mesures diplomatiques et de sanctions concernant les déplacements 
imposées au Soudan en raison du rôle qu’il avait joué dans la tentative d’assassinat du président égyptien 
Hosni Mubarak7. Curieusement, l’Égypte, qui avait à l’époque le statut de membre non permanent du 
Conseil, a considérablement influé sur la prise des décisions relatives à la portée des sanctions imposées 
à l’endroit du Soudan.

Récemment, des changements ont été apportés dans la façon de cibler les mesures. En effet, les embargos sur 
les armes sont de plus en plus souvent imposés non pas à un État dans son ensemble, mais à un groupe précis 
ou à certaines personnes. Les sanctions étant ciblées avec plus de précision, il est beaucoup plus difficile, 
paradoxalement, d’assurer un suivi de leur mise en œuvre et d’en vérifier l’efficacité. Le Conseil peut obtenir 
des résultats en ciblant certaines personnes, à condition de choisir le bon acteur — comme ce fut le cas, par 
exemple, avec Viktor Bout8, surnommé le « marchand de mort » (il s’agissait d’un trafiquant d’armes notoire). 
Toutefois, comme l’ONU ne dispose pas d’un service du renseignement et qu’il dépend de l’information 
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que les États membres lui fournissent, il lui est parfois difficile de repérer les personnes qu’elle aurait intérêt 
à cibler, plus particulièrement lorsque les cinq membres permanents (P5) ne sont ni engagés ni intéressés. 
Dans l’impossibilité de cibler les « bonnes » personnes, il est primordial que les sanctions imposées soient 
réellement appliquées (prise des mesures nécessaires pour empêcher la livraison d’armes, de pièces d’armes 
et d’agents précurseurs dans le pays qui fait l’objet de sanctions).

Parmi les sanctions les plus souvent adoptées, viennent ensuite les interdictions de voyager et le gel d’avoirs 
financiers imposés à l’encontre de certaines personnes. Une fois encore, l’approche à cet égard a changé. 
Plutôt que d’appliquer de telles sanctions à l’élite, comme cela se faisait auparavant, par exemple dans le cas 
des sanctions imposées au « Gouvernement iraquien9 » ou à « tous dirigeants de l’UNITA et [à] des membres 
adultes de leur famille proche10 », les sanctions ciblent des personnes qui n’ont pas nécessairement joué un 
rôle de premier plan. Il faut noter que le Conseil évite de mettre le nom de chefs d’État sur sa liste lorsqu’il 
envisage d’imposer des sanctions11; même lorsqu’il a été question d’imposer des mesures financières et une 
interdiction de voyager à Saddam Hussein (ancien président de l’Iraq) et à Charles Taylor (ancien président 
du Libéria), ces derniers avaient déjà « quitté » leurs fonctions quand ces sanctions, qui les auraient ciblés 
personnellement plutôt que dans la catégorie plus générale des « hauts fonctionnaires du gouvernement » 
iraquien ou libérien, ont été mises en place.

PARTIE 2 : MISSIONS ET SANCTIONS
Il n’existe pas de règles équivalentes au jus ad bellum ou au jus in bello, qui s’appliquent à l’emploi de 
la force, pour encadrer l’application des sanctions. Durant les années 1990, ce problème était bien sûr au 
cœur des préoccupations et a incité des auteurs à rédiger des articles sur le sujet, comme « Sanctions of Mass 
Destruction », publié dans la revue Foreign Affairs12 en réaction aux répercussions dévastatrices des sanctions 
générales appliquées contre l’Iraq. Le Conseil s’est engagé à réduire au minimum les retombées secondaires 
non souhaitées sur les groupes les plus vulnérables des pays ciblés13 par les sanctions qu’il impose, mais les 
règles qui s’appliquent à l’imposition de sanctions sont peu nombreuses : le Conseil de sécurité doit obtenir 
un nombre déterminé de votes en faveur des sanctions proposées (9 sur un maximum de 15; en outre, aucun 
des P5 ne doit avoir opposé son veto) et les mesures envisagées doivent s’inscrire dans la mission de l’ONU et 
respecter les principes qu’elle défend. Le ton permissif du texte — il faut remarquer que l’emploi des termes 
« peuvent comprendre » et « peut décider » de l’article 41 est combiné à une liste de mesures suggérées plutôt 
que normatives — laisse beaucoup de latitude au Conseil en ce qui concerne le choix des mesures à adopter. 
Par exemple, en plus de se donner la possibilité d’imposer des sanctions, le Conseil a créé des tribunaux 
internationaux14, des comités de travail15, des commissions d’enquête16 et une caisse d’indemnisation17, 
toujours aux termes de l’article 41. D’un côté, le ton permissif du texte présente l’avantage d’éviter au Conseil 
d’être lié ou restreint par une liste préétablie et d’avoir à se soumettre à une surveillance judiciaire et à obtenir 
des autorisations de l’extérieur. Le Conseil exerce des pouvoirs exécutifs, législatifs et judiciaires au sein de 
l’ONU. De l’autre côté, il a souvent essuyé des critiques de la part de personnes qui lui reprochent de jouer un 
rôle législatif qui va au‑delà des pouvoirs qui lui sont conférés par la Charte.

Le présent article ne traite que des sanctions obligatoires. Les résolutions du Conseil de sécurité renferment 
habituellement un énoncé qui explique que le Conseil agit en vertu du chapitre VII de la Charte et qu’il 
« décide que » certaines sanctions sont adoptées. Le Conseil a appliqué des sanctions pour résoudre 
quatre types de conflits : interétatiques, nationaux, liés à la conduite d’un État « voyou », soit un État qui 
viole des règles de droit international, et liés au terrorisme. Le tableau 1 indique le nombre des régimes de 
sanctions obligatoires qui ont été imposés depuis 1990, selon le type de conflit.
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Les régimes de sanctions sont imposés pour régler des conflits interétatiques dans la moitié des cas. 
Cela reflète les préoccupations du Conseil relativement aux conflits interétatiques en général et à l’Afrique 
en particulier. Neuf des treize régimes de sanctions imposés étaient liés à une guerre civile en Afrique. 
Comme il fait l’objet des plus récentes préoccupations du Conseil, le terrorisme donne lieu à un tout nouveau 
type de sanctions. Il n’est pas difficile d’imaginer qu’à l’avenir, des sanctions seront envisagées pour gérer 
les « conflits » de la modernité qui surgiront, comme les problèmes de surpêche ou de pollution ou les 
phénomènes comme les actes de piratage.

Le Conseil de sécurité se fait souvent reprocher d’être désuet et inefficace, mais sa façon d’imposer des 
sanctions est l’une des manifestations non seulement de son engagement, mais aussi du chemin qu’il a 

TYPE DE CONFLIT

NOMBRE DE 
RÉGIMES DE 
SANCTIONS 

IMPOSÉS PAR 
L’ONU DEPUIS 

1990

ÉTATS CIBLÉS

Interétatique 3 · Iraq I et III pour l’invasion du Koweït
· �République fédérale de Yougoslavie (RFY) I contre la · 

Bosnie‑Herzégovine
· Éthiopie contre l’Érythrée

National 13 · Ex‑Yougoslavie — avant sa dissolution
· �Somalie (et maintenant Érythrée, pour son soutien à des 

groupes rebelles en Somalie et en République de Djibouti)
· Libéria I
· RFY II — Parti serbe bosniaque
· Haïti
· Angola — UNITA
· Rwanda
· Sierra Leone
· Kosovo
· Libéria II
· République démocratique du Congo
· Libéria III
· Côte d’Ivoire

Lié à la conduite d’un 

État voyou, soit un État 

qui viole des règles de 

droit international 

6 · Iraq II — armes de destruction massive (ADM)
· �Soudan II — violation des droits de la personne 

(conflit national aussi)
· Iraq III — ADM une fois encore
· Corée du Nord — ADM
· Iran — ADM 
· Libye II — violation des droits de la personne

Lié au terrorisme 4 · Libye I — terrorisme 
· Soudan I — terrorisme 
· �Al‑Qaida et le groupe nommé Taliban — Comités des sanctions 

mis en place par les résolutions 1267 et 1988 (il faut noter qu’il 
y a toujours eu deux listes distinctes de sanctions, mais qu’il 
existe maintenant deux régimes de sanctions distincts)

· Assassinat de Hariri

Tableau 1 : Régimes de sanctions obligatoires imposés depuis 1990
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parcouru dans sa compréhension des conflits en général. De nos jours, toutes les sanctions sont ciblées, et 
elles ne visent pas seulement à mettre fin aux hostilités. En effet, elles servent à contraindre les parties au 
conflit à retourner à la table de négociations18, à cesser de diffuser des messages haineux19 et à mettre fin 
au recrutement d’enfants soldats20, et à inciter les gouvernements à améliorer la gestion de leurs ressources 
naturelles21; en effet, le Conseil comprend intuitivement que les ressources naturelles qui attirent les pilleurs 
constituent un catalyseur incendiaire qui alimente la flamme des conflits armés. Le Conseil a par conséquent 
réaffirmé sa : 

détermination à prendre des mesures contre l’exploitation illégale et le trafic de ressources 
naturelles et de marchandises de grande valeur dans les secteurs où cela contribue au 
déclenchement, à l’escalade ou à la poursuite des conflits22.
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À l’avenir, le Conseil devra probablement évaluer la possibilité d’imposer des sanctions en relation avec 
d’autres ressources naturelles. Par exemple, des milices belligérantes de la République démocratique du 
Congo volent du bétail et le vendent pour financer la guerre et pour acheter des munitions23. Les industries 
du cacao, du coton et des diamants comptent parmi les plus lucratives de la Côte d’Ivoire24. Les experts qui 
s’intéressent aux sanctions ont remarqué qu’en Somalie les rebelles tirent profit de la vente du charbon et 
de poissons pour financer leurs activités25. Les animaux en voie de disparition sont rapidement en train 
de devenir les nouveaux « diamants de la guerre » — pensons à l’ivoire, dont la valeur est 
particulièrement grande26. 

Les sanctions ciblées visent à limiter les répercussions d’ordre humanitaire sur la population civile. Bien que 
l’intention soit en principe louable, l’adoption de cette approche pourrait bien faire en sorte que le Conseil ait 
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les mains liées, dans une certaine mesure. Par exemple, même si les États-Unis ont demandé l’adoption 
d’un plus grand nombre de mesures coercitives à l’encontre de l’Iran — sous forme d’une interdiction 
visant le commerce du pétrole —, l’Iran dépend tellement de l’importation de produits raffinés du pétrole 
que certains ont estimé que la population générale en souffrirait trop, qu’il était probable que le Conseil 
de sécurité (lire la Chine) n’approuverait pas les sanctions proposées et que celles‑ci soient par conséquent 
appliquées unilatéralement, ce qui risquait de leur enlever une partie de leur mordant. 

Le Conseil de sécurité adapte son approche au contexte. Par exemple, dans le cas de conflits interétatiques, 
les sanctions sont appliquées avant l’arrivée des militaires sur le terrain; en fait, l’application de sanctions est 
souvent le signe que l’emploi de la force est imminent et constitue un pas de plus dans la voie coercitive. 
Les sanctions visent à mettre fin aux hostilités et à inciter les parties au conflit à négocier. Par contre, 
dans le cas d’un conflit national, les sanctions ne sont appliquées qu’une fois qu’un groupe régional 
(par exemple la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest [CEDEAO] ou l’Organisation 
des États américains [OEA]) a négocié un accord de paix et que les militaires sont sur le terrain. Dès qu’une 
action vient rompre la paix (une nouvelle tentative de coup d’État, par exemple), le Conseil de sécurité 
intervient en appliquant des sanctions pour inciter les parties à respecter les dispositions de l’accord de paix 
original. En outre, les sanctions restent en vigueur durant plusieurs années, même une fois que le conflit a 
pris fin. Par exemple, l’embargo sur les armes, l’interdiction de voyager et le gel des avoirs financiers imposés 
à certaines personnes au Libéria sont toujours en vigueur. Des sanctions semblables sont en vigueur depuis 
1992 et le demeurent même si le pays ciblé n’est plus en guerre et s’il a tenu des élections démocratiques. 
En outre, le Conseil charge de plus en plus souvent les forces qui se trouvent sur le terrain au service d’une 
mission de paix dirigée ou approuvée par l’ONU d’assurer un suivi des sanctions et de voir à ce 
qu’elles soient appliquées. 

Lorsque le conflit est lié à la conduite d’un État voyou, l’application de sanctions constitue souvent le seul 
moyen coercitif utilisé. Par conséquent, les sanctions agissent comme le bâton qui incite à discuter, puis 
comme la carotte, qui permettra (peut‑être) d’aboutir à la levée des sanctions, puis elles redeviennent 
le bâton dès que les discussions sont rompues. Un tel cycle pourrait sembler perpétuel (certains diraient 
inutile), mais il permet d’atteindre l’objectif immédiat, soit de prévenir le déploiement d’ADM ou leur 
utilisation comme moyen de représailles. Le Conseil de sécurité n’a habituellement pas recours à l’emploi 
de la force, pour une variété de raisons — parmi lesquelles les considérations politiques occupent une place 
prépondérante. La décision prise récemment d’appliquer des sanctions et d’avoir recours à la force contre 
le régime de Kadhafi, en Libye, constitue une exception manifeste à cette règle. Il y a lieu d’espérer que les 
autres chefs qui abusent de leurs pouvoirs un peu partout dans le monde (plus particulièrement Assad, 
en Syrie) en auront pris bonne note.

Dans les cas où le conflit est lié au terrorisme, l’approche n’est jamais la même en ce qui concerne le recours à 
la force et/ou à des sanctions; le Conseil a autorisé le recours à la force dans la moitié des cas tandis que dans 
les autres cas, il n’a eu recours qu’à des sanctions. Toutefois, il n’y a pour ainsi dire aucun lien entre l’emploi 
de la force et l’application des sanctions — on dirait que ces moyens sont pris parallèlement et qu’il n’existe 
aucun rapport de complémentarité entre eux. 

Cette façon d’employer des sanctions et la force selon un ordre apparemment déterminé, en fonction du type 
de conflit, soulève deux questions fondamentales : 1) Est‑il important d’enchaîner ces mesures selon un ordre 
déterminé pour pouvoir rétablir la paix? (En d’autres mots, est‑il préférable de les appliquer successivement 
si l’on veut augmenter ses chances de rétablir la paix ou peut‑on employer les sanctions et la force au 
hasard, dans n’importe quel ordre?); 2) Quelles répercussions de telles décisions ont‑elles sur l’ensemble des 
militaires qui se trouvent sur le terrain et plus particulièrement sur les membres des Forces canadiennes? 

La réponse à la première question pourrait bien être « peut‑être ». Tous les régimes de sanctions que l’ONU 
applique actuellement pour régler un conflit armé (interétatique ou national) sont jumelés avec une mission. 
La portée et l’étroitesse des rapports de complémentarité entre les deux jumeaux varient. Dans le cas des 
conflits interétatiques, l’approche voulant que l’application de sanctions précède le recours à la force ou 
la mise sur pied d’une mission de l’ONU constitue une réponse logique au regard du déroulement de ce type 
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de conflit — qui se définit souvent par le déclenchement imprévu d’attaques d’une armée contre une autre. 
Par exemple, le régime complet des sanctions qui ont été appliquées à l’encontre de la République fédérale de 
Yougoslavie a été renforcé au moment où le Conseil a autorisé les États membres à prendre « toutes mesures 
nécessaires » pour s’assurer que l’espace aérien de la République de Bosnie‑Herzégovine serait protégé27. 
Une telle autorisation a été donnée ultérieurement pour empêcher tout transbordement d’armes et d’autres 
marchandises faisant l’objet d’une interdiction, par voie terrestre ou maritime. Dans le cas de la guerre que se 
livraient l’Éthiopie et l’Érythrée, il n’y avait aucun rapport de complémentarité entre le régime de sanctions 
et la mission de l’ONU. D’un côté, il semble raisonnable d’appliquer des sanctions avant d’avoir recours à une 
force létale, comme ce fut le cas lorsque l’Iraq a envahi le Koweït; l’application de sanctions a donné à l’Iraq 
une dernière chance de se conformer aux exigences liées aux résolutions et d’éviter un affrontement avec les 
forces de la coalition. De l’autre côté, lorsqu’un État sait que le recours à la force est imminent, il a peu de 
raisons de se conformer aux exigences.

Dans le cas des conflits nationaux, qui peuvent d’ailleurs prendre toutes sortes de formes (guerre civile, 
coup d’État, rivalité entre groupes ethniques, etc.), une force a généralement déjà été envoyée sur 
le terrain dans le cadre d’une mission approuvée de l’ONU avant même que des sanctions soient appliquées. 
Au moins dans le cas des conflits en Afrique, le fait que des troupes régionales soient présentes sur le terrain 
avant que le Conseil intervienne en imposant des sanctions témoigne de la rapidité d’intervention et de 
l’engagement relatif des groupes régionaux des pays africains. Les sanctions imposées par l’ONU agissent 
comme le bâton, qui menace les parties qui violent les accords de paix/cessez‑le‑feu conclus dans leurs 
régions. Toutefois, comme le Conseil n’a pas pris part aux négociations qui ont abouti à l’accord de paix/
cessez‑le‑feu, les sanctions pourraient bien servir à faire appliquer un accord boiteux. Quand un embargo 
sur les armes n’est imposé — et la tendance est de cibler des personnes plutôt qu’un État — qu’une fois que 
la guerre civile fait rage, c’est un peu comme si l’on fermait la porte de la grange alors que les animaux en sont 
déjà sortis. L’exemple le plus tragique est bien sûr celui du Rwanda, où l’embargo sur les armes a été imposé 
après le génocide, même si les responsables de la Mission des Nations Unies pour l’assistance au Rwanda 
(MINUAR) ont supplié le Conseil de sécurité de les autoriser à prendre des mesures plus coercitives. 
Cela dit, les sanctions ont parfois permis d’obtenir les résultats voulus. L’intervention au Libéria est un 
exemple remarquable de recours à des sanctions et à des missions ayant permis de rétablir un calme relatif. 
Les responsables de la Mission des Nations Unies au Libéria (UNOMIL) ont été autorisés à veiller à la mise 
en œuvre des sanctions (interdiction de voyager et embargo sur les diamants et le bois d’œuvre) et à prendre 
les mesures nécessaires pour permettre l’établissement d’un climat propice à la tenue d’élections.

Dans les interventions visant à régler un conflit lié à la conduite d’un État voyou ou au terrorisme, il n’y a 
habituellement pas de rapport de complémentarité entre la mission et les sanctions ou, sinon, ce rapport 
est minimal. Par exemple, la Commission spéciale des Nations Unies sur l’Iraq (CSNU) a joué un rôle 
primordial relativement à la découverte d’ADM en Iraq. Toutefois, les forces de la coalition n’ont pas eu 
grand‑chose à voir avec les sanctions et s’en sont peu préoccupées durant la première (1991) et la deuxième 
(début de 2003) guerres du Golfe. En ce qui concerne l’Afghanistan, le Conseil de sécurité avait initialement 
autorisé les États à interdire l’exportation d’anhydride acétique (un composant chimique qui sert à 
transformer l’opium en héroïne) dans les régions contrôlées par les talibans28. Cette sanction aura peut‑être 
été utile à la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) des années plus tard — à tout le moins 
parce qu’elle a permis d’établir qui livrait et qui recevait ce composant chimique —, mais les priorités et 
le centre d’attention ont changé, et cette sanction est plus ou moins tombée dans l’oubli.

PARTIE 3: RÉPERCUSSIONS SUR L’ENSEMBLE DES MILITAIRES ET PLUS PARTICULIÈREMENT SUR LES 
MEMBRES DES FORCES CANADIENNES
Passons à la deuxième question : Quelles sont les répercussions sur l’ensemble des militaires qui se trouvent 
sur le terrain et plus particulièrement sur les membres des Forces canadiennes?

Un problème se pose souvent lorsque les militaires se trouvent dans un endroit où des sanctions ont été 
imposées : il incombe à la police et non pas aux forces militaires d’effectuer les vérifications et le suivi 
nécessaires pour faire appliquer les sanctions. Toutefois, la majorité des missions de l’ONU sont soit dirigées 
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par des groupes régionaux, comme l’Union africaine (UA), soit réalisées par des forces militaires de pays 
africains ou asiatiques qui ne comportent habituellement pas de police militaire (et qui sont déployées 
dans des pays qui n’ont pas l’appareil judiciaire requis pour s’occuper des contrevenants). Pour compliquer 
la situation, certains conflits ont donné lieu à l’imposition simultanée de divers types de régimes de 
sanctions — par le Conseil de sécurité, l’UA, l’Union européenne (UE) et même des régimes unilatéraux —, 
ce qui a semé une grande confusion sur le terrain. En outre, ces régimes de sanctions n’ont souvent rien en 
commun, car les objectifs et les mesures diffèrent; les sanctions imposées régionalement sont souvent plus 
lourdes que celles de l’ONU, mais c’est l’ONU qui est blâmée ou félicitée29. Enfin, l’application de sanctions 
a inévitablement une incidence sur les missions d’aide humanitaire et d’aide au développement : l’aide peut 
être perçue comme une forme bénéfique ou nuisible de sanction, ou encore les organismes sont forcés de 
partir, parce qu’ils ont du mal à se conformer aux obligations qui découlent de l’imposition des sanctions ou 
à obtenir une exemption.

Ces complications sont manifestes sur le terrain. Non seulement les militaires se font‑ils imposer un nombre 
grandissant de règles d’engagement et de tâches durant la mission (que ce soit de jouer un rôle actif pour 
mettre fin aux hostilités, d’encadrer la tenue d’élections, d’offrir une aide humanitaire ou de veiller à ce que 
les sanctions soient appliquées), mais ils doivent composer avec l’obligation de respecter des sanctions 
qui constituent parfois un obstacle à la réalisation de leur mission (parce qu’elles les empêchent d’avoir 
accès à l’équipement dont ils ont besoin, surtout lorsqu’ils arrivent sur le terrain après l’imposition des 
sanctions [le Conseil de sécurité doit alors adopter une résolution spéciale pour exempter les militaires des 
sanctions]30 ou encore parce qu’ils doivent répondre à des attentes trop grandes alors qu’ils manquent des 
ressources et, parfois, des compétences nécessaires pour remplir les tâches qui leur sont confiées, et cela est 
particulièrement vrai lorsqu’ils appartiennent à des organismes militaires régionaux).

Sur le terrain, la vision du rôle des Casques bleus est particulièrement problématique (ils n’ont le droit 
d’utiliser la force qu’en cas de légitime défense, mais ils doivent veiller à la mise en œuvre des mesures 
prévues au chapitre VII : les sanctions). L’impartialité, qui constitue le filet de sécurité des militaires qui 
exécutent les missions de l’ONU, est gravement compromise lorsque ces militaires sont tenus de voir à 
l’application de sanctions, qui ne visent, dans presque tous les cas, qu’une seule des parties prenant part 
au conflit ou que certaines personnes. À ces problèmes, s’ajoute celui de l’existence de marchés noirs, 
qui « facilitent » l’accès aux marchandises interdites, conjuguée avec l’insuffisance, dans bien des cas, 
des indemnités que versent les pays africains et asiatiques aux militaires qu’ils affectent aux missions de 
l’ONU : les sanctions deviennent alors pour ainsi dire futiles. La présence « d’entrepreneurs » improvisés 
complique la dynamique sur le terrain, et lorsque les contrevenants cherchent de nouveaux itinéraires pour 
le transport d’articles qui font l’objet d’une interdiction, il arrive parfois que le conflit s’étende aux États 
voisins. La rémunération insuffisante des militaires, les frontières poreuses et la complicité d’États voisins 
font constamment obstacle à une mise en œuvre efficace des sanctions.

Créées par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, qui voulait assurer la mise en 
œuvre des sanctions imposées par l’ONU à l’encontre de la République fédérale de Yougoslavie, les missions 
d’assistance pour l’application de sanctions (MAAS) ont été proclamées comme le modèle à suivre. 
Dans le cas du régime de sanctions mis en place par la résolution 757, tous les États ont été autorisés à 
immobiliser les navires arrivant au port ou en partance pour l’étranger, pour vérifier s’ils transportaient des 
articles faisant l’objet d’une interdiction31. La Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) n’a pas été 
envoyée en mission, mais la Conférence internationale et les pays de son groupe de contact ont été chargés 
de déterminer si la frontière entre la RFY et la Bosnie‑Herzégovine était « sûre32 ». Les MAAS ont permis 
d’empêcher le passage d’articles interdits de l’autre côté des frontières. Des experts des douanes de divers 
pays de l’UE ont été envoyés dans les États limitrophes à titre de conseillers. Des MAAS ont été réalisées 
en Bulgarie, en Hongrie, en ex‑République yougoslave de Macédoine et en Roumanie dès la fin de 1992, 
de même qu’en Albanie, en Croatie et en Ukraine dès février 1993. En outre, la Commission européenne 
a établi à Bruxelles un centre de communications consacré aux missions d’assistance pour l’application 
de sanctions et un poste de coordonnateur de la mise en œuvre des sanctions. Grâce à la communication 
directe qu’ils pouvaient avoir avec des représentants du Comité des sanctions du Conseil de sécurité de 
l’ONU, les douaniers des pays voisins étaient en mesure de vérifier si tel ou tel autre article faisait l’objet d’une 
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interdiction du Comité. En outre, l’Union de l’Europe occidentale a établi une mission de patrouille sur 
le Danube, pour garantir la mise en œuvre des sanctions; l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN) y a participé à un moment donné. Selon le compte rendu de la Table ronde de Copenhague sur 
les sanctions imposées par les Nations Unies dans le cas de l’ex‑Yougoslavie : 

Cette forme inédite d’action concertée, à l’échelle internationale, entre des institutions ayant décidé 
de coopérer à l’effet d’aider les États à appliquer les sanctions économiques obligatoires imposées 
par le Conseil de sécurité, a sans doute été décisive pour faire des sanctions un instrument utile et 
efficace, grâce auquel la communauté internationale a pu, dans ce cas précis, moduler son attitude 
face aux menaces pesant sur la paix et la sécurité internationales33. 

Aussi efficaces que les MAAS aient été, aucune autre n’a été menée pour garantir la mise en œuvre d’autres 
régimes de sanctions imposés par l’ONU. À la place, le Conseil a autorisé les États membres à immobiliser 
les navires en partance pour un État ciblé et à fouiller leur cargaison34. Cette mesure pourrait faire monter les 
tensions d’un cran : pousser les compagnies maritimes, les agents d’assurance et les douaniers à vérifier des 
cargaisons, à en suivre l’itinéraire et à les inspecter à des points frontaliers est une chose, mettre un navire 
sous séquestre au large en est une autre. 

À l’échelle internationale, il faut aussi se préoccuper du nombre de contestations en vertu du droit de 
la personne auxquelles a donné lieu l’application de sanctions imposées par l’ONU (30 dans le monde), 
la plupart étant liées aux régimes de sanctions découlant des résolutions 1267, à l’encontre d’Al‑Qaida, 
et 1988, à l’endroit du groupe nommé Taliban35. Les choix erronés qui ont été faits au moment de 
l’établissement ou de la mise à jour de la liste des personnes et des personnes morales ciblées rendent 
la tâche difficile aux Casques bleus, aux policiers et aux gardes‑frontières chargés d’appliquer les sanctions. 
La Suisse, par exemple, a beaucoup discuté au Parlement de la légalité du régime de sanctions financières 
imposé en vertu de la résolution 1267, parce qu’elle considérait que certains droits étaient brimés : 
habeas corpus, droit d’appel, droit de propriété et droit de demander une révision judiciaire. Étant donné 
l’importance du rôle que la Suisse joue dans le système bancaire, toute décision de sa part de ne pas appliquer 
les sanctions serait problématique.

Toutefois, l’incompatibilité des objectifs liés aux sanctions et des objectifs liés aux missions n’aura jamais été 
aussi manifeste que dans le contexte récent de la Libye et de l’Afghanistan. Le cas du recours à des sanctions 
et à la force à l’encontre de la Libye ne ressemble en rien aux cas précédents et, pourtant, il pourrait se 
reproduire. Les personnes qui défendent le principe de la responsabilité de protéger estiment que s’il est 
un cas où son application s’imposait (finalement, à leur avis), c’est bien celui de la Libye. Toutefois, s’il est 
vrai que le Conseil de sécurité a approuvé, à quelques jours d’intervalle seulement, le recours à la force 
et l’application de sanctions, il n’existe pour ainsi dire aucun rapport de complémentarité entre ces deux 
mesures; en fait, celles‑ci pourraient bien être incompatibles et compliquer la tâche des forces de l’OTAN 
chargées de la mission.

Le 26 février 2011, le Conseil de sécurité a décidé à l’unanimité d’autoriser les sanctions suivantes en vertu 
de la résolution 1970, prise en réaction aux actes de violence (« les violations flagrantes et systématiques des 
droits de l’homme ») commis par le gouvernement libyen contre la population civile : 

1.	 Embargo sur les armes et autres restrictions s’appliquant aux armes 

a.	 Tous les États doivent prendre les mesures nécessaires pour empêcher la fourniture 
d’armes à la Lybie.

b.	Tous les États doivent prendre les mesures nécessaires pour empêcher des mercenaires de 
passer en transit en Lybie. 

c.	 La Libye doit interdire l’exportation d’armes vers tout autre État. 
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d.	Les États sont invités à faire inspecter tous les chargements sur lesquels ils disposent des 
renseignements donnant à penser qu’ils contiennent des armes. Lorsqu’une inspection 
permet de découvrir des armes, l’État concerné doit les saisir et les éliminer. 

e.	 Tous les États sont invités à prendre des mesures en vue de dissuader fermement leurs 
ressortissants de se rendre en Lybie pour participer à des activités susceptibles de 
contribuer à la violation des droits de la personne. 

2.	  Sanctions ciblées à l’encontre de personnalités clés

a.	 Dix‑sept sympathisants du régime de Kadhafi sont assujettis à une interdiction 
internationale de voyager. 

b.	Six de ces personnes, y compris Kadhafi et les membres de sa famille immédiate, 
sont aussi assujetties à un gel de leurs avoirs. 

c.	 Le Conseil de sécurité s’engage à prendre les mesures nécessaires pour que les avoirs gelés 
soient mis à disposition pour le peuple libyen et dans son intérêt. 

d.	Un comité des sanctions est établi avec le mandat d’imposer des sanctions ciblées 
à l’encontre d’autres personnes ou personnes morales qui commettent des violations 
graves des droits de la personne, que ce soit en ordonnant des attaques, y compris 
des bombardements aériens, contre des populations ou des installations civiles. 

Quelques semaines plus tard, plus précisément le 17 mars 2011, le Conseil a adopté la résolution 1973 
(qui a fait l’objet de cinq abstentions remarquées, de la part de la Chine, de la Russie, de l’Allemagne, 
de l’Inde et du Brésil), en raison du refus des autorités libyennes de respecter les dispositions prévues aux 
termes de la résolution 1970. En vertu de la résolution 1973, les États membres sont autorisés à « prendre 
toutes les mesures nécessaires […] pour protéger les populations et zones civiles menacées d’attaque en 
Jamahiriya arabe libyenne, y compris Benghazi, tout en excluant le déploiement d’une force d’occupation 
étrangère sous quelque forme que ce soit et sur n’importe quelle partie du territoire libyen » (para 4), 
à « interdire tous vols dans l’espace aérien de la Jamahiriya arabe libyenne afin d’aider à protéger les civils » 
(para 6) et à « faire inspecter sur leur territoire, y compris dans leurs ports maritimes et aéroports et en haute 
mer, les navires et aéronefs en provenance ou à destination de la Jamahiriya arabe libyenne, si l’État concerné 
dispose d’informations autorisant raisonnablement à penser qu’il y a à bord des articles dont la fourniture, 
la vente, le transfert ou l’exportation sont interdits » (para 13).
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Toutefois, le manque de cohérence 
entre les résolutions 1970 et 1973 
n’a pas tardé à ressortir, dès que 
les forces de la coalition de l’ONU 
ont entrepris de planifier les 
mesures à prendre pour donner 
effet aux exigences du Conseil. 
Les rebelles libyens pouvaient‑ils 
être exemptés de l’embargo 
général sur les armes imposé à 
l’encontre de la Libye? Comment 
fallait‑il s’y prendre pour faire 
appliquer les sanctions sur le 
terrain sans l’intervention d’une 
« force d’occupation étrangère »? 
Y aurait‑il eu lieu d’interdire à 
Kadhafi l’accès aux champs de 
pétrole et aux produits pétroliers? 
Pourquoi le Conseil n’avait‑il 
pas imposé une interdiction 
sur les pièces d’aéronefs et sur 
l’apport de toute assistance 
technique en Lybie, alors qu’une 
« zone d’exclusion aérienne » 
avait été établie? Décidément, 
la situation était déconcertante 
(ou, à tout le moins, compliquée) 
pour les militaires de l’OTAN 
chargés de voir à l’application des 
résolutions 1970 et 1973, car 
le Conseil avait (involontairement) 
établi deux résolutions incompatibles. 

Il convient aussi d’examiner le cas de l’Afghanistan, où des régimes de sanctions ont été imposés en vertu des 
résolutions 1267 et 1988 (à l’encontre d’Al‑Qaida et des talibans et associés) : d’abord appliqués à une région 
géographique définie, les régimes de sanctions imposés par l’ONU ont maintenant une portée générale, ce 
qui suscite beaucoup de controverse. Premièrement, la tendance étant de n’imposer que des sanctions ciblées, 
celles qui sont actuellement en vigueur — embargo sur les armes, interdiction de voyager et sanctions 
financières – ne sont imposées qu’à l’encontre de personnes et de personnes morales précises, et non pas à un 
État. Un embargo facultatif a été décrété en 1996, en vertu de la résolution 1076, à l’encontre des « parties » 
au conflit, alors national, mais il n’a jamais été question que l’interdiction s’applique à l’ensemble du pays. 
Ayant peut‑être anticipé l’avenir, le Conseil réitère, dans sa résolution de 1996, que la poursuite du conflit en 
Afghanistan « offre un terrain propice au terrorisme et au trafic de drogue, qui amènent la déstabilisation 
dans la région et au‑delà et demande aux dirigeants des parties afghanes de mettre fin à ces activités »36 
(souligné dans le texte original).

Deuxièmement, on presse le Conseil de sécurité de retirer le nom d’autres personnes de la liste ciblant 
le groupe nommé Taliban. Les pressions ont augmenté progressivement à l’approche des élections qui 
allaient être tenues en Afghanistan et depuis que l’OTAN a entrepris de mettre fin à ses missions de combat. 
Le Conseil doit trouver le juste milieu et décider s’il faut retirer de la liste les talibans modérés qui feront 
probablement un jour partie du gouvernement afghan, mais y laisser les radicaux ou ceux qui ont très peu 
de liens avec les dirigeants ou très peu de chances d’en faire partie. Il serait sans doute moralement avisé 
de supprimer de la liste le nom de ceux qui ont peu de chances de compter parmi les dirigeants, mais il est 
improbable que le Conseil puisse se montrer d’une aussi bonne volonté à l’égard de l’ensemble de 
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la collectivité des talibans. Par contre, les talibans radicaux dont le nom serait retiré de la liste auraient de 
nouveau accès à des fonds qui leur permettraient de lancer de nouvelles offensives. En fait, les pressions 
exercées pour que le choix se porte sur les bonnes personnes étaient tellement grandes que le Conseil a 
décidé d’imposer deux régimes de sanctions distincts, l’un à l’encontre des talibans et l’autre à l’encontre 
d’Al‑Qaida. Premièrement, aucun de ces groupes n’a jamais été représentatif de l’autre. Deuxièmement, avant 
de pouvoir choisir lesquelles des personnes et des personnes morales figureront dans l’une ou l’autre liste, 
il faut prendre en compte diverses considérations et divers renseignements. Enfin, cette décision montre 
que le Conseil a beaucoup appris en 10 ans sur la façon de cibler des personnes; les listes sans fin sont 
rarement utiles. Au‑delà de la situation relative à l’Afghanistan, le Conseil de sécurité subit tant de pressions 
afin qu’il améliore le mécanisme établi pour le retrait de noms de ses listes qu’un poste de protecteur du 
citoyen a été créé, en remplacement d’un centre de coordination : le protecteur a le mandat de recevoir toute 
communication transmise par des personnes qui estiment figurer à tort sur une liste, mais il n’est toutefois 
pas autorisé à rendre une décision.

Le gouvernement canadien a rempli ses obligations internationales relativement à l’application des régimes 
de sanctions imposés en vertu des résolutions 1970 et 1267/1988. En outre, le Canada a adopté d’autres 
règlements contre de la Libye dans le cadre de sa Loi sur les mesures économiques spéciales37. De plus, 
rien n’empêche les États membres de l’OTAN d’adopter des sanctions qui vont au‑delà de celles qui sont 
imposées par le Conseil de sécurité (par exemple, d’interdire ou de limiter le commerce d’engrais et de 
semtex [produits incendiaires qui servent à la fabrication de dispositifs explosifs de circonstance] entre les 
pays membres et l’Afghanistan et la Libye). Tous les États, y compris le Canada, peuvent faire des efforts 
pour appliquer des règlements qui donneront effet plus rapidement aux sanctions adoptées par l’OTAN. 
Par exemple, le Conseil de sécurité a demandé le 23 décembre 2009 que des sanctions soient imposées 
à l’encontre de l’Érythrée en vertu de la résolution 1907, et le règlement que le Canada a adopté pour 
donner suite à cette demande est entré en vigueur à la fin d’avril 201038. Si le Canada continue de prendre 
quatre mois en moyenne pour rédiger les lois qui lui permettent de faire suite à une demande, alors qu’il peut 
compter sur l’une des bureaucraties les mieux organisées dans le monde39, quelles sont les chances qu’un État 
fragile puisse appliquer dans un délai plus bref les lois qu’il doit établir, si jamais il y parvient? Quatre mois 
suffisent amplement pour cacher des avoirs dans un abri sûr et inatteignable; en fait, un tel délai peut même 
pousser les intéressés à passer à l’action.

L’incompatibilité des objectifs liés à l’emploi de la force et des objectifs liés aux sanctions peut s’avérer 
particulièrement problématique dans le contexte de la stratégie de contre‑insurrection adoptée par les forces 
de l’OTAN, laquelle est axée sur les rapports avec la population. Les objectifs ne sont pas nécessairement 
contradictoires en soi, mais il importe d’examiner les effets secondaires imprévus du manque de cohésion. 
Les FC et les forces de l’OTAN ont adopté une approche de communication avec les populations locales — 
qu’elles appliquent principalement par l’entremise des équipes provinciales de reconstruction (EPR), de 
pair avec la doctrine des opérations de contre‑insurrection — pour gagner leur confiance et obtenir leur 
collaboration pour évincer les talibans. Les sanctions en vigueur, plus particulièrement celles qui visent 
les talibans, peuvent avoir contribué à créer un climat de méfiance à l’endroit de l’OTAN, qui est souvent 
confondue avec l’ONU et qui se voit souvent attribuer à tort un rôle beaucoup plus important que celui 
qu’elle joue vraiment dans la prise des décisions du Conseil de sécurité. Par exemple, les États-Unis jouent 
un rôle de direction auprès des P5 et des pays de l’OTAN. Cette situation contribue peut‑être à susciter 
la méfiance des Afghans à l’égard des forces de l’OTAN en général. Cette méfiance n’est sans doute pas 
toujours si grande, mais il faut s’imaginer que pour un taliban ou un membre d’Al‑Qaida qui ne peut pas 
voyager dans le monde ni avoir accès à des fonds en raison de l’application de sanctions imposées par l’ONU 
(qui peuvent aussi avoir une incidence sur des membres de sa famille vivant dans un autre État), il ne reste 
qu’à cibler les forces de la coalition (et les organismes civils de coopération) et/ou à s’installer dans un pays 
qui n’applique pas les sanctions de l’ONU, ce qui signifie que le problème aura été transporté dans un autre 
État fragile. Les talibans n’ont rien contre l’idée de tirer profit de toute propagande qui attribue 
à l’OTAN l’application de sanctions adoptées par l’ONU et qui exagère leur incidence sur l’ensemble 
de la population afghane.
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L ’autre problème est que l’intervention des EPR est souvent perçue, à l’instar de l’aide humanitaire, comme 
une forme de sanction bénéfique ou nuisible — un projet de reconstruction qui se ne concrétise pas faute de 
financement ou pour un certain nombre d’autres raisons peut être perçu par les Afghans comme une forme 
de sanction qui suscite beaucoup plus de mépris qu’un simple problème logistique ou de financement. 
Personne ne sait vraiment dans quelle mesure cela est vrai. En outre, combien de fois est‑il arrivé que des 
forces (déployées dans le monde pour soutenir des opérations de maintien/d’imposition de la paix) aient 
décidé de ne pas intervenir lorsqu’elles se sont rendu compte que des sanctions imposées par l’ONU n’étaient 
pas appliquées, parce qu’en fermant l’œil elles parviendraient plus sûrement à atteindre leurs objectifs 
stratégiques militaires (ou plutôt éviteraient de se compliquer la tâche)? Les répercussions non 
intentionnelles de telles décisions sont‑elles prises en compte?

Alors, quelles sont les 
répercussions sur les membres 
des FC de l’obligation constante 
d’appliquer des régimes de 
sanctions imposés par l’ONU? 
Premièrement, les sanctions 
demeurent l’instrument de 
choix du Conseil de sécurité 
pour gérer l’instabilité à l’échelle 
internationale. Le Conseil 
continuera d’y avoir recours, 
plus particulièrement aux fins de 
règlement des conflits nationaux. 
Des 12 régimes de sanctions 
actuellement en vigueur, 6 visent 
des pays de l’Afrique et ont un lien 
avec un conflit national. 

Le Canada collabore depuis 
toujours à la mise en œuvre des 
sanctions appliquées par des 
organisations internationales. 
Les Canadiens Robert Fowler, 
David Malone, Margaret Doxey, 
Paul Heinbecker et David Angell 
ont joué un rôle important 
dans l’étude, la promotion et 
l’amélioration des mécanismes 
établis pour l’application 
multilatérale de sanctions. En outre, la Mission permanente du Canada auprès de l’Office des Nations Unies 
contribue à financer un projet qui devrait faciliter la communication entre les groupes d’experts de l’ONU en 
matière de sanctions. Les sanctions resteront sans doute inscrites au programme de l’ONU et constitueront 
donc encore un élément de l’échiquier de la politique étrangère du Canada.

Quelles sont donc les probabilités que les sanctions aient des répercussions sur les missions menées par 
les FC à l’avenir? La réponse est qu’elles en auront fort probablement. Les sanctions et les missions 
(d’imposition et de maintien de la paix) semblent aller de pair, même si leur complémentarité n’est pas 
souvent prise en compte. Le Conseil de sécurité et les organismes régionaux continuent d’appliquer des 
sanctions et d’effectuer des missions. De nos jours, tous les régimes de sanctions imposés par l’ONU (sauf 
ceux qui ont ciblé l’Iran et la Corée du Nord) sont jumelés à une mission. Depuis 1990 environ, le Canada 
a plus souvent envoyé des militaires à l’appui de missions d’imposition de la paix dirigées par l’OTAN 
qu’à l’appui de missions de maintien de la paix dirigées par l’ONU, mais des sanctions ont été appliquées 
parallèlement à toutes les missions auquel il a participé. Par conséquent, peu importe le type de mission 
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à laquelle les FC participeront (qu’il s’agisse d’une mission de « maintien de la paix » [sous la forme d’une 
intervention musclée et/ou d’une mission classique] ou d’une mission d’imposition de la paix), les sanctions 
en seront toujours une composante, explicite ou implicite. Il faut aussi préciser que les FC n’ont pas vraiment 
le pouvoir d’influer sur le choix des sanctions que l’ONU applique40. Toutefois, elles peuvent davantage 
influer sur la prise des décisions concernant les sanctions supplémentaires que le Canada, l’OTAN et d’autres 
organisations appliquent. Par exemple, les mesures que prend le général étatsunien Petraeus pour lutter 
contre la corruption en Afghanistan constituent une forme de sanctions. Toutefois, les sanctions sont si 
souvent imaginées comme des embargos sur les armes ou des interdictions de voyager et si mal comprises, 
que les initiatives comme celles du Général Petraeus ne sont pas vraiment vues comme des « sanctions ». 

Finalement, les FC collaborent avec d’autres États qui ont soit imposé leurs propres sanctions (par exemple 
les États-Unis appliquent souvent des mesures supplémentaires), soit adopté des protocoles particuliers pour 
assurer un suivi de la mise en œuvre de sanctions et/ou établi leurs propres priorités relativement à leur 
mise en œuvre, et il pourrait arriver que ces approches aillent à l’encontre des règles d’engagement ou des 
règlements établis par le Canada en raison de leurs particularités. 

Toutefois, il convient de se demander si les sanctions renvoient même un écho sur l’écran du radar des FC? 
Les sanctions pourraient donner aux FC, à la Gendarmerie royale du Canada ou au ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international de nouveaux moyens de saisir des armes, d’empêcher le versement 
de pots‑de‑vin, de faire cesser la vente de matériel brut servant à la fabrication de dispositifs explosifs de 
circonstance, d’empêcher les criminels de guerre de voyager, etc., d’autant plus que le Canada cherche à 
promouvoir l’adoption d’une approche pangouvernementale pour la gestion des situations liées à la sécurité 
internationale. Les sanctions pourraient aussi être pénibles à appliquer : en effet, leur application pourrait se 
traduire par l’ajout de nouvelles tâches sur une liste déjà longue ou par l’obligation de produire de nouveaux 
rapports. Ou, pire encore, elles pourraient nuire à la mission — miner les efforts de coopération entre les 
civils et les FC ou disperser les efforts vers l’atteinte d’objectifs contradictoires, comme cela s’est produit dans 
le cas des sanctions imposées à l’encontre de la Libye. Les aspects des sanctions sont‑ils vraiment tous pris en 
compte dans les plans opérationnels? 

À PROPOS DE L’AUTEURE...
Au moment où elle a entrepris ses études doctorales au Collège militaire royal du Canada (département 
des études sur la conduite de la guerre), Mme Charron était titulaire d’une maîtrise ès arts en relations 
internationales de l’Université Webster, à Leyde, aux Pays-Bas, d’une maîtrise en gestion publique de 
l’Université Dalhousie et d’un baccalauréat ès sciences (spécialisation) de l’Université Queen’s. Elle a 
participé au programme du Canada à l’intention des stagiaires en gestion et a été au service de divers 
ministères fédéraux, dont l’Agence du revenu du Canada et le Bureau du Conseil privé (au Secrétariat de 
la sécurité et du renseignement), à titre d’analyste des politiques. Dans son livre UN Sanctions and Conflict: 
Responding to Peace and Security Threats, elle explore les diverses facettes de l’application des sanctions 
obligatoires imposées par le Conseil de sécurité de l’ONU depuis 1946 et, plus particulièrement, des régimes 
de sanctions adoptés en fonction d’un type particulier de conflit.

NOTES

1.	 Il s’agit de la définition proposée par la Commission du droit international. Voir le Rapport de la Commission du droit 
international sur les travaux de sa trente et unième session (1979), Doc. A/34/10, p. 128–135, para 21.

2.	 S/RES/924 (1994) et S/RES/1076 (1996) respectivement. Les résolutions du Conseil de sécurité portent le code S/RES/ de 
l’ONU, auquel un numéro est ajouté. Les lettres et les rapports envoyés au Conseil de sécurité portent le code S/année/numéro 
d’identification, et les comptes rendus sténographiques des réunions du Conseil de sécurité portent le code S/PV, auquel est 
ajouté le numéro de la réunion. Tous les documents produits par l’ONU se trouvent dans le site des archives bibliographiques de 
l’ONU, à http://unbisnet.un.org/.

3.	 S/RES/181 (1963); S/RES/191 (1964); S/RES/282 (1970); S/RES/418 (1977) : l’imposition des sanctions adoptées en vertu de ces 
résolutions est devenue obligatoire. Bien d’autres sanctions obligatoires ont été appliquées jusqu’à la levée des sanctions, en 1994.

http://unbisnet.un.org/
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4.	 S/RES/216 (1965); S/RES/217 (1965); S/RES/221 (1966); S/RES/232 (1966) : l’imposition des sanctions adoptées en vertu de ces 
résolutions est devenue obligatoire. Ces sanctions ont été levées en 1979.

5.	 S/RES/1227 (1999); S/RES/1298 (2000) : l’imposition des sanctions adoptées en vertu de ces résolutions est devenue obligatoire. 
Ces sanctions ont été levées en 2001.

6.	 Étant donné que le Conseil n’a pas spécifiquement invoqué le chapitre VIII, mentionnant plutôt qu’il « agissa[i]t en vertu de 
sa responsabilité particulière de maintenir la paix et la sécurité internationale », certains États ont compris que la S/RES/1695 
(2006) donnait lieu à une imposition facultative des sanctions et d’autres, soit la plupart, à une imposition obligatoire. 
La S/RES/1718 (2006) a permis de dissiper tous les doutes, car le chapitre VIII et l’article 41 y sont spécifiquement invoqués.

7.	 S/RES/1054 (1996).

8.	 Viktor Bout était visé par une interdiction de voyager et des sanctions financières qui faisaient partie du régime de sanctions 
imposées à l’encontre du Libéria III (S/RES/1521 [2003] et figurait dans la liste des personnes visées par le régime de sanctions 
imposé à l’encontre du Libéria II (S/RES/1343 [2001]). Bien qu’il ait aussi été accusé de s’être ingéré dans la guerre civile en 
Sierra Leone, son nom ne figure pas dans la liste des personnes frappées d’interdiction de voyager. Il est actuellement détenu 
aux États-Unis et pourrait devoir subir un procès où il devra répondre aux accusations qui pèsent contre lui en relation avec 
la promesse qu’il aurait faite d’armer un groupe de terroristes.

9.	 S/RES/661 (1990), para 4.

10.	 S/RES/1127 (1997) et S/RES/1173 (1998). Jonas Savimbi, chef de la force rebelle de l’Union nationale pour l’indépendance totale 
de l’Angola (UNITA) figurait au 140e rang sur la liste des 157 personnes visées par des sanctions. Toutes les sanctions à l’encontre 
de l’UNITA ont été levées en 2002.

11.	 L’imposition de sanctions à l’encontre de Kadhafi constitue une exception notable. Toutefois, de nombreux États ne 
le reconnaissent plus comme le chef légitime de la Libye.

12.	 MUELLER, John et Karl MUELLER, « Weapons of Mass Destruction », Foreign Affairs, volume 78, no 3 (mai/juin 1999), 
p. 43–53.

13.	 « Tout en reconnaissant la nécessité d’assurer l’efficacité des sanctions imposées en application de la Charte, ils estiment que 
lorsqu’il prendra de nouvelles mesures collectives dans le cadre d’un régime de sanctions futur, le Conseil de sécurité devrait 
veiller à minimiser les effets préjudiciables non voulus que ces sanctions peuvent avoir sur les groupes les plus vulnérables 
des pays visés. » Lettre datée du 13 avril 1995, adressée au président du Conseil de sécurité par les représentants des membres 
permanents auprès de l’Organisation des Nations Unies. S/1995/300.

14.	 Le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie (TPI‑Y), le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPI‑R) 
et le Tribunal spécial pour le Liban.

15.	 S/RES/1373 et S/RES/1540.

16.	 La Commission d’enquête internationale de l’ONU sur le Darfour (Commission sur le Darfour). 

17.	 La Commission d’indemnisation des Nations Unies et le fonds d’indemnisation qu’elle gère.

18.	 1) Ex‑Yougoslavie (régime de sanctions adopté en vertu de la résolution 713) — Commission européenne et conférence sur 
la Yougoslavie de la Conférence pour la sécurité et la coopération en Europe (S/RES/713); 2) Libéria I (régime de sanctions 
adopté en vertu de la résolution 788) — Accord de Yamoussoukro IV (S/24815 et S/RES/788); 3) Haïti — Accord de Governor’s 
Island (S/RES/861); 4) UNITA (Angola ou régime de sanctions adopté en vertu de la résolution 864) — Accordos de Paz (S/
RES/864); 5) Rwanda (régime de sanctions adopté en vertu de la résolution 918) — Accord de paix d’Arusha (S/RES/918); 6) 
Sierra Leone (ou régime de sanctions adopté en vertu de la résolution 1132) — Accord d’Abidjan (S/1996/1034 et S/RES/1132); 
7) Libéria II (régime de sanctions adopté en vertu de la résolution 1343) — Réalisation des conditions prévues dans l’Accord 
de Yamoussoukro IV et Comité des Cinq de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
(S/RES/1343); 8) République démocratique du Congo (RDC) (régime de sanctions adopté en vertu de la résolution 1493) — 
Accord global et inclusif sur la transition en RDC (S/RES/1493); 9) Libéria III (régime de sanctions adopté en vertu de 
la résolution 1521) — Accord général de paix (S/RES/1521); 10) Côte d’Ivoire (régime de sanctions adopté en vertu de 
la résolution 1572) — Accords de Linas‑Marcoussis et d’Accra III (S/2003/99 et S/RES/1572).

19.	 Côte d’Ivoire – S/RES/1782 (2007). Malheureusement, la diffusion de messages radiophoniques incitant à la participation 
au génocide n’a pas été interdite au Rwanda. Toutefois, il est évident que le Conseil apprend des erreurs et omissions qu’il 
a commises dans le passé. 

20.	 RDC – S/RES/1698 (2006). 

21.	 UNITA (864) — diamants; Sierra Leone (1132) — diamants; Liberia II (1343) — diamants et bois d’œuvre; Libéria III (1521) — 
diamants et bois d’œuvre; Côte d’Ivoire (1572) — diamants.

22.	 S/RES/1625 (2005) : para 6. Résolution adoptée après la réunion tenue au niveau des chefs d’État et de gouvernements par 
le Conseil de sécurité durant le Sommet mondial de 2005.

23.	 HALPERIN, Alex et Jina MOORE, « In Congo, A New Twist on ‘Blood Diamonds’ », dans The Christian Science Monitor, 
publié le 27 août 2008.
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24.	 S/2005/699.

25.	 Voir la résolution S/2005/625, para 119, et la résolution S/2006/229, para 159.

26.	 BEGLEY, Sharon, « Extinction Trade », Newsweek, publié le 1er mars 2008. Le trafic de marchandises de contrebande rapporte 
beaucoup : par exemple, 400 $ la livre pour l’ivoire, 7 000 $ pour des os de tigre, jusqu’à 25 000 $ la livre pour des cornes de 
rhinocéros. La vente d’ailerons de requin, d’oiseaux exotiques, de peaux de reptiles, etc., rapporte 10 milliards de dollars par 
année et peut‑être même le double, selon les évaluations du Département d’État des États-Unis. 

27.	 S/RES/816, para 1 et 4.

28.	 S/RES/1333, para 10. Cette autorisation a été donnée en 2000.

29.	 Par exemple, l’Organisation de l’unité africaine (OUA) a adopté un régime assez complet de sanctions (y compris une 
interdiction visant les produits agricoles) à l’encontre du Burundi en 1996, après un coup d’État. Le Conseil de sécurité n’a 
autorisé aucune sanction, mais a approuvé les sanctions que l’OUA avait adoptées. Entre‑temps, les forces affectées à la mission 
régionale menée au Burundi (Mission internationale d’observation au Burundi) ont dû faire face à la colère grandissante des 
Burundais, qui commençaient à manquer de vivres, et les tensions se sont exacerbées sur le terrain. Lorsqu’une mission des 
Nations Unies au Burundi a été autorisée en 2004, les Casques bleus ont eu du mal à convaincre les Burundais qu’ils étaient 
venus pour les « aider ». 

30.	 Les résolutions visant l’imposition de telles sanctions sont prises à un moment plus opportun; en outre, il est généralement 
reconnu que les embargos sur les armes que l’ONU adopte ne s’appliquent pas aux militaires envoyés sur le terrain pour 
participer à une mission de l’ONU ou à une mission approuvée par l’ONU.

31.	 S/RES/787 (1992), para 11 et 12.

32.	 S/PV.3612 (1995), p. 2–4. 

33.	 Compte rendu de la réunion de la Table ronde de Copenhague sur les sanctions imposées par les Nations Unies dans le cas de 
l’ex‑Yougoslavie, tenue à Copenhague les 24 et 25 juin 1996 (para 5). S/1996/776 (24 septembre 1996).

34.	 Par exemple, le Conseil de sécurité a autorisé les États membres à immobiliser les navires qui arrivaient au port, au besoin, pour 
vérifier leur cargaison et leur destination, pour donner suite à des sanctions imposées par l’ONU à l’encontre de la Rhodésie du 
Sud, d’Haïti, de la République fédérale de Yougoslavie et d’Iraq I et II.

35.	 Les personnes et les personnes morales ciblées ont été inscrites sur une liste distincte selon qu’elles étaient associées avec 
le groupe nommé Taliban ou avec Al‑Qaida. La gestion des listes était assurée par le Comité des sanctions mis en place par 
la résolution 1267. Le 17 juin 2011, le Conseil de sécurité a établi un comité distinct : le Comité mis en place conformément 
à la résolution 1988, qui a été chargé de gérer la liste visant le groupe nommé Taliban. (Le comité mis en place par 
la résolution 1267 est toujours responsable de la gestion de la liste visant Al‑Qaida.)

36.	 S/RES/1076, para 5.

37.	 La Loi sur les mesures économiques spéciales autorise le gouverneur en conseil à adopter les décrets et règlements qu’il estime 
nécessaires pour imposer à un État étranger des sanctions qui ne sont pas imposées en vertu d’une résolution de l’ONU, s’il veut 
mettre en œuvre une décision d’une organisation internationale (par exemple si l’Organisation des États américains, dont le 
Canada est membre, demande que des sanctions soient prises) ou « s’il juge qu’une rupture sérieuse de la paix et de la sécurité 
internationale est susceptible d’entraîner ou a entraîné une grave crise internationale ». La Liste des pays visés est un autre 
règlement sur lequel le Canada peut se fonder pour imposer des sanctions à l’encontre d’un État. À l’heure actuelle, le Myanmar 
(qui n’est assujetti à aucune sanction de l’ONU) figure sur la Liste des pays visés, qui constitue un instrument de contrôle de 
l’exportation de toute marchandise vers les États visés.

38.	 Voir le règlement DORS/2010‑84 (DORS est l’abréviation de « décrets, ordonnances et règlements statutaires »), entré en vigueur 
le 22 avril 2010. La prorogation n’a (juridiquement) eu aucune incidence et n’en a jamais sur le pouvoir du gouverneur en conseil 
d’adopter des règlements. Par conséquent, l’entrée en vigueur d’un nouveau règlement prend toujours quatre mois en moyenne.

39.	 Voir l’examen des mécanismes d’application des sanctions adoptées par l’ONU que fait Andrea Charron dans son article intitulé 
« Canada’s Domestic Implementation of UN Sanctions: Keeping Pace? », paru dans la revue La Politique étrangère du Canada, 
volume 14, numéro 2 (2008), p. 1–20, plus particulièrement p. 14.

40.	 Il est donc important que le Canada soit membre du Conseil de sécurité. Il ne faut pas sous‑estimer l’importance du rôle que 
le Canada a joué, surtout grâce au travail de l’ambassadeur Robert Fowler, relativement au suivi de la mise en œuvre des 
sanctions imposées par l’ONU.
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LES FORCES CANADIENNES EN SOMALIE : 
Évaluation sur le plan opérationnelle
Mme Katie Domansky

Au début des années 1990, le Canada a participé à l’intervention internationale en Somalie, un pays d’Afrique 
ravagé par la famine et des conflits internes. Cette intervention, sanctionnée par l’Organisation des Nations 
Unies (ONU), visait à lutter contre une pénurie de vivres et de ressources aux conséquences désastreuses, à 
favoriser la réconciliation entre les factions belligérantes, et à promouvoir la reconstruction nationale. Même 
si le Canada a connu plusieurs succès opérationnels importants en Somalie, cette expérience a, au final, été 
marquée par la controverse lorsque les troupes canadiennes ont été impliquées dans les décès hautement 
médiatisés de plusieurs civils somaliens. En marge de ces incidents, des accusations de racisme au sein de 
la société canadienne et de problèmes systémiques au sein du gouvernement et des forces militaires du 
Canada ont été portées, provoquant ainsi un scandale qui, à son tour, a déclenché une crise de confiance 
importante à l’égard des Forces canadiennes (FC)1. 

Depuis la fin des opérations du Canada en Somalie, les réussites et les échecs du contingent canadien au 
cours des missions menées dans ce pays ont été au cœur d’un grand nombre d’analyses. Alors que certains 
universitaires ont vu la participation du Canada comme prétexte pour étudier la nature changeante du 
maintien de la paix internationale et le rôle du Canada à cet égard, d’autres se sont penchés précisément 
sur l’intervention en Somalie, tirant des conclusions sur la conduite du Canada2. La plupart des analyses 
effectuées par cette deuxième catégorie d’universitaires se sont avérées extrêmement critiques, et ont 
porté principalement sur le scandale susmentionné, rejetant la responsabilité des échecs du Canada sur 
les commandants canadiens, les troupes sur le terrain et les hauts dirigeants militaires au pays3. Alors que 
beaucoup d’autres critiques positives portant sur les actions canadiennes ont également été publiées, 
il n’existe encore aucun ouvrage qui évalue la réussite de la mission canadienne en Somalie uniquement en 
fonction des objectifs opérationnels atteints. Nous tenterons donc, dans le présent article, de faire la lumière 
sur cet aspect historiographique des opérations canadiennes qui a été peu développé jusqu’à ce jour. 
En définissant la « réussite » comme l’accomplissement de la majorité des tâches assignées, dans la mesure où 
tous les échecs qui ont eu lieu n’ont pas miné l’atteinte des objectifs établis de chaque mission, nous évaluons 
dans le présent ouvrage la réussite globale du Canada en Somalie en analysant chacune des opérations 
auxquelles le Canada a participé, et en comparant les buts et les objectifs originaux avec les événements et 
les résultats réels. 

Enfin, nous faisons valoir que la mission du Canada en Somalie a, dans l’ensemble, été une réussite. De toute 
évidence, plusieurs incidents graves se sont produits et ont eu une incidence sur la mission, notamment les 
meurtres et les mauvais traitements dont ont été victimes des civils somaliens, mais ces événements n’ont pas 
empêché les Forces canadiennes d’atteindre les objectifs qui avaient été établis au début de chaque opération. 
Les échecs spécifiques et généralisés du Canada en Somalie, en particulier ceux de nature raciste et violente, 
ont été reconnus et étudiés au Canada afin qu’on puisse en cibler les causes sous‑jacentes et éviter qu’ils ne se 
reproduisent4. Nous reconnaissons dans le présent ouvrage ces échecs et ces lacunes, mais nous n’en tenons 
compte que dans la mesure où ils ont eu une incidence sur la réussite de la mission en général. 
Puisque la majorité des objectifs du Canada ont été atteints, et souvent dépassés malgré de tels échecs, 
on doit conclure que la mission du Canada en Somalie a été une réussite sur le plan opérationnel. 

ANALYSE DES OPÉRATIONS CANADIENNES EN SOMALIE
Les ouvrages consacrés à l’intervention internationale en Somalie de 1992 à 1995 sont plutôt nombreux, 
particulièrement en ce qui concerne les études sur le rôle de l’ONU et des États‑Unis (É.‑U.)5. Cela dit, 
les travaux portant précisément sur la participation du Canada sont beaucoup plus rares. Plusieurs facteurs 
expliquent cette tendance. En premier lieu, les contributions réelles du Canada aux opérations en Somalie 
sont beaucoup moins nombreuses que celles des États‑Unis ou des États membres de l’ONU conjointement. 
Même si le Canada n’a pas lésiné sur la taille de sa force armée et les ressources financières disponibles en 
Somalie, sa participation était plutôt limitée si on la compare au rôle qu’ont joué les É.‑U. et l’ONU en 
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général. En deuxième lieu, les incidents violents impliquant des civils somaliens et des soldats canadiens ont 
de toute évidence influencé l’intérêt porté à l’égard des activités du Canada. On compte quatre incidents en 
particulier où des civils ont été blessés ou tués par les Forces canadiennes; au cours d’un de ces incidents, un 
adolescent nommé Shidane Arone a été battu et torturé à mort6. Ces incidents ont incité le gouvernement à 
mettre sur pied la Commission d’enquête sur la Somalie; ils ont également eu un effet négatif sur l’opinion 
qu’ont de nombreux Canadiens sur le rôle qu’a joué le Canada au cours de l’intervention en Somalie, comme 
en fait foi l’importance considérable qui est accordée à ces épisodes de violence dans les ouvrages canadiens. 
En effet, dans la plupart des travaux qui traitent du Canada et de la Somalie, les évaluations effectuées 
s’appuient sur ces incidents importants. 

Le premier de ces ouvrages, Significant Incident: Canada’s Army, 
the Airborne, and the Murder in Somalia, a été publié en 1996. 
Dans ce livre, l’historien David Bercuson traite de ce qui, selon lui, 
constitue des problèmes systémiques au sein des Forces armées 
canadiennes. En se servant du meurtre de l’adolescent somalien 
comme thème central, Bercuson analyse le système régimentaire de 
l’Armée canadienne, les changements qu’il a subis après la Seconde 
Guerre mondiale ainsi que la création et le développement du 
Régiment aéroporté du Canada (RAC), qui a été envoyé en Somalie 
en 1992. Il affirme que le meurtre en Somalie était le résultat direct et 
inévitable de l’incapacité [Traduction] « du peuple, du gouvernement 
et des militaires du Canada, surtout de son Armée de terre […] 
à faire en sorte que les vrais soldats, l’efficacité au combat et 
le leadership militaire traditionnel demeurent les éléments essentiels 
de l’Armée canadienne »7. Par conséquent, Bercuson fait valoir que 
la structure de commandement militaire du Canada est devenue 
inefficace, que ses soldats ont perdu le moral et que leur équipement 
est désuet, et souvent inadéquat. Même si Bercuson n’hésite pas à 
appuyer les soldats canadiens et à louer les efforts qu’ils déploient au 
cours des opérations d’aide humanitaire, les réalisations du Canada 
en Somalie ne sont pas le thème central de ses recherches. 
Ses travaux sont fort utiles pour discuter du développement des 
Forces armées canadiennes en général, mais ils le sont moins lorsque 
vient le temps d’évaluer la mission canadienne. 

La publication du livre de Bercuson a été suivie par celle du rapport de la Commission d’enquête sur 
la Somalie. Mise sur pied par le gouvernement du Canada en 1993, cette Commission a enquêté sur 
le leadership, la discipline, les actions et les décisions des Forces canadiennes, ainsi que sur les actions et 
les décisions du ministère de la Défense nationale (MDN) quant à la participation du Canada à la mission 
de maintien de la paix de l’ONU en Somalie8. Bien que l’enquête de la Commission ait été interrompue par 
le gouvernement en 1997, le rapport qu’elle a produit contient de l’information et des conclusions 
importantes sur la conduite du Canada en Somalie. Il contient également des recommandations 
pour les opérations futures. 

La principale conclusion de la Commission d’enquête est la suivante : la mission du Canada a très mal 
tourné puisque les systèmes de commandement se sont effondrés, ce qui a entraîné des lacunes 
organisationnelles importantes et de la violence. En dernière analyse, on conclut que l’échec de la mission 
est attribuable au leadership. Même si le rapport cible plusieurs manquements individuels, surtout en ce qui 
concerne la phase préalable au déploiement de la mission, les problèmes les plus graves sont ceux qui mettent 
en cause la responsabilité organisationnelle ou collective à l’égard des lacunes9. Ces conclusions ont été 
tirées après avoir analysé des milliers de documents gouvernementaux et après avoir entendu, dans le cadre 
d’audiences publiques organisées par la Commission10, les témoignages de centaines de témoins pertinents, 
y compris des représentants du gouvernement et des Forces canadiennes. 
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Le jugement négatif rendu dans le rapport sur les opérations canadiennes en Somalie vise en grande partie 
les erreurs liées à la prise de décisions, la confusion entourant le mandat établi, ainsi que les actes de violence 
perpétrés par les Canadiens sur le terrain. La conclusion est négative, même si l’on reconnaît dans ce rapport 
que le contingent canadien a atteint ses objectifs, et qu’il les a même dépassés dans de nombreux cas, comme 
en fait foi la documentation11. Par conséquent, il faut comprendre que l’évaluation globale du rapport selon 
laquelle la mission canadienne en Somalie a été un échec repose sur l’importance accordée à la confusion 
et à l’empressement avec lesquels les opérations semblent avoir été organisées ainsi que sur la culpabilité du 
Canada par rapport à de nombreux incidents de violence. La Commission a donc accordé une plus grande 
importance aux décès de civils somaliens qu’à l’atteinte des objectifs opérationnels lorsqu’elle a évalué 
la réussite de la mission. 

L’ouvrage de Sherene Razack, Dark Threats and White Knights: The Somalia Affair, Peacekeeping, and the 
New Imperialism (2004), vient également renforcer l’opinion extrêmement négative à l’égard de la présence 
des Forces canadiennes en Somalie. Sherene Razack met l’accent sur les incidents violents perpétrés par les 
Canadiens et fait valoir que le maintien de la paix est une entreprise intrinsèquement raciste. Elle affirme 
que les incidents violents en Somalie n’étaient pas des cas isolés, qu’ils n’étaient pas le produit de quelques 
« mauvais éléments » ou d’un manque de leadership, mais qu’ils révélaient plutôt les thèmes sous‑jacents du 
racisme et de l’impérialisme qui façonnent le fondement des opérations de maintien de la paix modernes12.

Sherene Razack, qui est professeure du département d’Études sur la sociologie et l’équité en éducation, 
expose en détail son argumentation d’un point de vue théorique, présentant de façon détaillée les liens qui 
existent entre le genre, la race, le colonialisme et l’identité vis‑à‑vis le maintien de la paix. Bien que son 
analyse repose sur le contexte dans lequel se sont produits les incidents en Somalie ainsi que sur la réaction 
du Canada à l’égard de ceux‑ci, Sherene Razack fait des généralisations globales sur le maintien de la paix qui 
ne sont pas suffisamment étayées. Les conclusions sur le maintien de la paix, lequel a évolué au fil du temps 
et s’est manifesté de façons multiples, ne devraient pas être généralisées dans le cadre d’une étude de cas 
visant une mission en particulier. Même si les arguments de Sherene Razack sur les dynamiques entre 
les races au sein de la société canadienne soulèvent plusieurs questions intéressantes et pertinentes, 
son argumentation générale concernant le maintien de la paix nécessite un examen plus approfondi des 
preuves historiques. Quoi qu’il en soit, le fait qu’elle ait mis l’accent sur la nature du maintien de la paix ainsi 
que sur les incidents qui se sont produits en Somalie signifie que ses travaux, à l’instar de ceux de Bercuson, 
ne sont pas les outils les plus utiles pour analyser l’atteinte de l’ensemble des objectifs par le contingent 
canadien en Somalie. 

Même dans les travaux qui sont en grande partie positifs et dont les analyses ne portent pas précisément 
sur les incidents violents qui se sont produits en Somalie, on ne trouve aucun examen détaillé des objectifs 
opérationnels qui ont été atteints ou non. Le livre de Grant Dawson paru en 2007, « Here is Hell »: Canada’s 
Engagement in Somalia est une étude extrêmement bien documentée sur les processus décisionnels 
politiques qui ont mené au déploiement des Forces canadiennes en Somalie. Même si Dawson reconnaît, 
à quelques endroits dans son ouvrage, que les troupes canadiennes ont atteint leurs objectifs sur le plan 
humanitaire et qu’elles ont réussi, dans l’ensemble, à remplir leur mandat, il n’aborde pas leurs réussites 
précises avec moult détails13. 

Cet aspect de la mission globale du Canada en Somalie — soit une évaluation de la réussite de la mission 
en fonction des objectifs opérationnels atteints — nécessite un développement et une évaluation plus 
détaillés. Dans le présent document, nous tentons de fournir une telle analyse. Les perceptions politiques de 
la mission, les attentes des soldats canadiens, et les évaluations internationales des réalisations canadiennes 
sont tous des éléments qui constituent le fondement de la présente analyse. 

CONTEXTE : CRISE EN SOMALIE ET INTERVENTION INTERNATIONALE
La Somalie est un pays situé dans la Corne de l’Afrique, soit à l’extrémité orientale du continent africain. 
À la fin des années 1980, la guerre civile qui sévissait dans le pays s’est intensifiée de façon spectaculaire 
lorsque des insurrections ont été lancées contre la dictature répressive du Général Siyaad Barre, qui a été 
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président de la Somalie de 1969 à 1991. Malgré sa popularité et le soutien qu’on lui a accordé initialement, 
le régime de Barre s’est vite attiré des critiques importantes. Même si ses ambitions en début de mandat 
étaient grandes et louables, Barre a fini par conserver le pouvoir en supprimant les critiques, en capturant et 
en arrêtant les opposants au régime, en tirant profit des rivalités entre les clans et des intérêts de ces derniers 
et, à l’occasion, en versant des pots‑de‑vin à des groupes d’opposition. Le marasme et le déclin économiques 
qui perduraient n’ont fait qu’accentuer la méfiance du peuple somalien, qui ne croyait déjà plus vraiment en 
un gouvernement central. À la fin de son mandat, le régime de Barre avait perdu toute crédibilité auprès du 
peuple somalien, et il a fini par être renversé le 27 janvier 199114.  

Malgré la chute de ce gouvernement central oppressif, la situation sur le plan de la sécurité a continué à 
se détériorer rapidement; vu l’absence d’un ennemi commun, les factions rebelles en sont revenues aux 
hostilités traditionnelles entre les clans et se sont retournées les unes contre les autres. Même si un président 
intérimaire a été nommé immédiatement après le départ de Barre, les problèmes politiques et économiques 
accablants ont fait en sorte qu’il n’a pu exercer son contrôle sur Mogadiscio, la capitale de la Somalie, 
que pendant quelques mois seulement. Même si ce président intérimaire est resté en poste, 
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son gouvernement n’avait que très peu, voire aucune influence, ni aucun pouvoir réel15. Au cours du chaos 
qui a suivi, des bureaux gouvernementaux, des ambassades, des écoles, et même des hôpitaux, ont été 
pillés et détruits. Les activités agricoles et la distribution alimentaire ont été interrompues, et la violence 
s’est intensifiée en raison de la concurrence pour les ressources, ce qui a plongé la Somalie dans un état 
d’anarchie encore plus alarmant. La famine qui en a résulté a touché des centaines de milliers de Somaliens, 
qui ont autant souffert du manque de nourriture que des violents échanges de coups de feu qui survenaient 
sporadiquement16. M. Andrew Natsios, président de l’American Office of Foreign Disaster Assistance, 
a affirmé devant le Congrès, à la fin de janvier 1992, que la Somalie représentait [Traduction] « la plus grande 
urgence au monde sur le plan humanitaire »17. À la mi‑mars, 300 000 Somaliens avaient déjà péri, 3 000 se 
mourraient chaque jour, 500 000 avaient fui pour se rendre dans des camps de réfugiés dans les pays voisins, 
et 70 p. 100 du bétail avaient été décimés18.

En janvier 1992, la communauté internationale a fini par intervenir pour tenter de remédier à la situation 
en Somalie, lorsque le Conseil de sécurité (CS) de l’ONU a invoqué le chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies et imposé un embargo sur les armes. Cette intervention a été suivie en mars par la signature 
d’un cessez‑le‑feu par les dirigeants des factions somaliennes19. Ce n’est que six semaines après l’accord de 
cessez‑le‑feu que le CS a enfin décidé de mettre sur pied une opération de maintien de la paix de l’ONU 
visant une intervention d’aide humanitaire.  

L’Opération des Nations Unies en Somalie (ONUSOM, qui sera appelée plus tard ONUSOM I) a été mise sur 
pied à la suite de la Résolution 751 du CS, adoptée en avril 1992. Dans le cadre de cette opération, cinquante 
observateurs non armés ont été envoyés à Mogadiscio, et il a été convenu de déployer une force de sécurité 
de 500 membres pour escorter les convois d’aide humanitaire20. Cette intervention misait sur le cessez‑le‑feu 
pour faciliter les opérations humanitaires. Cependant, il a été impossible d’utiliser le cessez‑le‑feu comme 
première étape d’une stratégie plus vaste pour promouvoir la réconciliation politique; en effet, les tensions se 
sont intensifiées et aggravées, des conflits ont éclaté, et les articles de première nécessité fournis par 
la mission n’ont pu être remis aux victimes de la famine21. 

Puisque la situation se détériorait progressivement, le Conseil de sécurité a endossé la proposition qu’a 
présentée le Secrétaire général le 22 juillet visant à élargir l’ONUSOM et à établir immédiatement un 
pont aérien dans le sud de la Somalie22. Des plans ont aussitôt été élaborés pour mettre en œuvre cette 
expansion, alors que les responsables du Programme alimentaire mondial (PAM) ont commencé à 
acheminer de la nourriture par avion aux populations des zones intérieures23. Même si de nombreux 
Somaliens ont pu bénéficier d’une aide importante grâce à ces mesures, ni le pont aérien ni la tentative de 
vendre du secours alimentaire à prix réduit à des marchands de Mogadiscio n’ont permis de surmonter les 
problèmes fondamentaux d’insécurité et de pillage24. En octobre et en novembre 1992, on a pu constater 
que les conditions s’étaient un peu améliorées puisque les prix de certaines denrées avaient chuté, que les 
approvisionnements avaient augmenté et que le taux de mortalité avait commencé à baisser. Cela dit, 
la famine sévissait toujours et la situation était demeurée extrêmement précaire. Un obstacle majeur 
subsistait toujours : le pillage et le détournement des vivres par les bandes et les factions rivales25.  

En décembre 1992, la Force d’intervention unifiée (UNITAF), une force multinationale sanctionnée par 
l’ONU et dirigée par les États‑Unis, a été chargée d’appliquer la Résolution 794 du CS : créer un cadre 
sécuritaire pour mener des opérations d’aide humanitaire en Somalie26. Cette opération était autorisée à 
employer « tous les moyens nécessaires » pour rétablir l’ordre; autrement dit, l’utilisation de la force était 
permise27. L’UNITAF était une opération unique puisque c’était la première fois dans l’histoire que l’ONU 
permettait à un groupe d’États membres, opérant à l’extérieur du commandement de l’OTAN, d’utiliser 
la force militaire à des fins humanitaires au cours d’un conflit interne28. 

L’UNITAF a pris fin en mai 1993, lorsqu’une troisième opération, l’ONUSOM II, a été mise sur pied 
pour remplacer les deux premières. L’UNITAF, qui a toujours été conçue comme un exercice temporaire 
d’imposition de la paix, avait pour seul objectif d’établir des « conditions de sécurité de manière à permettre 
au Conseil de prendre la décision nécessaire pour assurer promptement le passage à des opérations suivies 
de maintien de la paix »29. Puisque l’UNITAF avait eu du mal à imposer systématiquement une forme 
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quelconque de paix, la mission de maintien de la paix qui devait lui succéder devait manifestement intégrer 
l’utilisation de la force dans son mandat; il n’y avait tout simplement aucune forme de paix continue à 
maintenir. Par conséquent, l’ONUSOM II a été déployée en Somalie avec une imposante composante de 
maintien de la paix opérant en vertu d’un mandat d’imposition de la paix30. Cette nouvelle mission, qui 
remplaçait l’ONUSOM 1 et l’UNITAF, a mis l’accent sur l’importance du désarmement et du contrôle des 
armes tout en continuant à assurer la protection des voies de transport et de communication pour 
la distribution de l’aide humanitaire31.

L’ONUSOM II s’est poursuivie jusqu’en mars 1995. Dans le cadre de cette opération, on a tenté de désarmer 
diverses factions somaliennes, de restaurer la loi et l’ordre, d’aider la population à mettre sur pied un 
gouvernement représentatif, et de rétablir les infrastructures dans le pays. Cette mission s’est avérée un 
échec. Elle a été caractérisée par la recherche, par des moyens violents, d’un seigneur de guerre somalien 
en particulier, soit le Général Aïdid, ainsi que par un nombre important de décès au sein de la troupe de 
l’ONU32. Finalement, la population somalienne, déçue par l’incapacité de l’ONU à désarmer les seigneurs 
de guerre, a en fait commencé à appuyer les chefs des factions, adoptant une mentalité [Traduction] « nous 
contre eux »33. Le 4 novembre 1994, lorsqu’il est apparu évident que les efforts de rétablissement de la paix 
des troupes de l’ONU s’étaient soldés par un échec, le CS a voté pour le retrait de toutes les troupes. 
Le mandat de l’ONUSOM II a pris fin en mars 1995, lorsque les navires américains au large de la côte 
de la Somalie ont participé au départ sécuritaire des troupes de l’ONUSUM34. 

Alors que plusieurs nations ont participé à chacune de ces opérations, le Canada a pour sa part pris 
trois engagements opérationnels : un premier engagement à l’égard de l’aérotransport de secours humanitaire 
de l’ONU en août 1992, un deuxième à l’égard de la mission de maintien de la paix de l’ONU, l’ONUSOM I, 
et un troisième à l’égard de la coalition d’imposition de la paix des États‑Unis, l’UNITAF. Ayant décidé de ne 
pas participer de façon continue à l’ONUSOM II, le Canada a fini par retirer son contingent de la Somalie en 
mai et en juin 199335. 

LE CANADA ET L’AÉROTRANSPORT DE SECOURS HUMANITAIRE : OPÉRATION RELIEF
Dans la foulée des recommandations d’une équipe de planification du MDN qui s’était rendue dans 
la région à l’avance, trois aéronefs C130 Hercules ont été déployés à Nairobi, au Kenya, en septembre 1992, 
dans le cadre de la participation du Canada à l’aérotransport de secours humanitaire (opération RELIEF). 

Ces appareils ont commencé à effectuer le transport d’approvisionnement de secours dans le sud 
de la Somalie le 11 septembre. Le premier aéronef participait aux opérations du Comité international 
de la Croix‑Rouge (CICR), le deuxième, aux opérations de l’ONU/du PAM, alors que le troisième a servi 
de renfort pour assurer le respect d’un calendrier de livraison régulier36. Puisque d’autres pays participants 
avaient fourni leurs aéronefs gratuitement pendant une période de 90 jours, le Canada a d’abord décidé de 
faire de même, bien que plusieurs prorogations aient fini par prolonger cet engagement37. 

L’opération RELIEF avait pour mandat d’effectuer le transport aérien de vivres, de médicaments et, 
à l’occasion, de matériaux de construction et de carburant vers des bandes d’atterrissage éloignées en Somalie. 
Pour accomplir cette tâche, le Canada a mis sur pied l’Élément de contrôle du transport aérien (ALCE), 
composé d’environ 65 employés qui ont accompagné les trois aéronefs canadiens envoyés en Somalie; 
l’ALCE a effectué quatre rotations distinctes pendant la période d’opérations du Canada dans ce pays38. 
Grâce au MDN, le Canada a pu fournir suffisamment de financement et de ressources pour s’assurer que, 
conformément à l’horaire quotidien des vols de sa mission, deux avions effectuaient chacun deux vols par 
jour39. Puisque les aéronefs C130 avaient un temps de vol aller‑retour maximal d’environ cinq heures, 
et que deux avions pouvaient transporter environ 15 000 livres de marchandises, le Canada avait 
la capacité de livrer 30 000 livres d’approvisionnements par jour40. Même si l’opération RELIEF n’avait 
pas établi d’objectif précis quant au poids de marchandises qu’elle devait transporter, les autorités 
canadiennes exigeaient que deux avions effectuent deux vols par jour pour transporter le plus 
d’approvisionnements possible41. 
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Le Canada a entrepris l’aérotransport en acheminant, lors de son premier vol, plus de 6 000 tonnes de maïs 
vers la ville de Bardere, où les survivants avaient désespérément besoin de secours en raison de la famine qui 
avait déjà tué des milliers de personnes dans cette communauté42. Pendant la mission, alors que les vols se 
poursuivaient, le Canada a pu respecter l’objectif qui consistait à effectuer quatre vols par jour. 
Au cours des six premières semaines d’opération, le Canada a effectué 169 vols aller‑retour, pour un total de 
688,5 heures de vol, a transporté 5 253 6333 livres de marchandises, a procédé au transfert de 156 civils, 
et a effectué 16 largages pour un total de 448 000 livres de marchandises. Au cours de cette période, 
une seule mission n’a pu être effectuée puisqu’un aéronef était alors hors service43. Ce dont se souviendra 
le Lieutenant‑colonel Jensen, commandant de l’ALCE, des premiers mois de l’opération RELIEF, c’est à quel 
point les choses se sont bien déroulées et, [Traduction] « qu’à une seule exception près, tous les vols prévus 
ont pu être effectués…  on avait le sentiment d’avoir accompli quelque chose »44. Il s’est dit fier du fait que 
le Canada était prêt et disposé [Traduction] « à effectuer des vols vers toutes les destinations demandées »45.

Si l’on se rapporte au mandat qui a été assigné au MDN et qui a été rempli par ce dernier, soit que deux 
aéronefs devaient effectuer deux vols par jour et transporter le plus de marchandises possible vers n’importe 
quelle destination atteignable dans le sud de la Somalie, la première rotation de l’ALCE (du 12 septembre au 
25 octobre 1992) de l’opération RELIEF a été une réussite. Les statistiques ci‑dessus confirment que l’objectif 
consistant à effectuer quatre vols par jour en transportant le plus de marchandises possible a été atteint; à 
une exception près, tous les vols prévus ont eu lieu et ont été en mesure de livrer leurs marchandises. Le fait 
que ces marchandises aient été, une fois de plus, la cible de pillage après leur acheminement46 n’enlève rien 
au fait que l’ALCE I a atteint tous ses objectifs. En effet, son mandat ne comprenait pas la protection des 
marchandises une fois que les aéronefs entreprenaient leur vol de retour. 

L’ALCE II (du 26 octobre au 20 décembre 1992), composé de 75 employés, a quitté le Canada à la mi‑octobre 
pour effectuer le transfert des responsabilités à Nairobi et prendre le contrôle de manière officielle 
le 26 octobre 1992. Ce groupe avait également pour mandat d’offrir deux vols par jour au CICR et au PAM 
en Somalie. Même si l’ALCE disposait toujours de trois aéronefs pour atteindre cet objectif, il n’a eu accès 
qu’à deux des trois appareils à de nombreuses occasions en raison de l’usure et de problèmes mécaniques. 
Par conséquent, le Lieutenant‑colonel R.J. Cromwell, commandant de l’ALCE II, a reconnu qu’il n’avait pas 
été possible d’effectuer quatre vols par jour chaque jour de l’opération. Cela dit, il a affirmé qu’il n’y avait que 
« quelques jours » au cours desquels il n’avait pas été possible d’atteindre l’objectif qui consistait à appuyer 
le CICR ainsi que le PAM en leur offrant deux vols par jour chacun47. 

À la fin de la rotation de l’ALCE II, l’arrivée du contingent canadien participant à l’UNITAF a compliqué 
les opérations. Le personnel du Quartier général de la Force opérationnelle interarmées du Canada (FOIC) 
est arrivé en Somalie au début de décembre et a aussitôt dû satisfaire à un certain nombre d’exigences liées 
au soutien aérien, en plus des exigences de l’opération RELIEF. Lorsque le Régiment aéroporté du Canada a 
été déployé, l’ALCE est alors devenue extrêmement occupée. Pour s’assurer que les troupes responsables de 
l’aérotransport et celles de l’UNITAF disposaient d’un soutien adéquat, le Canada a envoyé un plus grand 
nombre d’aéronefs en Somalie. Les opérations ont été organisées de manière à ce qu’il y ait toujours deux ou 
trois aéronefs qui décollent et atterrissent à Nairobi chaque jour48. 

La nécessité de transporter de l’équipement et du personnel des Forces canadiennes, en plus de l’aide 
humanitaire, a également compliqué les rôles de l’ALCE III et de l’ALCE  IV. Pour poursuivre simultanément 
l’opération RELIEF, le transport aérien pour le maintien en puissance du personnel du Quartier général 
de la Force interarmées du Canada en Somalie (QG FICS) à Mogadiscio ainsi que la réinstallation des 
Forces canadiennes en Somalie, au besoin49, l’ALCE a été transformée en une organisation de soutien 
importante. Des problèmes sont survenus : la crainte de manquer de carburant à Nairobi a mené vers 
la recherche intensive d’une autre source en Tanzanie, les restrictions liées à la masse à l’atterrissage et aux 
manœuvres terrestres ont entraîné la rénovation de certains terrains d’aviation en Somalie, notamment 
celui de Beledweyne, et l’utilisation de certaines bandes d’atterrissage qui n’avaient pas la capacité 
nécessaire pour le déchargement des fournitures depuis les aéronefs a mené à la recherche de véhicules de 
débarquement adéquats. Malgré toute cette confusion, et malgré le fait que les opérations ont été suspendues 
temporairement pendant trois jours à la fin de décembre [Traduction] « l’opération RELIEF et les vols d’appui 
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de la FICS se sont poursuivis normalement »50. Du 15 décembre 1992 au 1er février 1993 (ce qui comprend 
la fin de l’ALCE II, la totalité de l’ALCE III, et le commencement de l’ALCE IV), les Forces canadiennes 
ont effectué 458 vols pour transporter 3 045 804 livres de grains, d’huile de cuisson, de riz, de matériaux 
de construction et d’eau, ainsi que 189 passagers à l’appui de l’aérotransport de secours humanitaire. 
Pour soutenir l’UNITAF, 234 vols ont été effectués, lesquels ont permis le transport de 3 366 145 livres 
d’équipement militaire, de matériel et de marchandises, de même que 3 137 soldats51.
  
L’opération RELIEF a pris fin le 28 février 1993; à cette date, plus de 540 vols avaient acheminé plus 
de 16 millions de tonnes de vivres vers divers emplacements aux quatre coins de la Somalie52. 
Malgré l’augmentation importante des tâches et des responsabilités confiées à l’ALCE au cours de ses 
nombreuses rotations, chaque opération a été menée admirablement, avec toute l’ardeur et tous les efforts 
possibles. Les Forces canadiennes ont atteint l’objectif qui consistait à effectuer quatre vols par jour à l’appui 
de l’initiative de secours humanitaire du CICR et du PAM, et ce, au‑delà des 90 jours prévus au départ. 
Même si, exceptionnellement, il est arrivé que les vols prévus pour une journée donnée n’aient pas tous 
été effectués, ces situations ont été peu nombreuses et n’ont pas eu de retombées sur la réussite globale 
de la mission.

LE CANADA ET L’ONUSOM I : OPÉRATION CORDON
Puisque les Forces canadiennes se sont organisées pour appuyer l’aérotransport de secours humanitaire 
en Somalie, le Canada a également choisi de participer à la mission de maintien de la paix de l’ONU, 
l’ONUSOM I. Le 25 août 1992, le Secrétariat de l’ONU a communiqué avec le Canada de façon informelle 
concernant la participation d’un bataillon de sécurité; il a demandé au Canada de fournir 750 membres du 
personnel pour effectuer des opérations de secours dans le nord‑est de la Somalie53. Après avoir établi que 
le Canada était en mesure d’accéder à cette demande, le premier ministre a accordé la requête 
officielle d’appui de l’ONU le 15  septembre. L’opération canadienne qui en a résulté a été nommée 
l’opération CORDON54.

Lorsque le Canada a accepté de jouer un rôle au cours de l’ONUSOM I, c’était en sachant que le bataillon 
canadien serait déployé dans la partie nord‑est de la Somalie, que le quartier général du Canada serait situé 
dans la ville de Boosaaso, et que sa mission allait couvrir le territoire de la côte pour s’étendre vers 
le sud, jusqu’aux villes de Garoowe et de Gaalkacyo55. Le Régiment aéroporté du Canada (RAC) a été choisi 
en septembre 1992 pour remplir l’engagement du Canada. Ayant déjà effectué un entraînement intensif 
touchant tous les aspects liés au maintien de la paix et au rétablissement de la paix en vue d’un déploiement 
possible dans le Sahara occidental, le RAC semblait particulièrement bien préparé pour effectuer un tel 
déploiement en Somalie56. Le Colonel Houghton a déclaré à la Commission qu’en 1992, il considérait 
le RAC comme l’organisation idéale pour un déploiement en Somalie puisque ce dernier avait été formé pour 
travailler dans des régions dépourvues d’infrastructure57. Même si des problèmes disciplinaires survenus au 
cours de l’entraînement en ont font douter certains quant au choix de ce régiment, les autorités considéraient 
que le RAC était apte à mener cette mission; le RAC a donc été choisi58.

Le 5 septembre 1992, le RAC a été officiellement avisé qu’il devait commencer à se préparer en vue d’un 
déploiement à Boosaaso. Il a donc aussitôt reçu l’entraînement propre à une opération de l’ONU en vertu 
du Chapitre VI (maintien de la paix)59. De plus, le Navire canadien de Sa Majesté (NCSM) PRESERVER a 
été déployé depuis Halifax le 16 novembre afin d’offrir un soutien logistique au bataillon une fois arrivé à 
Boosaaso60. Or, le NCSM PRESERVER ne s’est jamais rendu à destination. De nombreux chefs de faction se 
sont vigoureusement opposés à la décision de l’ONU d’accroître le nombre de personnel de sécurité armé en 
Somalie. Par conséquent, le déploiement du RAC vers la Somalie a été retardé. Une équipe de reconnaissance 
avancée a été mise en état d’alerte continue dès la mi‑septembre en attendant la permission de partir de 
l’ONU, mais en novembre, seul le NCSM PRESERVER avait effectué le voyage61. 

Pendant que le Canada attendait la permission d’effectuer un déploiement, la situation en Somalie sur 
le plan de la sécurité continuait de se détériorer. Les désordres civils étaient généralisés puisque les 
factions continuaient de se battre les unes contre les autres et de résister à l’intervention de la communauté 
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internationale. Jusqu’à 1,5 million de personnes étaient toujours au bord de la famine, mais l’ONU ne 
pouvait pas déployer les bataillons de sécurité nécessaires à la réussite de la mission de secours ONUSOM62. 
Par conséquent, le 3 décembre 1992, l’ONU a adopté la résolution 794 du Conseil de sécurité autorisant 
l’utilisation de la force en Somalie, peu importe si les forces de sécurité agissaient en légitime défense ou non, 
ou si elles avaient la permission des chefs de faction d’être sur place. Le 5 décembre, l’opération CORDON 
a été suspendue pour ensuite être annulée en faveur de la participation de la nouvelle coalition d’imposition 
de la paix sanctionnée par l’ONU, l’UNITAF63. Même s’il était formé et prêt pour le déploiement, le RAC ne 
s’est jamais rendu en Somalie dans le cadre de l’opération ONUSOM. Ce régiment n’a jamais eu la chance 
d’accomplir sa mission, ni de faillir à son mandat. 

Même s’il est impossible, vu cette absence de déploiement, d’évaluer l’atteinte des objectifs de l’ONUSOM, 
il convient de noter que le Canada a rapidement pris les mesures préalables au déploiement, et que ces 
mesures respectaient les promesses faites à l’ONU. En effet, le Canada a mis à la disposition de cette 
dernière un bataillon composé de 750 membres comprenant deux compagnies mécanisées et ayant reçu 
l’entraînement requis pour mener une opération de maintien de la paix en vertu du Chapitre VI dans les 
semaines qui ont suivi l’acception de la mission. Le fait que le RAC n’a pas été déployé en Somalie dans 
le cadre de l’ONUSOM I n’est pas attribuable à des erreurs commises par le Canada, ni à un temps de 
réponse trop long. 

LE CANADA ET L’UNITAF : OPÉRATION DELIVERANCE
L’étape de la planification de la participation du Canada à l’UNITAF, connue sous le nom d’opération 
DELIVERANCE, a commencé au début de décembre 1992. Appuyant pleinement la Résolution 794 de 
l’ONU concernant les opérations militaires multinationales en Somalie, le Canada a choisi de participer à 
l’UNITAF pendant toute sa durée (estimée alors à neuf mois). Le Canada y a donc affecté un contingent de 
la taille d’un bataillon qui compterait jusqu’à 900 soldats disposant de l’appui approprié. Il était alors entendu 
que le Canada n’allait donc participer à aucune opération subséquente de maintien de la paix en Somalie64. 
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Lorsque le Canada a décidé de participer à la mission d’imposition de la paix menée par les États‑Unis, 
le RAC était déjà en train de planifier l’opération CORDON. Après avoir rapidement été redirigé pour 
participer à la nouvelle coalition d’imposition de la paix, le RAC a été élargi de manière à comprendre 
900 soldats en plus des groupes d’infanterie, des blindés, du génie et d’autres groupes de soutien; ensemble, 
tous ces groupes constituaient le Groupement tactique du Régiment aéroporté du Canada en Somalie 
(GTRAC)65. Si l’on ajoute à ce groupe le quartier général interarmées national récemment créé, 
le NCSM PRESERVER déjà en route vers la Somalie ainsi que le détachement de transport aérien présent 
dans le théâtre des opérations, on constate qu’environ 1 250 personnes constituaient la FICS, soit 
le contingent canadien entier déployé dans le cadre de l’opération DELIVERANCE66.

Selon le Canada, la mission dirigée par les États‑Unis en Somalie avait pour objectif général de mener des 
opérations d’imposition de la paix pour [Traduction] « créer un environnement sécuritaire qui permettrait 
de dispenser une aide humanitaire à la population affamée »67. Cette mission comportait également 
quatre objectifs précis : assurer la sécurité des ports de mer, des aéroports, des routes et des principaux 
centres de secours; protéger les opérations des organisations non gouvernementales (ONG) et y contribuer; 
offrir un environnement sûr pour la distribution de l’aide humanitaire; et désarmer, au besoin, les forces 
faisant obstacle aux opérations de secours humanitaire68. On a présumé que ces objectifs allaient être 
atteints en quatre étapes. Le port de mer et l’aéroport de Mogadiscio seraient au centre de l’étape I, la région 
à l’ouest de Mogadiscio (près de Baidoa), au cœur de l’étape II, et la région près de Kismaayo (juste au sud 
de Mogadiscio), au cœur de l’étape III. Le transfert d’autorité à l’ONUSOM serait effectué lors de l’étape IV. 
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Ce transfert devait être effectué dans les 240 jours 
suivant l’arrivée des troupes de l’UNITAF sur la 
plage de Mogadiscio69. 

Dans le cadre de ce plan global des opérations, les 
Forces canadiennes se sont vu assigner le secteur du 
secours humanitaire (SSH) de Beledweyne — l’un 
des huit secteurs créés par l’UNITAF en Somalie — 
et elles se sont vu confier un certain nombre de 
tâches importantes à remplir : assurer la sécurité en 
menant des opérations militaires pour protéger les 
aéroports et les ports de mer, les installations clés et 
les principaux centres centre de distribution d’aide; 
offrir de l’aide humanitaire, comme des escortes de 
convoi, et effectuer la distribution de vivres sous les 
auspices de l’ONU; et aider à rétablir une structure 
sociale dans la région70. Pour effectuer ces tâches, 
le Canada a défini quatre objectifs opérationnels : 
dominer les zones peuplées et y instaurer un climat 
de sécurité; contrecarrer l’influence des chefs de 
faction et des seigneurs de guerre; éradiquer 
le banditisme criminel et de faction; et rétablir les 
structures d’autorité tribale traditionnelles pour 
ensuite passer à l’établissement de conseils de 
district et de conseils régionaux71. 

Afin d’évaluer les progrès réalisés quant à l’atteinte 
de ces objectifs, le Canada a également mis sur 
pied plusieurs « mesures d’efficacité » bien précises. 
Tout d’abord, il ne devait y avoir aucun cas de 
malnutrition aiguë. Autrement dit, le Canada, 
ayant reconnu que la malnutrition faisait partie de 
la vie courante en Afrique, a simplement cherché à 
atteindre les niveaux qui prévalaient avant 
le déclenchement de la guerre civile au lieu de 
tenter d’éliminer ce problème complètement. 
Il en est allé de même pour la criminalité. 
Étant donné que, depuis toujours,  les clans 
somaliens commettent des vols les uns contre les 
autres, le Canada a tenté d’atteindre les niveaux de 
criminalité qui existaient avant la guerre. 
Enfin, le Canada devait effectuer l’entreposage 
(le rassemblement) de toutes les armes lourdes dans 
sa région, tout en mettant en œuvre un programme 
de désarmement raisonnable pour les armes légères. 
Encore une fois, reconnaissant l’importance que 
le peuple somalien accordait aux armes 
personnelles au sein de la société, le Canada n’a 
tenté de désarmer que les groupes qui étaient ouvertement agressifs. Au nombre des efforts de désarmement 
du Canada, on compte un programme d’enregistrement des armes et de formation sur leur utilisation 
adéquate et sécuritaire72. La démobilisation de toutes les milices dans la région, y compris l’élimination de 
tous les véhicules porteurs d’armes (les véhicules de combat civils improvisés), constituait la quatrième 
mesure d’efficacité, alors que la création d’un corps de police local neutre constituait la cinquième mesure. 
Enfin, les dernières mesures d’efficacité visaient la reconstruction sur les plans social et politique. Le Canada 
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nécessitait la présence de comités de secours, de reconstruction, de sécurité ainsi que de comités politiques 
efficaces mettant à contribution tous les clans locaux, les initiatives locales et à l’état embryonnaire, ainsi que 
d’autres indicateurs visibles du développement économique et social, comme des enfants fréquentant une 
nouvelle école73. Une fois regroupés, tous ces indicateurs de changement concrets ont constitué les lignes 
directrices utilisées par le Canada pour établir l’efficacité des mesures qu’il avait mises en place.  

Le déploiement du GTRAC pour l’opération DELIVERANCE a en fait commencé le 11 décembre 1992, 
lorsqu’un détachement précurseur a été déployé pour assurer la sécurité du terrain d’aviation de Baledogle, 
à 85 kilomètres au nord‑ouest de Mogadiscio74. Sous le commandement opérationnel de la 10th (US) 
Mountain Division, ce détachement précurseur allait contribuer à la sécurité du terrain d’aviation jusqu’à 
l’arrivée du contingent principal du GTRAC en Somalie entre le 26 et le 30 décembre 199275. Le 28 décembre, 
la 10th Mountain Division, du personnel d’autres forces spéciales américaines et le détachement précurseur 
du GTRAC se sont avancés par voie terrestre et ont assuré la sécurité du terrain d’aviation à Beledweyne76. 

Lorsque les opérations canadiennes ont commencé, les commandants ont rapidement conçu une approche 
à deux volets pour atteindre leurs objectifs. La sécurité à court terme allait être axée sur le soutien et 
la protection des ONG afin d’assurer la distribution de vivres et de médicaments à la population. 
On comptait dans un même temps instaurer la paix et la sécurité à long terme en mettant sur pied une 
campagne « conquérir les cœurs et les esprits » pour bâtir un pays avec les Somaliens77. Cette campagne visait 
principalement à marginaliser les agitateurs tout en gagnant le respect de la population locale, c’est‑à‑dire 
en conquérant les cœurs et les esprits  des Somaliens pour les convaincre de se ranger derrière les forces de 
sécurité78. Le Canada a reconnu que le peuple somalien, généralement non réceptif à l’égard des étrangers, 
devait décider s’il acceptait ou non la présence de la communauté internationale pour favoriser la stabilité 
à long terme; la population somalienne n’était pas tenue d’aimer les soldats canadiens, mais si elle parvenait 
à les respecter et à comprendre leurs objectifs de sécurité et de reconstruction, elle allait peut‑être travailler 
avec eux pour optimiser les chances d’instaurer la paix à long terme. Le commandant canadien en Somalie, 
le Colonel Serge Labbé, a fourni un exemple de l’efficacité de cette approche lors d’une présentation donnée 
en mars 1996 au Collège d’état‑major et de commandement des Forces canadiennes (CECFC). 
Le Colonel Labbé a expliqué que si un pont ou un édifice était construit pour le peuple somalien sans 
la participation des habitants, il était aussitôt détruit ou pillé. Ainsi, si des écoles ou des ponts devaient être 
construits dans le secteur canadien, c’était le peuple somalien qui était chargé de leur construction. 
Par exemple, les plans et la conception d’une école construite à Beledweyne ont été effectués par un ingénieur 
somalien, et la construction a été confiée à des ouvriers somaliens. Les soldats canadiens fournissaient 
l’aide lorsqu’on le leur demandait, mais c’était principalement pour assurer la garde de l’édifice jusqu’à ce 
que l’école ouvre ses portes officiellement. Les seize chefs des tribus de la région ont assisté à cette ouverture 
officielle, indiquant ainsi clairement que cet édifice était accepté par la population. Lorsque les gardes ont 
quitté l’édifice cette nuit‑là, aucun acte de pillage ou de destruction n’a eu lieu; l’école est demeurée intacte. 
Le Colonel Labbé a affirmé qu’il ne s’agissait là qu’un des nombreux exemples qui prouvaient que le peuple 
somalien avait besoin de sentir que les organisations civiles ou les ouvrages d’infrastructure étaient proposés, 
conçus et bâtis par les Somaliens mêmes79. 

Cela dit, avant de pouvoir obtenir des gains importants sur le plan social, il fallait instaurer un 
environnement sécuritaire. Par conséquent, lorsque le GTRAC est arrivé dans le SSH de Beledweyne, 
les objectifs de sécurité à court terme visant le désarmement et la protection des secours humanitaires sont 
devenus la priorité immédiate du Canada. On a commencé à effectuer des patrouilles de façon intensive dans 
le secteur canadien dès que le terrain d’aviation de Beledweyne a été sécurisé. Même si la grande partie des 
véhicules et du matériel requis pour appuyer le GTRAC n’est arrivée à Beledweyne que le 15 janvier 1993, 
les patrouilles initiales étaient effectuées à pied; malgré le fait qu’ils ne disposaient pas de suffisamment de 
ressources motorisées, les Canadiens ont senti qu’il était urgent d’établir une forte présence armée dans 
la région et de commencer à mettre en place des politiques claires sur les armes et la conduite en général80. 
Lorsque les véhicules canadiens sont arrivés, le régiment a élargi ses opérations afin de couvrir tout 
le secteur de secours, recourant pour ce faire à des patrouilles musclées à long rayon d’action, à des postes 
d’observation, et à des tâches de reconnaissance par hélicoptère pour assurer la sécurité81. 
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Le désarmement des tireurs 
somaliens agressifs constituait un 
aspect important du programme 
de sécurité du Canada. Comme 
nous l’avons déjà mentionné, 
la FICS ne visait pas un 
désarmement massif en Somalie, 
mais plutôt la confiscation 
sélective d’armes lorsque 
la réussite de la mission 
canadienne (qui consistait à 
assurer la sécurité pour 
la distribution d’aide humanitaire) 
était menacée directement. 
À cette fin, le Canada a mis 
sur pied différents sites pour 
l’entreposage des armes lourdes. 
Trois sites très éloignés les uns 
des autres ont été aménagés pour 
recueillir et cataloguer les armes 
provenant de diverses factions; le 
premier était situé à Beledweyne, 
le second, à Balem Balle, et le 
troisième, à Guriceel82. Le Canada 
s’est employé à désarmer les 
factions somaliennes en effectuant 
des patrouilles, en cherchant et 
en détruisant les dépôts d’armes 
non autorisés et en établissant des 
barrages routiers83. 

Le Canada a également cherché à 
établir un système d’autorisation 
visant certaines armes légères et à 
enseigner aux tireurs somaliens les 
bonnes techniques de maniement d’armes. En négociant avec les chefs de clans et les aînés des villages  
ocaux, le Canada a instauré un système d’enregistrement des numéros de série et de cartes de propriété. 
Les armes appartenant à des Somaliens étaient enregistrées et laissées en leur possession à condition 
que certains protocoles soient respectés : les armes devaient être utilisées d’une façon sécuritaire lorsque 
le détenteur habitait dans une zone densément peuplée (l’arme devait toujours être pointée vers le bas, 
lorsque son détenteur marchait, ou encore laissée sur le plancher d’un véhicule lorsqu’il conduisait)84. 
Robert B. Oakley, qui était l’envoyé spécial américain pendant la crise somalienne, a reconnu que le Canada 
a obtenu un [Traduction] « succès remarquable en convainquant les commandants des milices locales à 
entreposer leurs armes lourdes dans des enceintes et en les retirant de la circulation, en conserver les armes 
légères hors de la vue, et en effectuant le repérage et le marquage des armes les plus légères partout dans 
le SSH ». Il a fait valoir que seuls les Français, qui travaillaient dans un secteur adjacent à celui du Canada, 
avaient connu un succès presque aussi remarquable que celui des Canadiens en matière de désarmement85.

Alors que les patrouilles de sécurité et les activités de désarmement se poursuivaient, l’arrivée de véhicules 
motorisés a également permis d’escorter les convois d’aide humanitaire qui peinaient toujours à acheminer 
des vivres et des médicaments aux milliers de Somaliens qui mouraient de faim chaque jour. La tâche du 
GTRAC consistait à offrir des escortes armées aux convois afin qu’ils ne fassent plus l’objet d’actes d’extorsion 
ou de pillage en route. Toutefois, cette tâche s’est avérée plus complexe que de simplement fournir un appui 
armé. La Somalie se trouvait dans une situation si chaotique que la plupart des infrastructures du pays 
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devaient faire l’objet d’importants travaux avant que les convois ne puissent commencer à rejoindre un 
grand nombre de régions86. En étroite collaboration avec les ONG œuvrant dans leur secteur, les Canadiens 
ont déterminé les routes et les pistes qui devaient faire l’objet de réparations immédiates pour faciliter 
la circulation de marchandises et ils se sont mis au travail rapidement. La plupart des travaux ont été 
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effectués par des ouvriers somaliens, qui étaient payés avec des fonds provenant d’organismes de secours 
humanitaire. Une proposition de la FICS visant un fonds destiné à la réparation des infrastructures a été 
approuvée par le PAM; ainsi, près de 75 000 dollars américains ont été versés pour l’embauche d’ouvriers 
locaux dans la région de Beledweyne87.  

À la fin de février 1993, les principaux axes de ravitaillement dans le secteur canadien avaient été améliorés 
et les pistes avaient été préparées en prévision de la saison des pluies. De plus, un pont Bailey entièrement 
payé par des fonds canadiens et conçus par des ingénieurs canadiens avait été construit le long de la China 
Road pour faciliter les déplacements entre Beledweyne et Matabaan; le pont en béton précédent avait été 
détruit et la route de contournement traversait un champ de mines88. Grâce aux améliorations apportées 
au réseau routier partout dans sa zone d’opérations, le GTRAC a pu commencer à escorter des convois de 
camions qui transportaient des approvisionnements. En date du 1er mai 1993, le Canada avait escorté plus de 
vingt convois d’approvisionnement dans le SSH de Beledweyne89. De plus, les Forces canadiennes avaient pris 
l’initiative d’assurer la sécurité d’un certain nombre de convois qui se rendaient à Dhuusamarreeb, 
à des centaines de kilomètres à l’extérieur du SSH canadien90. Cette mesure s’inscrivait parfaitement dans 
l’approche coopérative qu’avait adoptée le Canada à l’égard des activités de sécurité, le contingent canadien 
ayant déployé beaucoup d’efforts pour établir des liens étroits avec d’autres troupes de l’UNITAF, notamment 
les unités françaises et italiennes, qui menaient des opérations dans les secteurs adjacents91. 

Grâce aux nombreux efforts déployés pour cultiver ses relations, à l’utilisation de patrouilles pédestres, aux 
barrages routiers, aux rafles et aux recherches d’armes, aux patrouilles motorisées fréquentes à long rayon 
d’action, aux escortes de convoi et aux missions d’aide humanitaire, le GTRAC a été en mesure de créer un 
climat de sécurité dans son SSH qui [Traduction] « selon la population locale, n’avait pas existé au cours des 
dernières années »92. Le 27 mars 1993, tout le SSH de Beledweyne a été déclaré pleinement sécuritaire. 
Ce secteur est devenu, et demeure toujours, l’un des quelques secteurs de secours humanitaire [Traduction] 
« qui a été déclaré sécuritaire et qui continue de l’être »93. 

Cette réussite, qui a permis de distribuer des fournitures humanitaires, témoigne du succès du Canada 
quant à l’atteinte de l’objectif global de l’UNITAF : créer un environnement sécuritaire pour permettre 
d’offrir une aide humanitaire à la population affamée. Dans le SSH de Beledweyne, [Traduction] « les 
approvisionnements de secours [ont] été distribués sans entrave »94, et [Traduction] « l’effet dévastateur de 
la famine a rapidement été inversé »95. Le Canada a réussi à entreposer toutes les armes lourdes, à éradiquer 
tous les véhicules porteurs d’armes et à démobiliser les milices, en plus de parvenir à désarmer efficacement 
toutes les factions présentes dans sa zone d’opérations96. Ces réussites ont permis au GTRAC de fournir 
[Traduction] « un soutien quotidien aux 22 organismes d’aide présents dans la région, ce qui comprend plus 
de 20 escortes aux convois transportant des approvisionnements dans le secteur de secours »97. Il ne fait donc 
aucun doute que le Canada a atteint ses objectifs à court terme en matière de sécurité.

Ayant réussi à assurer la sécurité du SSH de Beledweyne, le GTRAC a pu concentrer ses ressources sur 
la reconstruction sociale et sur d’autres activités de soutien au secours humanitaire. Comme l’a laissé 
entendre le Colonel Labbé, pour que la paix et la stabilité à long terme deviennent des réalités à Beledweyne, 
le Canada devait démontrer à la population somalienne qu’il [Traduction] « tentait d’établir un climat de paix 
et de sécurité avec eux, et non pas de mettre en place des normes et des politiques occidentales pour une 
population blanche dans un pays qui, de toute évidence, ne correspondait pas à cette description »98. À cette 
fin, le Canada a, dans la mesure du possible, mobilisé les citoyens somaliens afin qu’ils participent à tous les 
projets de reconstruction et de réfection mis de l’avant. 

En premier lieu, un programme de sensibilisation aux mines a été mis sur pied pour apprendre à 
la population civile locale à reconnaître les mines et à les éviter. Les chefs tribaux et leurs subordonnés 
immédiats ont reçu une formation en sachant qu’ils devraient par la suite former leur propre tribu; 
de cette façon le projet allait être mieux reçu et pourrait devenir autonome99. La réapparition du corps 
de police local à Beledweyne est également devenue un élément important pour le contingent canadien. 
Une proposition visant la mise sur pied d’une force de 150 membres dans la région a été approuvée 
rapidement. À la fin de janvier, les policiers somaliens avaient commencé à escorter des soldats 
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canadiens durant les patrouilles dans la région de Beledweyne et à participer au contrôle de la circulation 
sur un pont local ainsi qu’à d’autres points de contrôle de la circulation100. Le GTRAC a contribué à 
consolider la légitimité de cette force en l’aidant à réparer le toit et les portes de la prison locale et en offrant 
aux Somaliens des cours de premiers soins et de répression des émeutes101. Puisqu’au départ, les policiers ne 
touchaient aucune compensation, le Canada leur fournissait également des rations alimentaires quotidiennes 
en guise de paiement comme solution à court terme; finalement, les officiers somaliens ont été payés par 
l’entremise de US AID, un organisme du Département d’État américain102. Grâce à l’arrivée d’uniformes 
acheminés par avion en provenance du Kenya, le corps de police somalien a petit à petit établi des assises 
solides pour une participation légitime et efficace au sein de la communauté. Cette réussite a incité le Canada 
à appuyer un programme semblable à Matabaan103. 

Les résultats obtenus par le Canada quant à la reconstruction d’infrastructures dans le SSH de Beledweyne 
lui ont également valu des félicitations. Comme nous l’avons déjà mentionné, un grand nombre de routes et 
de pistes ont été réparées, et un pont longeant la China Road a été construit pour soutenir la distribution de 
l’aide humanitaire. Ces améliorations comportaient des avantages à long terme pour la population locale. 
De plus, le Canada a financé la construction d’une passerelle pour piétons le long du pont Bailey existant 
au centre de Beledweyne. Ce pont suffisait à peine à supporter les véhicules militaires et la circulation 
accrue de piétons lorsque le Canada a mis en œuvre sa solution pour assurer la sécurité de tous les usagers104. 
Le GTRAC a également porté une attention importante aux installations médicales. Les travaux de 
construction effectués par des ingénieurs militaires et des ouvriers somaliens ont donné lieu à la restauration 
de plusieurs établissements médiaux endommagés — ainsi qu’à la création de nouveaux établissements —, 
travaux pour lesquels le personnel médical canadien a également consacré de son temps. Des membres de 
la Commission d’enquête sur la Somalie se sont rendus dans ce pays africain en avril 1993 pour observer les 
opérations canadiennes et pour interroger des membres du personnel. Au cours de leur séjour, [Traduction] 
« les membres de la Commission ont pu constater que le personnel médical canadien de l’hôpital offrait son 
temps et ses connaissances pour soulager les souffrances de personnes qui, selon les normes canadiennes, se 
trouvaient dans une situation effroyable, et qu’il faisait preuve d’une grande compassion à leur égard »105. 
Les Canadiens ont offert leurs compétences médicales ainsi que leurs connaissances techniques essentielles 
aux organismes de santé œuvrant dans la région. 

La reconstruction d’écoles a été le projet de reconstruction sociale le plus ambitieux entrepris par le GTRAC. 
Robert Oakley a indiqué que le [Traduction] « le Régiment aéroporté a entrepris le programme le plus 
ambitieux de tout le SSH en ce qui a trait à la reconstruction d’écoles »106. Les écoles en Somalie étaient 
fermées depuis plus de deux ans lorsque le contingent canadien est arrivé dans ce pays. Réalisant qu’une 
génération entière d’enfants somaliens risquait de grandir sans recevoir d’éducation, le Canada a pris 
l’initiative de rétablir le système d’éducation dans le SSH de Beledweyne; ce secteur devint ainsi le premier 
secteur dans le sud de la Somalie à rouvrir ses écoles107. Grâce aux initiatives du Canada, et au matériel 
excédentaire provenant du camp du groupement tactique, une école a été reconstruite à Matabaan et a ouvert 
ses portes en février 1993. Plusieurs écoles ont rapidement été reconstruites à Beledweyne, et ont rouvert 
leurs portes en avril et en mai de la même année108. Le Canada a encouragé le recours aux ouvriers somaliens 
pour nettoyer et construire tous les bâtiments; ces ouvriers étaient rémunérés par l’entremise du PAM. 
La formation et l’évaluation du corps enseignant ainsi que la fourniture du matériel scolaire ont également 
été financées par le Canada en coordination avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)109. 
Huit écoles ont été construites au total, ce qui a permis à près de 300 enseignants et à plus de 7 000 élèves de 
fréquenter l’école pour la première fois en deux ans110.

Au cours de sa présence en Somalie, le GTRAC a bien performé, a atteint ses objectifs opérationnels et est 
même allé au‑delà de son mandat. Il a contribué à réduire la famine endémique ainsi que les maladies qui 
sévissaient dans le secteur de secours de Beledweyne en offrant un environnement sûr pour le transport 
de l’aide humanitaire. Les Forces canadiennes ont désarmé des dirigeants de factions et des seigneurs 
de guerre agressifs, tout en respectant l’importance des armes personnelles dans la culture somalienne 
en créant un système d’enregistrement pour les armes légères. Les patrouilles armées et les initiatives de 
désarmement ont ralenti les activités des bandits, sans compter que des programmes de travail ont réussi à 
mobiliser la population somalienne pour qu’elle participe à la reconstruction de ses propres communautés. 
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La distribution d’aide médicale, combinée à la reconstruction des écoles, des routes et des ponts, a permis de 
jeter des bases solides pour favoriser le renouvellement de l’infrastructure sociale de la Somalie. 

En dépit de ces réussites louables et de la performance remarquable des troupes canadiennes, il convient 
de noter que le GTRAC a également été impliqué dans quatre incidents de violence perpétrés contre des 
civils somaliens. Ces incidents, qui ont tous rapidement fait l’objet d’enquêtes approfondies, ont suscité 
énormément l’attention des médias et de la population canadienne; trois de ces incidents se sont soldés par 
des accusations graves portées contre des membres du GTRAC. Il est donc important de reconnaître ces 
incidents et d’en discuter afin de tenir compte des graves erreurs qui se sont produites au cours de la mission 
canadienne et de faire en sorte que de tels incidents ne se reproduisent plus.

Le premier incident s’est produit le 17 février 1993, lorsque les membres du GTRAC défendaient le pont 
Bailey, à l’extérieur de Beledweyne, contre une foule constituée d’environ 300 Somaliens en colère. 
Ce groupe hostile s’est mis à lancer des pierres aux soldats canadiens, et ni l’arrestation d’un des instigateurs 
de cette émeute ni les nombreux coups de semonce tirés par les Canadiens n’ont réussi à disperser les bandes 
d’émeutiers. Au bout d’un moment, deux des instigateurs de l’émeute ont fini par être l’objet de tirs des 
soldats qui cherchaient à disperser les manifestants. Les tirs ont produit l’effet désiré, mais ils ont également 
blessé deux Somaliens, qui ont aussitôt été transportés à l’hôpital de la région pour y recevoir des soins. On 
a constaté le décès de l’un d’entre eux à son arrivée111. Une unité d’enquête a été mise sur pied sur‑le‑champ 
pour établir si l’intervention du contingent canadien avait été appropriée. On a conclu au terme de cette 
enquête que les soldats et les dirigeants impliqués dans cet incident avaient agi conformément aux règles 
d’engagement du Canada. Aucune accusation n’a été portée contre les personnes impliquées112.

Le deuxième incident s’est produit le 4 mars 1993. Deux civils somaliens se sont alors approchés du camp 
canadien après la tombée de la nuit. Des sentinelles canadiennes ont remarqué les deux Somaliens qui 
tentaient de franchir la clôture de barbelés qui entourait le camp. Les Canadiens ont tenté d’arrêter les intrus, 
mais ces derniers se sont enfuis à pied. Des coups de semonce et des avertissements n’ont pu arrêter leur 
fuite. Finalement, des soldats ont tiré dans leur direction et les deux Somaliens ont été touchés; l’un a été 
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blessé, et l’autre, tué113. Dans ce cas‑ci, des accusations ont été déposées au terme de l’enquête visant les 
actes des soldats du GTRAC. Une accusation de négligence dans l’exécution de tâches militaires a été portée 
contre le commandant du GTRAC, le Lieutenant‑colonel Carol Mathieu, relativement à des ordres qu’il 
aurait soi-disant donnés en Somalie, ordres qui contrevenaient aux règles d’engagement du Canada. 
Le Capitaine Rainville, l’officier qui dirigeait le peloton de reconnaissance du GTRAC en Somalie, a été 
accusé d’infliction illégale de lésions corporelles et de négligence dans l’exécution de tâches militaires. 
Les deux hommes ont par la suite été acquittés de ces accusations114. 

Le troisième incident s’est produit peu de temps après le deuxième et il concerne le décès d’un Somalien qui 
était sous la garde canadienne à Beledweyne. Le 16 mars 1993, Shidane Arone, un ressortissant somalien de 
16 ans, a été arrêté par des membres du GTRAC à l’intérieur du périmètre du camp canadien. M. Arone a 
alors été placé en détention en attendant sa remise aux autorités somaliennes locales. Plus tard cette nuit‑là, 
il a été découvert inconscient après avoir été violemment torturé et battu. Son décès a été constaté à 
son arrivée à la Section sanitaire d’unité115. Le Caporal‑chef Clayton Matchee a été accusé de meurtre 
au second degré et de torture relativement à ce décès, mais il a été jugé mentalement inapte à subir son 
procès en 1994 à la suite d’une tentative de suicide pendant sa détention préventive. Le Soldat Kyle Brown 
a également été accusé de meurtre au second degré et de torture et il a été reconnu coupable d’homicide 
involontaire et de torture. Le Soldat Brown a été condamné à une peine d’emprisonnement de cinq ans et 
à une destitution ignominieuse du service de Sa Majesté116. D’autres membres des Forces canadiennes ont 
fait face à des accusations relativement à ce décès, notamment le Sergent P. Gresty, le Sergent M. Boland, 
le Major A. Seward, le Soldat D. Brocklebank, et le Capitaine M. Sox. Les accusations portées contre ces 
hommes allaient de la négligence dans l’exécution de tâches militaires à la torture et à l’infliction illégale de 
lésions corporelles. Seuls le Sergent Gresty et le Soldat Brocklebank ont été acquittés de toutes les accusations 
qui avaient été portées contre eux117.

Le quatrième incident s’est produit le lendemain du décès de M. Arone, soit le 17 mars 1993. Des membres 
du GTRAC escortaient alors un convoi de véhicules du CICR qui transportaient des approvisionnements du 
terrain d’aviation de Beledweyne jusqu’au camp du CICR. À leur arrivée au camp, une mêlée est survenue 
et les soldats canadiens ont été la cible d’un tireur somalien. Répliquant aux tirs, les membres du contingent 
canadien ont atteint un Somalien à l’abdomen, et le décès de ce dernier a été constaté à son arrivée au centre 
médical118. Comme ce fut le cas pour le premier incident, l’enquête liée à ce décès a conclu que les soldats 
impliqués avaient agi conformément aux règles d’engagement du Canada. Par conséquent, aucune accusation 
n’a été portée119.  

Chacun des incidents décrits dans le présent document a soulevé d’importantes questions relativement 
à la conduite et au professionnalisme des troupes canadiennes qui ont mené des opérations en Somalie 
ainsi qu’aux pratiques militaires du Canada en général. L’approche du Canada à l’égard de la formation, de 
l’équipement, de l’organisation et du déploiement de ses forces armées a été mise sur la sellette par les médias, 
le gouvernement et la population canadienne. Des problèmes, des omissions et des faiblesses graves liés 
aux pratiques militaires canadiennes ont été ciblés et sont devenus l’objet de nombreuses discussions et de 
recherches sur la participation du Canada en Somalie et sur les opérations de maintien de la paix du Canada 
en général. En raison de ces problèmes systémiques et des incidents violents qui en ont découlé, 
de nombreux observateurs ont jugé que la mission en Somalie avait été un échec important; selon eux, 
le manquement au devoir, le manque de discipline et la confusion qui se sont soldés par le décès de civils 
sont inacceptables, et les actes que le Canada a posés contre le peuple somalien sont impardonnables. 

Tous les décès qui sont survenus en raison d’actes posés par des Canadiens sont malheureux et regrettables. 
Cela dit, les deux décès pour lesquels aucune accusation n’a été portée étaient de toute évidence une 
conséquence malheureuse de l’application des règles d’engagement du Canada. Les décès de civils doivent 
être évités à tout prix, mais dans les circonstances particulières qui nous occupent, la réussite de la mission 
risquait d’être compromise et les actes posés par les soldats canadiens ont été jugés légaux et appropriés. 
Malgré tout, des discussions et l’analyse de ces incidents sont sans aucun doute requises pour réduire au 
minium le recours à la force à l’avenir. En ce qui a trait aux deux autres incidents, les actes posés par les 
soldats canadiens ont reçu, à juste titre, une plus grande attention, puisque les décès en question étaient tout 
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à fait injustifiables. Même si plusieurs des personnes 
accusées relativement à l’incident du 4 mars n’ont 
pas été reconnues coupables, un grand nombre 
de personnes font valoir que le verdict a découlé 
de l’incertitude et de la confusion entourant 
la preuve plutôt que de l’innocence des accusés120. 
Le meurtre de M. Shidane est particulièrement 
troublant, et il doit être considéré comme un 
grave échec de la mission canadienne en Somalie. 
Ce décès n’aurait jamais dû se produire, et il est 
attribuable à un grand nombre de problèmes liés au 
commandement et à la discipline au sein du RAC, 
ainsi qu’aux lacunes relativement la surveillance 
effectuée par d’autres commandants militaires. 

Bien que ces incidents constituent des échecs 
graves, ils n’ont pas nui à l’atteinte de l’ensemble des 
objectifs du Canada. Le GTRAC a rempli toutes 
les tâches et les objectifs qui avaient été assignés 
aux commandants de l’UNITAF. La participation 
du Canada à l’UNITAF a été un succès en ce qui 
concerne l’atteinte des objectifs opérationnels, et 
ce, malgré les décès malheureux de civils somaliens 
aux mains de soldats canadiens. 

CONCLUSION
Les Forces canadiennes ont commencé à se retirer 
de la Somalie le 15 mai 1993, et ce retrait s’est 
terminé le 26 juin. Comme il était prévu au départ, 
le Canada a choisi de mettre fin à sa participation 
à l’intervention en Somalie avec l’UNITAF, 
et la participation du Canada à l’ONUSOM II n’a 
jamais fait partie de son engagement initial121. 

L’initiative internationale visant à mettre fin aux souffrances humaines en Somalie est devenue l’un des défis 
les plus ardus et ambitieux jamais rencontrés par les Nations Unies. Mises sur pied dans des conditions 
exceptionnellement complexes, dans un pays où le gouvernement s’était complètement effondré, 
les opérations en Somalie visaient à enrayer une famine dévastatrice, à favoriser la réconciliation entre les 
factions belligérantes et à promouvoir la reconstruction nationale. Même si les opérations en Somalie ont été 
entreprises en tant que simple initiative pour contribuer au maintien d’un cessez‑le‑feu et pour distribuer 
de l’aide humanitaire, on a rapidement dû, en raison des actes de pillage et de violence perpétrés par des 
factions rivales, recourir à l’utilisation de la force armée. Dans un pays où la violence et les conflits n’ont pu 
être enrayés malgré l’arrivée des troupes internationales, l’établissement et l’imposition de la paix ont vite été 
intégrés au mandat international.

Le Canada, un pays n’ayant aucun intérêt politique ou économique dans la Corne d’Afrique, a choisi 
de compter parmi les nombreuses nations qui ont pris part à l’intervention internationale en Somalie. 
Cette participation reflétait l’optimisme du Canada à l’égard du rôle de l’ONU dans le maintien de la paix 
internationale dans le contexte de l’après‑guerre froide. Le Canada espérait que l’ONU, une fois libérée des 
contraintes liées à la rivalité des superpuissances, allait revendiquer et accroître son rôle visant la protection 
de la paix et de la sécurité internationales et la promotion des droits de la personne. Compte tenu du lien 
historique qui existe entre le Canada et l’ONU et les opérations de paix sanctionnées par l’ONU, un grand 
nombre de personnes croyaient que le Canada allait pouvoir jouer un rôle important dans un avenir immédiat. 



134	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 14.1 2012

La violence nationale et la crise humanitaire en Somalie représentaient une occasion en or pour le Canada de 
promouvoir les valeurs humanitaires qui revêtent une grande importance dans sa propre politique étrangère. 
De nombreuses évaluations des contributions réelles du Canada en Somalie se sont avérées extrêmement 
critiques, mettant l’accent sur les décès de civils somaliens aux mains des soldats canadiens et rejetant 
la responsabilité des échecs du Canada sur les commandants canadiens, les troupes sur le terrain et les hauts 
dirigeants militaires. Selon la plupart des analyses effectuées, la mission canadienne a été un échec complet 
en raison des incidents de violence importants et des lacunes identifiées sur les plans organisationnel et du 
leadership. Toutefois, si on évalue la mission en fonction de la mesure dans laquelle les tâches et les objectifs 
assignés ont été remplis, cette conclusion semble injuste. Bien que des décès inutiles de civils somaliens 
se soient produits et aient, de toute évidence, relégué la mission au second plan, les Forces canadiennes 
ont obtenu un succès remarquable relativement à l’atteinte des objectifs opérationnels. Le Canada doit 
reconnaître ses échecs et en discuter, surtout les échecs de nature raciste ou violente, afin d’éviter de répéter 
les mêmes erreurs. Cela dit, puisque la plupart des objectifs du Canada ont été atteints et, souvent, dépassés, 
il y a lieu de conclure que la mission canadienne en Somalie a été un succès sur le plan opérationnel. 

À PROPOS DE L’AUTEURE...
Mme Katie Domansky effectue actuellement des études de doctorat au Centre for Military and Strategic 
Studies (centre d’études militaires et stratégiques) à l’Université de Calgary. En 2009, elle a obtenu une 
maîtrise ès arts en histoire militaire dans le cadre du Tri-University Graduate Program (programme d’études 
supérieures entre trois universités) en Ontario, où elle a eu l’occasion de travailler avec des universitaires 
de l’Université de Waterloo, de l’Université Wilfrid Laurier et de l’Université de Guelph. Elle a obtenu un 
baccalauréat en histoire militaire et en mathématiques pures à l’Université de Calgary en 2007. 
Les travaux de recherche de Mme Domansky portent notamment sur l’histoire militaire, de la diplomatie et 
du renseignement, sur les études stratégiques, sur la réforme militaire au Canada ainsi que sur la politique 
étrangère et de défense du Canada.

NOTES

1.	 Robert W. Walker, « Développement de l’intelligence culturelle », L’intelligence culturelle et le leadership : Introduction à l’intention 
des leaders des Forces canadiennes, éd. Karen D. Davis, Kingston, Presse de l’Académie canadienne de la Défense, 2010, p. 77.

2.	 À titre d’exemple voir : Peter Desbarats, « Somalia: The Long-Term Effects », Canada and the New World Order: Facing 
the Millenium, éd. Michael J. Tucker, Raymond B. Blake et P.E. Bryden, Toronto, Irwin, 2000; Nancy Gordon, « Beyond 
Peacekeeping: Somalia, The United Nations, and the Canadian Experience », A Part of the Peace, éd. Maureen Appel Molot 
et Harald Von Riekhoff, Ottawa, Carleton University Press, 1994; Albert Legault (avec la collaboration de Manon Tessier), 
« Le Canada et le maintien de la paix : trois grands débats », traduit par George Tombs, Clementsport, N.‑É., The Canadian 
Peacekeeping Press, 1999; Sandra Whitworth, « Militarized Masculinities and the Politics of Peacekeeping: The Canadian Case », 
Études critiques de sécurité et politique internationale, éd. Ken Booth, Boulder (Colorado), 2005.

3.	 À titre d’exemple voir : Sherene Razack, Dark Threats & White Knights: The Somalia Affair, Peacekeeping and the New 
Imperialism, Toronto, University of Toronto Press, 2004; Commission d’enquête sur le déploiement des Forces canadiennes 
en Somalie, Un héritage déshonoré : les leçons de l’affaire somalienne : rapport de la Commission d’enquête sur le déploiement des 
Forces canadiennes en Somalie, 5 volumes, Ottawa, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, 1997.

4.	 À titre d’exemple voir : Canada, Un héritage déshonoré; David J. Bercuson, Significant Incident: Canada’s Army, the Airborne, 
and Murder in Somalia, Toronto, McClelland and Stewart, 1996; et Razack, Dark Threats and White Knights.

5.	 À titre d’exemple voir : Département de l’information publique (DIP) des Nations Unies, Les Nations Unies en Somalie, 
1992–1996, vol. VIII, New York, Nations Unies, 1996; Walter Clark et Jeffrey Herbst, éd., Learning From Somalia: The Lessons 
of Armed Humanitarian Intervention, Boulder (Colorado), Westview Press, 1997; John R Bolton, « Wrong Turn in Somalia », 
Foreign Affairs, vol. 73, no 1, janvier‑février 1994, p. 56–66; Donald E. Briggs et Walter C. Soderlund, 
« Somalia, 1992: UNOSOM I, UNITAF, “Operation RESTORE HOPE”, UNOSOM II », 
Humanitarian Crises and Intervention, Reassessing the Impact of Mass Media, éd. E. Donald Briggs, 
Kai Hildebrandt, Abdel Salam Sidahmed, Walter C. Soderlund, Sterling (Virginie), Kumarian Press, 2008.

6.	 Pour obtenir plus de précisions, voir : Canada, Commission d’enquête sur le déploiement des Forces canadiennes en Somalie, 
Étude préparée pour la Commission d’enquête sur le déploiement des Forces canadiennes en Somalie, document DND014850, 
« Chronology of Events, March 16, 1993 », CD‑ROM, Ottawa, Ministère des Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada, 1997. 

7.	 Bercuson, Significant Incident, p. 238–239.



WWW.ARMYFORCES.GC.CA/CAJ	 135

ARTICLES

8.	 Canada, Un héritage déshonoré. Sommaire, « Introduction ».

9.	 Ibid., vol. 2, « Leadership/Chaîne de commandement » et vol. 4, « Le manquement des officiers ».

10.	 Toutes les transcriptions des audiences tenues par la Commission ainsi que les documents et les témoignages utilisés par cette 
dernière ont été compilés sur un CD‑ROM : Canada, Commission d’enquête sur le déploiement des Forces canadiennes en 
Somalie, Étude préparée pour la Commission d’enquête sur le déploiement des Forces canadiennes en Somalie, CD‑ROM, Ottawa, 
Ministère des Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, 1997.

11.	 Canada, Un héritage déshonoré, vol. 1, « La mission en Somalie : dans le théâtre des opérations » et vol. 1, 
« La méthode de la conquête des cœurs et des esprits ».

12.	 Razack, Dark Threats & White Knights, p. 7–14.

13.	 Grant Dawson, « Here is Hell »: Canada’s Engagement in Somalia, Vancouver (C.‑B.), UBC Press, 2007, p. 152, 158, 169–170.

14.	 Samuel M. Makinda, Seeking Peace From Chaos, Humanitarian Intervention in Somalia, Boulder (Colorado),  
Lynne Rienner Publishers Inc., 1993, p. 27.

15.	 John Drysdale, « Foreign Military Intervention in Somalia: The Root Cause of the Shift from UN Peacekeeping to Peacemaking 
and Its Consequences », Learning From Somalia, The Lessons of Armed Humanitarian Intervention, éd. Walter Clarke et Jeffrey 
Herbst, Boulder (Colorado), Westview Press, 1997, p. 119. 

16.	 Makinda, p. 30–31.

17.	 Terrence Lyons et Ahmed I. Samatar, Somalia, State Collapse, Multilateral Intervention, and Strategies for Political Reconstruction, 
Washington (D.C.), The Brookings Institution, 1995, p. 30.

18.	 Kenneth R. Rutherford, Humanitarianism Under Fire: The US and UN Led Intervention in Somalia, Sterling (Virginie), 
Kumarian Press, 2008, p. 38.

19.	 Drysdale, p. 120.

20.	 Nations Unies (ONU), S/RES/751, 24 avril 1992.

21.	 Lyons et Samatar, p. 31.

22.	 ONU, S/24343, « Rapport du Secrétaire général sur la situation en Somalie », 22 juillet 1992.

23.	 Nations Unies, Les Nations Unies en Somalie, 1992‑1996, p. 22.

24.	 Lyons et Samatar, Somalia: State Collapse, p. 33.

25.	 Ramesh Thakur, « From Peacekeeping to Peace Enforcement: The UN Operation in Somalia, 
The Journal of Modern African Studies, vol. 32, no 3, septembre 1994, p. 394–395.

26.	 ONU, S/RES/794, 3 décembre 1992.

27.	 Ibid., S/RES/794.

28.	 Nations Unies, Les Nations Unies en Somalie1992–1996, p. 33.

29.	 ONU, S/RES/794, 3 décembre 1992.

30.	 Dawson, Here is Hell, p. 135; ONU, S/RES/814, 26 mars 1993.

31.	 ONU, S/RES/814, 26 mars 1993.

32.	 Nations Unies, Les Nations Unies en Somalie, p. 50, 61. En juin 1993, 24 Casques bleus pakistanais ont été tués et 56 autres ont 
été blessés dans une embuscade alors qu’ils procédaient à l’inspection de dépôts d’armes. En octobre 1993, 18 soldats américains 
ont été tués et une vidéo insoutenable montrant un pilote d’hélicoptère américain capturé ainsi qu’une séquence montrant une 
foule bruyante traînant le cadavre d’un citoyen américain dans les rues du sud de Mogadiscio ont été diffusées sur les chaînes de 
télévision américaines.

33.	 Ibid, p. 167–168.

34.	 Lyons et Samatar, Somalia: State Collapse, p. 40; ONU, S/RES/954, 4 novembre 1994.

35.	 Note de la rédaction : Selon la publication de l’ONU intitulée Les Casques bleus : policiers ou combattants? et des documents 
officiels des FC, le Canada compte parmi les participants de la mission ONUSOM II. Les derniers membres du personnel de 
l’opération DELIVERANCE ont quitté la Somalie le 5 juillet 1993.

36.	 Canada, Information Legacy, document DND000970, « Report of General De Chastelain to the Minister of National Defence, 
Conduct of Somalia Airlift » et document DND001204, « Briefing Note prepared by Mrs. L.D. Kyle for the Minister of National 
Defence », 20 août 1992.

37.	 Ibid., document DND000970, « Report of General De Chastelain to the Minister of National Defence, 
Conduct of Somalia Airlift ».

38.	 Dawson, Here is Hell, p. 63. 



136	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 14.1 2012

39.	 Canada, Information Legacy, document NS015642, « Advice for the Minister, CF Ops in Somalia », 3 décembre 1992.

40.	 Ibid., document DND216683, « Air Command Commander’s Op ORDER BRIEFING », 31 août 1992.

41.	 Lieutenant‑colonel J.P. Jensen, « Airlift Control Element (ALCE) I », Canadian Joint Forces Somalia: In the Line of Duty, 
1992–1993, éd. Ron Pupetz, Ottawa, Défense nationale, 1994, p. 36–38.

42.	 Reuter, « Canada Joins Mercy Mission », The Financial Post, 14 septembre 1992, p. 11.

43.	 Lieutenant‑colonel J.P. Jensen, « Airlift Control Element », p. 38.

44.	 Capitaine Jane MacDonald, « The First ALCE Commander », Canadian Joint Forces Somalia: In the Line of Duty, 1992–1993, 
éd. Ron Pupetz, Ottawa, Défense nationale, 1994, p. 35.

45.	 Reuter, « Canada Joins Mercy Mission », The Financial Post, 14 septembre 1992, p. 11.

46.	 Nations Unies, Les Nations Unies en Somalie, p. 23.

47.	 Lieutenant‑colonel R. J. Cromwell, « Airlift Control Element (ALCE II) », Canadian Joint Forces Somalia: In the Line of Duty, 
1992–1993, éd. Ron Pupetz, Ottawa, Défense nationale, 1994, p. 39.

48.	 Ibid., p. 39.

49.	 Lieutenant‑colonel W.A. Scott, « Airlift Control Element (ALCE III) », Canadian Joint Forces Somalia: In the Line of Duty, 
1992–1993, éd. Ron Pupetz, Ottawa, Défense nationale, 1994, p. 40.

50.	 Ibid., p. 40–41.

51.	 Ibid., p. 43.

52.	 Canada, Information Legacy, document NS015189, « Advice for the Minister, Operation RELIEF/Operation DELIVERANCE ».

53.	 Ibid., document PCO000385, « Memorandum to PM from Glen Shortliffe, UN informal request for troop support », 
26 août 1992.

54.	 Ibid., document PCO000385, 26 août 1992, et document PCO000289, « Memorandum from Glen Shortliffe to the PM, 
21 September 1992, Ongoing Emergency in Somalia Update », 21 septembre 1992. 

55.	 Ibid., document DND020860, « News Release: Canada ready to send troops to Somalia », 28 août 1992 et document FA000323, 
« Letter from Marrack Goulding to Louise Frechette », 23 octobre 1992.

56.	 Ibid., document DND000811, « Background Paper: Chronological Background to the Tasking in Somalia of the Canadian 
Airborne Regiment Battle Group ».

57.	 Ibid., transcriptions d’audience, 44:8707, témoignage du Colonel Houghton, 12 février 1996.

58.	 Ibid., DND011769, « Memorandum Captain Blair to distribution, Canadian Airborne Regiment — Past Incidents », 
10 mai 1993. Plusieurs incidents se sont produits, révélant de graves problèmes de discipline au sein du groupement tactique 
aéroporté. Par exemple, des fusées éclairantes, des grenades fumigènes et d’autres pièces pyrotechniques ont été allumées dans 
un club sur la base le 2 octobre 1992; de plus, le 3 octobre 1992, le véhicule du Sergent Wyszynski a été incendié et un feu de 
brousse s’est déclaré.

59.	 Ibid., document DND000811, « Background Paper: Chronological Background to the Tasking in Somalia of the Canadian 
Airborne Regiment Battle Group ». Une opération de l’ONU en vertu du chapitre VI est axée sur le règlement pacifique 
des conflits. 

60.	 Ibid., document DND202439, « Briefing Note for the Chief of the Defence Staff prepared by MGen Boyle », 23 décembre 1993.

61.	 Ibid., document DND202439, « Briefing Note for the Chief of the Defence Staff prepared by MGen Boyle », 23 décembre 1993; 
Geoffrey York, « Mission to Somalia awaits permission », The Globe and Mail, 3 octobre 1992, p. A12.

62.	 Ibid., document DND202439, « Briefing Note for the Chief of the Defence Staff prepared by MGen Boyle », 23 décembre 1993.

63.	 Ibid., document DND001220, « Information Briefing Operation DELIVERANCE, the CARBG in Somalia, 
Pre‑Deployment Overview », 20 avril 1995.

64.	 Ibid., document DND200080, « Information regarding ad hoc meeting of Committee of Ministers on Somalia of 4 Dec 
1992 », 23 décembre 1992 et document DND000911, « Letter, Barbara McDougall to Secretary‑General Boutros-Ghali », 
11 décembre 1992.

65.	 Ibid., document DND200513, « J3 Ops Brief », 10 décembre 1992. Le 2e Régiment du Génie, un escadron de reconnaissance 
des Royal Canadian Dragoons, un peloton de mortiers du Premier bataillon du Royal Canadian Regiment, et d’autres membres 
de groupes de soutien ont été combinés avec le RAC pour former le Groupement tactique du Régiment aéroporté du Canada, 
composé de 900 personnes. 

66.	 « Canadian Joint Forces, Somalia Operations », Canadian Joint Forces Somalia: In the Line of Duty, 1992–1993, éd. Ron Pupetz, 
Ottawa, Défense nationale, 1994, p. 14.

67.	 Canada, Information Legacy, document DND335009, « Information Briefing by MGen Boyle », 18 novembre 1993.



WWW.ARMYFORCES.GC.CA/CAJ	 137

ARTICLES

68.	 Ibid., document DND000902, « Briefing Note prepared by LCdr Bambury, US Concept of Operations for Enforcement Op in 
Somalia », 3 décembre 1992.

69.	 Ibid., document DND000902, 3 décembre 1992.

70.	 Ibid., document DND335009, « Information Briefing by MGen Boyle », 18 novembre 1993 et numéro de contrôle de 
document 832600, Commission d’enquête, pièce P‑326, Reg. S. Fraser, présenté le 7 février 1997.

71.	 Ibid., numéro de contrôle de document 832600, pièce P‑326.

72.	 Ibid.

73.	 Ibid., numéro de contrôle de document 832600, pièce P‑326 et document DND 010158, 
« Letter Robert Oakley to the Hon. Kim Campbell », 11 mai 1993. Les pays qui ont participé à l’UNITAF n’ont reçu aucune 
responsabilité précise quant aux actions civiles à entreprendre. Ils devaient simplement prendre des initiatives et des mesures en 
fonction de leurs capacités respectives.

74.	 Ibid., document DND099023, « Memo from LCol Arbuckle pertaining to Airbornes Initial Mission ».

75.	 Tous les membres du personnel, les véhicules et les pièces d’équipement à l’appui du GTRAC ont effectué le trajet par voie 
terrestre pour se rendre à Beledweyne le 15 janvier 1993. 

76.	 Canada, Information Legacy, document DND097296, « Brief, Operation DELIVERANCE ».

77.	 Ibid., numéro de contrôle de document 832600, pièce P‑326. 

78.	 Ibid., transcriptions d’audience 162:33003, témoignage du Colonel Labbé, 10 février 1997. Cette approche était axée sur un 
modèle britannique utilisé pour vaincre la résistance communiste à Malaya dans les années 1950. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, voir : Dawson, Here is Hell, p. 149.

79.	 Canada, Information Legacy, numéro de contrôle de document 832600, pièce P‑326, 
« The Operational Level Seminar, Oral Presentation », par le Colonel Labbé, 15 mars 1996.

80.	 « Canadian Joint Forces, Somalia Operations », In the Line of Duty, p. 16–18.

81.	 Canada, Information Legacy, document DND010161, « Letter from LGen Johnston to Adm Anderson, Performance of Canadian 
Joint Forces Somalia », 1er mai 1993.

82.	 « Canadian Joint Forces, Somalia Operations », In the Line of Duty, p. 18.

83.	 Canada, Information Legacy, document DND018712, « Message CDN JFHG Somalia to NDHQ Ottawa, Hostility Bonus », 
10 février 1993.

84.	 Ibid., numéro de contrôle de document 832600, pièce P‑326, « The Operational Level Seminar, Oral Presentation », 
par le Colonel Labbé, 15 mars 1996.

85.	 Ibid., document DND010158, « Letter, Robert Oakley to the Hon. Kim Campbell », 11 mai 1993.

86.	 « Canadian Humanitarian Relief Support Activities », Canadian Joint Forces Somalia: In the Line of Duty, 1992–1993, 
éd. Ron Pupetz, Ottawa, Défense nationale, 1994, p. 61.

87.	 Canada, Information Legacy, transcriptions d’audience, 2P:278P, témoignage du Colonel Ross, 19 juin 1995.

88.	 Ibid., document DND013636, « SITREP 049, CDN JFHQ to RCCPJSA/NDHQ Ottawa et al. », 1er février 1993; 
« Canadian Humanitarian Relief Support Activities », In the Line of Duty, p. 61.

89.	 Ibid., document DND032206, « Information Package, Op DELIVERANCE CJFS Info Package », 1er mai 1993.

90.	 Ibid., document DND010161, « Letter from LGen Johnston to Adm Anderson, Performance of Canadian Joint Forces Somalia », 
1er mai 1993. La ville de Dhuusamarreeb est située dans la région de Galguduud, en Somalie. 

91.	 Ibid., document DND010158, « Letter Robert Oakley to the Hon. Kim Campbell », 11 mai 1993. Les Canadiens ont été 
en mesure d’accroître et d’élargir deux vastes corridors pour assurer la protection efficace des opérations humanitaires, 
de Mogadiscio à l’Éthiopie. Le Canada a également élaboré un moyen de communication et d’identification informel 
avec les Éthiopiens le long de la frontière de son SSH pour s’assurer qu’aucun engagement non planifié entre les forces 
de la coalition et les forces éthiopiennes ne puisse découler d’une erreur d’identité. Pour obtenir plus de renseignements, 
voir : Information Legacy, document DND010161, « Letter from LGen Johnston to Adm Anderson, 
Performance of Canadian Joint Forces Somalia », 1er mai 1993.

92.	 « Canadian Joint Forces, Somalia Operations », In the Line of Duty, p. 18.

93.	 Ibid., p. 18; Canada, Information Legacy, transcriptions d’audience, 2P:279P, témoignage du Capitaine de corvette Bastien, 
19 juin 1995, et transcriptions d’audience, 52:10326, témoignage de M. Noel, 1er avril 1996.

94.	 Canada, Information Legacy, transcriptions d’audience, 2P: 227P, témoignage du Colonel Ross, 19 juin 1995.

95.	 Ibid., document DND010161, « Letter from LGen Johnston to Adm Anderson, Performance of Canadian Joint Forces Somalia », 
1er mai 1993.



138	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 14.1 2012

96.	 Ibid., numéro de contrôle de document 832600, pièce P‑326, « The Operational Level Seminar, Oral Presentation », 
par le Colonel Labbé, 15 mars 1996.

97.	 Ibid., transcriptions d’audience, 2P:280P, témoignage du Capitaine de corvette Bastien, 19 juin 1995.

98.	 Ibid., numéro de contrôle de document 832600, pièce P‑326, « The Operational Level Seminar, Oral Presentation », 
par le Colonel Labbé, 15 mars 1996.

99.	 Ibid., transcriptions d’audience, 2P:279P, témoignage du Colonel Ross, 19 juin 1995, et numéro de contrôle de document 832600, 
pièce P‑326, « The Operational Level Seminar, Oral Presentation », par le Colonel Labbé,  15 mars 1996.

100.	 « Canadians aim to aid rebuilding », The Globe and Mail, 26 janvier 1993, p. A9.

101.	  Geoffrey York, « Laying a fresh foundation », The Globe and Mail, 2 février 1993, p. A12; Canada, Information Legacy, 
transcriptions d’audience, 2P:227P, témoignage du Colonel Ross, 19 juin 1995.

102.	 « Canadian Humanitarian Relief Support Activities », In the Line of Duty, p. 62.

103.	 Canada, Information Legacy, document DND022452, « CDN JFHQ Somalia to RCCPJSA/NDHQ Ottawa, 
Op DELIVERANCE SITREP 060 », 12 février 1993.

104.	 Ibid., transcriptions d’audience, 2P:280P, témoignage du Capitaine de corvette Bastien, 19 juin 1995, et document DND044411, 
« CND AB REGTBGP Somalia to CDN JFHQ Somalia », 9 février 1993.

105.	 Ibid., document NS089718, « Report, Board of Inquiry Canadian Airborne Regiment Battle Group Severed Phase 1, 
Volume XI ».

106.	 Ibid., document DND010158, « Letter, Robert Oakley to the Hon. Kim Campbell », 11 mai 1993.

107.	 « Canadian Humanitarian Relief Support Activities », In the Line of Duty, p. 62.

108.	 Canada, Information Legacy, transcriptions d’audience, 2P:278P, témoignage du Colonel Ross, 19 juin 1995.

109.	 Ibid., document DND010161, « Letter from LGen Johnston to Adm Anderson, Performance of Canadian Joint Forces Somalia », 
1er mai 1993.

110.	 Ibid., transcriptions d’audience, 2P:280P, témoignage du Capitaine de corvette Bastien, 19 juin 1995.

111.	  Ibid., document DND288515, « Briefing Note prepared by MGen Boyle for the Minister of National Defence », 29 octobre 1993.

112.	  Ibid., document DND010550, « Backgrounder, Operation DELIVERANCE Summary of Incidents », avril 1993.

113.	 Ibid., document DND018099, « Briefing Note for the Minister of National Defence », 21 juin 1993.

114.	 Canada, Un héritage déshonoré, vol. 1, « La mission en Somalie : période postérieure au déploiement. 
Les procès en cour martiale ».

115.	 Canada, Information Legacy, document DND288515, « Briefing Note Prepared by MGen Boyle for the Minister of National 
Defence », 29 octobre 1993.

116.	 Canada, Un héritage déshonoré, vol. 1, « La mission en Somalie : période postérieure au déploiement. 
Les procès en cour martiale ».

117.	 Ibid., Rapport de la Commission d’enquête sur la Somalie, vol. 1, « La mission en Somalie : période postérieure au déploiement. 
Les procès en cour martiale ». Le Sergent Gresty a été acquitté de deux chefs d’accusation de négligence dans l’exécution de 
tâches militaires. Le Sergent Boland a été reconnu coupable de négligence dans l’exécution de tâches militaires, mais le chef 
d’accusation de torture qui pesait sur lui a été levé. Le Major Seward a été acquitté du chef d’infliction illégale de lésions 
corporelles, mais il a été jugé coupable de négligence dans l’exécution de tâches militaires pour avoir donné l’instruction de 
maltraiter des détenus. Le Soldat Brocklebank a été acquitté des chefs d’accusation de torture et de négligence dans l’exécution de 
tâches militaires. Le Capitaine Sox a été acquitté du chef d’infliction illégale de lésions corporelles, mais il a été reconnu coupable 
de négligence dans l’exécution de tâches militaires. 

118.	 Canada, Information Legacy, document DND127201, « Presentation, Somali Incident », 18 novembre 1993.

119.	 Ibid., document DND288515, « Briefing Note Prepared by MGen Boyle for the Minister of National Defence », 29 octobre 1993.

120.	 Ibid., document DND015800, « Situation Report, MGen Boyle to Distribution, Somalia SITREP », 28 juin 1994; 
« Early Homecoming for Canadian », Globe and Mail, 28 avril 1993, p. A1; Geoffrey York, « Somali Investigation Expanded », 
Globe and Mail, 21 mai 1993, p. A4.

121.	 Canada, Information Legacy, document DND018730, « Briefing Note Prepared by LCol Graham for the Minister Somalia, 
UN Request for Delay in Canadian Withdrawal », 24 mai 1993.



WWW.ARMYFORCES.GC.CA/CAJ	 139

ARTICLES





NOTICE BIOGRAPHIQUE
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NOTICE NÉCROLOGIQUE DU 
MAJOR ROBERT WILSON WIGHT
Monsieur David F. Ritchie et Sergent Kurt Grant

Le Major Bob Wight est né le 22 novembre 1919 à Galt (Ontario) et est décédé le 6 juin 2011 à Toronto, 
à l’âge de 91 ans. Bob était un homme aux multiples facettes. Durant la Seconde Guerre mondiale, il était 
un soldat sans prétention. Il a servi avec distinction comme équipier et chef. Après la guerre, il a étudié et 
travaillé dans le domaine de la pharmacologie et est devenu directeur des ventes pour la Dow Chemical. 
Mais il était surtout un père de famille attentionné et mon ami.

Les expériences de fantassin de Bob Wight sur les champs de bataille sanglants de l’Europe occupée — 
où s’entrechoquaient la politique, l’idéologie et les soldats — durant la Seconde Guerre mondiale l’ont 
éprouvé, renforcé et développé. À l’âge de 21 ans, Bob s’est enrôlé dans l’Aviation royale du Canada et est 
devenu instructeur de tir. Il m’avait alors dit : « Si tu aimes ton pays, il faut t’enrôler ». Insatisfait de sa 
carrière dans l’aviation, il a demandé une affectation dans le Royal Hamilton Light Infantry (RHLI) de 
l’Armée canadienne à titre de soldat pour « voir un peu plus d’action ». Ses supérieurs ont remarqué son 
énergie et ses compétences et l’ont promu au grade de sergent, puis lui ont donné une commission de 
sous‑lieutenant, puis de lieutenant et enfin de commandant du peloton de destruction. Promu ensuite 
au grade de capitaine, il est devenu le commandant de la compagnie A du RHLI — alors connue sous 
le nom de Rileys. Après la guerre, il a suivi le cours de commandement d’état‑major et a obtenu une 
libération honorable en 1953 au grade de major. 

Tony Wight, le fils de Bob, m’a invité à relater le service militaire de son père dans l’Armée canadienne. 
En tant qu’ami intime, j’ai été profondément honoré par sa demande et j’ai accepté cette difficile tâche. 
La difficulté de l’entreprise tient au fait que j’étais à cette époque dans l’Aviation royale canadienne, volant 
haut dans le ciel de l’Europe, à l’abri des combats corps à corps déterminants que se livraient les soldats 
sur le plancher des vaches. Mes observations étaient nécessairement faites à distance. Même si Bob m’a 
raconté son expérience du combat à Woensdrecht (en Hollande) ses commentaires étaient toujours réservés. 
Je savais seulement qu’il avait affronté l’artillerie, les obusiers automoteurs et les mortiers et fait face aux 
parachutistes allemands. 

Tony m’a aidé à préciser les détails de son service en me racontant les histoires de guerre de son père, 
mais j’en ai appris davantage au sujet du rôle joué par Bob durant la guerre à la lecture d’un livre écrit par 
l’auteur et pionnier du cinéma canadien Arthur J. Kelly, qui avait été caporal sous les ordres de Bob. Son livre, 
There’s a Goddamn Bullet for Everyone, est un récit officieux des faits d’armes des Rileys durant la Seconde 
Guerre mondiale. Le souci de cet auteur pour la précision des détails dans le récit des combats est précieux 
pour le non‑initié. Le récit est écrit dans la langue concrète des hommes : parfois laconique et parfois 
savoureuse, avec une candeur captivante et des descriptions imagées d’horribles batailles. À la lecture de ce 
récit souvent épouvantable par ses détails, le lecteur se retrouve au cœur de chaque bataille. Kelly utilise des 
personnages fictifs et réels pour raconter l’histoire des Rileys et son livre est rédigé avec un naturel étonnant, 
ce qui en fait une source précieuse pour les historiens.

J’ai trouvé la lecture de ce livre particulièrement informative, car il raconte la vie des soldats de bas niveau, 
les simples soldats, les caporaux et les sergents, qui sont souvent négligés par les auteurs et officiers héros.  
Le récit est donc rempli d’humour caustique, d’histoires crues et de descriptions émotives des expériences 
vécues par ceux qui ont vu l’ennemi face à face. Dans un passage entre autres, Kelly raconte qu’il avait été 
recommandé en vue d’une promotion, mais la rumeur est parvenue aux oreilles de son commandant qu’il avait 
écrit une lettre au premier ministre Mackenzie King. (Le service de censure l’avait cependant interceptée.) Kelly 
n’a fait l’objet d’aucune accusation à cette occasion, mais il s’est fait passer un sérieux savon par son supérieur, 
le Major Bostwick. Visiblement exaspéré par Kelly, le major l’avait sérieusement réprimandé Kelly en lui disant : 
« Jésus Christ, qu’est‑ce que j’ai donc fait au bon Dieu pour t’avoir sous mes ordres? Tu incarnes parfaitement 
le vieil adage au sujet des femmes qui dit qu’on ne peut pas les endurer, mais qu’on ne peut pas non plus se passer 
d’elles »1. Malgré son indiscrétion, Kelly a par la suite reçu la Médaille militaire et la Croix de Guerre française. 

© M. DAVID F. RITCHIE ET SERGENT KURT GRANT, ‘NOTICE NÉCROLOGIQUE DU MAJOR ROBERT WILSON WIGHT’, 
LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA VOL 14.1	
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Le Lieutenant Wight est souvent mentionné dans le récit du 
livre. Au chapitre 4, par exemple, sur la prise de Woensdrecht 
(en Hollande), Kelly conclut que cette action militaire a été 
l’une des clés de la victoire alliée en Europe du Nord‑Ouest.
 
La bataille de Woensdrecht a commencé le 16 octobre 1944, 
en plein milieu de la nuit, à 3 h 15 du matin, par une 
opération de déminage de la route menant à Woensdrecht 
exécutée par le peloton de destruction de Bob Wight. 
À 3 h 30 du matin, l’artillerie canadienne ouvrait le feu 
pour détruire méthodiquement beaucoup des édifices 
de la petite ville hollandaise. Ce tir de barrage a expulsé 
les soldats allemands et les civils hollandais d’une ville 
maintenant déserte. Les Rileys sont ensuite entrés en ville. 
Le Lcol Whitaker, le commandant des Rileys, a établi son 
quartier général dans un bâtiment couvert d’une toiture 
partielle. Le peloton de destruction s’est retranché dans 
une maison dominant la rue principale. Le commandant 
du peloton jugeait que c’était une bonne position pour 
défendre le flanc gauche de la position. Il faisait maintenant 
jour et tous travaillaient à fortifier les maisons branlantes et 
partiellement détruites. La contre‑attaque allemande ne s’est 
pas fait attendre longtemps, à grand renfort de tirs d’artillerie 
et de mortiers. Les Allemands avaient les coordonnées de 

leur position. Les bombes ont continué de tomber pendant une heure, tuant et blessant beaucoup de soldats. 
À la fin du tir de barrage, les parachutistes allemands ont commencé à s’approcher en provenance de l’église, 
faisant feu de leurs armes automatiques :

“Whitaker encaissait le contrecoup des bombes allemandes qui pleuvaient un peu partout sur 
les piles de débris et les ruines fumantes qu’étaient devenus les foyers heureux et les magasins 
prospères de Woensdrecht. La consigne officielle alors reçue de son quartier général qui 
s’effondrait progressivement était que « personne ne devait battre en retraite et qu’il fallait tenir 
jusqu’au dernier… et gagner! »2.

O’Reilly3 regardait par l’ouverture de la fenêtre. Il était convaincu que les Allemands allaient 
attaquer bientôt. Wight lui a alors crié de descendre. En arrivant au bas de l’escalier, il a dit à 
Wight qu’il pensait que l’ennemi allait lancer son attaque finale d’ici 20 minutes. Wight a alors 
rassemblé tous ses hommes autour de lui. « Assoyez‑vous tous s’il vous plaît. Je veux que tous 
entendent ce que j’ai à dire. Nous ne concéderons pas un pouce aux frisés. Nous avons survécu 
jusqu’à maintenant à un tir de barrage d’enfer sans céder, et nous ne le ferons pas. Je dois être 
honnête avec vous. Dans peu de temps, il faudra repousser un ennemi qui va attaquer dans le but 
de nous tuer et de reprendre Woensdrecht. Peut‑être qu’on va tous mourir, je ne le sais pas. J’espère 
que non. J’ai donné ordre de fortifier cette maison pour que nous puissions résister à la vicieuse 
attaque des Allemands. Nous avons aussi fait des répétitions dans lesquelles je vous ai indiqué 
la place précise où vous devez vous rendre dans le bâtiment pour la défense ultime. C’est notre 
dernier combat. Vous êtes des braves. Vous êtes merveilleux. Je suis fier d’être votre commandant 
et si nous mourons tous, nous partirons avec la certitude de ne pas avoir reculé. Nous avons servi 
Dieu et notre patrie jusqu’au sacrifice ultime. C’est un grand honneur et un privilège héroïque ». 
Wight a alors fait une pause : « Si nous réussissons à repousser les Allemands, qui sont de braves et 
excellents soldats, alors c’est moi qui paie la tournée! » La pièce était complètement silencieuse. 
Les hommes ont alors spontanément poussé un grand cri d’approbation pour Bob Wight. 
Ils se sont ensuite dirigés lentement vers les escaliers, mais avant que le premier ne parvienne au 
deuxième étage, la maison était touchée trois fois, simultanément, par trois obus. L’un de ces obus 
a fait s’effondrer complètement la cave, directement derrière Wight et O’Reilly. Le deuxième, tiré 
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par un canon lourd probablement situé à l’arrière, sur la péninsule de South Beveland, a arraché 
le toit de la maison et s’est enfoncé comme un météorite dans le plancher du premier étage, 
détruisant tous les murs intérieurs. Le troisième, tiré à bout portant par un obusier automoteur, 
a pénétré par le mur arrière transformant chaque brique en un projectile tournoyant qui s’est levé, 
avec le reste des briques, des solives, du plancher, des fenêtres et des accessoires, haut dans 
le ciel au‑dessus de Woensdrecht pour ensuite s’abattre en cascade destructrice sur les hommes qui 
se trouvaient en dessous. L’obus qui a touché la cave est passé au sein du peloton de destruction 
comme un train de passagers déchaîné. La force de l’explosion a balloté les hommes comme des 
bouchons de liège sur une mer en furie. Le projectile a fait exploser les pots de confiture empilés 
sur les étagères en une masse collante de fragments de verre plus mortels que les mitrailleuses 
allemandes. Certains ont été tués, d’autres blessés; d’autres encore ont été aveuglés, battus et 
étourdis. D’autres enfin criaient à l’aide sous le poids des lourds débris masqués par un épais 
nuage de poussière de brique4.

Wight s’est alors précipité jusqu’au quartier général de Whitaker pour obtenir des renforts et des 
brancards. Ni l’un ni l’autre n’étaient disponibles. Il a alors informé Whitaker que le flanc gauche 
était maintenant complètement exposé. Whitaker a ordonné au peloton de mortiers des Rileys de 
tirer sur la route menant à Woensdrecht, sur le flanc gauche, avec toutes les armes disponibles, 
jusqu’à ce qu’il reçoive l’ordre de cesser le feu. Wight est reparti au pas de course vers son peloton 
et a mis ses hommes à la recherche des blessés et des enterrés. Les Allemands se sont avancés sur 
la route comme prévu, mais ont été forcés de battre en retraite par le terrible tir de mortier dirigé 
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sur eux par le peloton de mortiers. Gil a ensuite installé une mitrailleuse Bren et ouvert le feu sur 
l’ennemi qui courait sur la route pour se mettre à l’abri6.”

Le peloton de destruction a combattu les Allemands corps à corps. Les membres de la compagnie A qui en 
étaient encore capables combattaient à la baïonnette, au couteau, utilisaient la crosse des fusils, frappant et 
piquant dans une bataille de rue mortelle. Dans les mots de Kelly : « C’était une scène ahurissante d’hommes 
qui blasphémaient, tuaient, blessaient et éviscéraient Woensdrecht »7.

Le lendemain matin, ils ont continué de combattre les Allemands dans ce qui était devenu une impasse. 
Les Allemands obsédés essayaient de déloger le RHLI sans y parvenir et en fin de compte ce sont eux qui ont 
été vaincus. Les Rileys ont résisté cinq jours et ont finalement été relevés le 23 octobre. C’était une victoire 
personnelle pour le Lcol Whitaker et le peloton de destruction commandé par le Lieutenant Wight. Mais 
le prix avait été énorme. Dans cette seule bataille, les Rileys ont perdu 161 hommes. La troisième Division 
canadienne a subi à cette occasion plus de pertes que toute autre division dans le groupe d’armée. 
La deuxième Division canadienne venait au deuxième rang de cet horrible palmarès, témoignant ainsi 
de la combativité irrépressible des soldats canadiens.

La bataille suivante des RHLI et du Lieutenant Wight allait consister à prendre et tenir la route de 
Goch‑Calcar en Allemagne, durant la période du 19 au 26 février 1945.

Les Rileys se sont avancés. Ils étaient en position à l’extérieur de Cleve, d’où ils pouvaient 
observer la ville s’effondrer sous l’impact dévastateur de 500 bombardiers, comme cela avait été 
le cas à Caen. Lorsque la masse de fumée s’est dissipée, il n’y avait plus rien à voir de la ville. 
Le jour suivant, le peloton de destruction pénétrait à tâtons et par un temps misérable dans les 
ruines d’une cave puante à l’intérieur de Cleve… 

… Wright a sauté dans la cave. Il semblait troublé lorsqu’il a rassemblé ses hommes autour de lui. 
Il essayait de ne pas trahir son angoisse pendant qu’il disait aux hommes : « Nous allons passer à 
travers les rangs des Winnipeg Rifles pour exécuter une attaque dans le but de prendre 
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le terrain dominant près de la route Goch‑Calcar, et ça va être une méchante job à faire. 
Le Major Pigott a demandé à ce qu’on soit attaché à sa compagnie C durant l’attaque pour 
bénéficier d’une puissance de feu supplémentaire et compter sur des soldats d’expérience. 
Lorsque la compagnie C sera rendue à l’objectif, il nous faudra dégager la route et prendre une 
maison de ferme et une laiterie situées entre les positions des compagnies D et C; elles serviront 
de quartier général au Colonel Whitaker. Nous avons également reçu l’ordre de tenir ces bâtiments 
pour empêcher les fritz de se réinfiltrer entre les deux compagnies. Enfin, nous devons fournir des 
jeeps pour rassembler les blessés et installer des fusées éclairantes devant les positions 
de la compagnie… »

« Sacrement! » s’est exclamé Coty, « la seule chose qu’on ne nous demande pas de faire est de tirer 
du canon à la place des artilleurs à l’arrière9 ».

Le Lieutenant Wight avait été informé de son objectif, l’intersection sur la route de Goch‑Calcar. Après 
la guerre, dans une entrevue donnée au Lcol Whitaker pour son livre Rhineland, Wight décrit avec 
des détails hyperréalistes le combat corps à corps qu’a livré son peloton de destruction, utilisant fusils, 
baïonnettes et grenades. À un moment, son peloton a réussi à prendre la ferme qui se trouvait à proximité de 
la route et à faire 20 prisonniers allemands. Voici comment il raconte cette bataille :

Notre objectif était l’intersection routière, mais il fallait encore gagner une dernière ferme avant 
d’arriver à cette intersection. Un canon de 88 se trouvait à proximité d’un des bâtiments de 
la ferme. Soudainement, un char d’assaut canadien est apparu, tout seul. Je n’avais pas de radio 
ni aucun autre moyen de communication, mais j’ai quand même réussi, en courant devant le char 
d’assaut et à côté de lui, à diriger le tir de son canon et de sa mitrailleuse directement sur la ferme 
et sur le canon de 88, tout en faisant comprendre au même moment à son chef que nous allions 
prendre cette ferme d’assaut sous peu…

Le chef du char a apparemment compris ce que j’essayais de lui dire. Il fallait maintenant que je 
rassemble mes hommes pour attaquer sans réserve cette ferme et le canon de 88. J’ai alors pensé 
que si j’ordonnais « baïonnettes au canon », cela pourrait donner suffisamment de courage aux 
hommes pour mener ce genre d’attaque de face. La présence de certains des hommes de mon 
propre peloton, que je connaissais et respectais depuis des mois, m’a grandement aidé. 
J’ai alors commencé à chanter l’hymne du peloton de destruction « L’Amour, L’Amour, L’Amour ». 
Les hommes l’ont ensuite repris en cœur. Arrivant proche des bâtiments, nous avons donné 
l’assaut et lancé nos grenades. Finalement, nous avons réussi à prendre la ferme et à faire une 
vingtaine de prisonniers allemands.

Nous étions arrivés à notre objectif, une ferme se trouvant à proximité de la route et chacun a 
commencé à creuser frénétiquement sa tranchée. Les tirs s’abattaient sur nous et personne n’avait 
besoin d’encouragement pour creuser son trou10.  

Il poursuit ensuite en comparant son expérience à « l’enfer sur terre ». Au cours de ce combat, le RHLI a subi 
125 pertes, dont beaucoup de tués. En tant que chef, Wight avait toujours été très attentif aux hommes qui 
combattaient avec lui, affrontant souvent la mort et manifestant un grand courage sur le champ de bataille. 

Les artilleurs canadiens ont enlevé le couvre‑bouche de leurs canons pour déclencher une pluie 
tonitruante d’acier meurtrier… Les transports de troupes sur le flanc gauche ont été les premiers 
à tomber. J.J. Martin, qui conduisait le véhicule du Lieutenant Gordie Holder, était en feu, comme 
une torche. Holder était mort. Leur transport avait explosé comme une bombe incendiaire. 
Dorky Kew est tombé en criant, avant de mourir les deux jambes arrachées. Farrington a bondi 
dans les airs, décapité par un gros éclat d’obus; le sang giclait du cou comme l’eau d’une borne-
fontaine. Espano, venu en renfort de Peterborough, est mort coupé en deux par les projectiles de 
mitrailleuse qui filaient continuellement depuis les fenêtres de la ferme juste devant. Holtham 
est tombé, saignant abondamment. Coty a virevolté avant de s’effondrer, blessé. Un des Johnson 
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a reçu un éclat d’obus et a perdu beaucoup de sang. Les Allemands faisaient pleuvoir leurs obus 
d’artillerie derrière le tir de barrage canadien, tuant et blessant nos soldats comme des poissons 
pris au filet. Les transports de troupes brûlaient, détruits par les canons de 88. Les hommes 
gisaient au sol, charcutés par les obus, les mortiers et les tirs de mitrailleuse. Les cris des blessés, 
les invocations des mourants, l’horreur des corps déchiquetés et la terreur sur tous les visages 
traduisaient cruellement les affres d’une vengeance monumentale. C’était une vignette de la guerre. 
Le message pour la postérité. Il n’y avait plus rien à quoi s’accrocher, ni temps, ni espace, ni refuge, 
ni prise sur la réalité…11 

Wight a fait irruption dans le petit bâtiment et a tué deux parachutistes allemands. O’Reilly s’est 
penché pour ramasser le pistolet‑mitrailleur Sten. Il essayait de réorganiser tous les hommes 
disponibles. Comme un fou, il a lancé les Rileys hurlant sus aux parachutistes allemands 
retranchés dans un centre de résistance de l’autre côté du champ directement devant eux, sans 
se soucier le moindrement des obus et des balles qui sifflaient tout autour. Hounam était juste à 
côté de O’Reilly. Wight a rassemblé les autres et s’est rué à travers le champ à la poursuite d’une 
autre formation ennemie qui faisait couler une rivière de feu sur eux pendant qu’ils avançaient… 
Wight est passé sur le dos d’un soldat canadien mort, étendu de tout son long sur le ventre en 
travers de la clôture, qui était affaissée jusqu’au sol sous son poids. O’Reilly et Hounam ont suivi. 
D’autres hommes s’étendaient sur la clôture pour servir de pont à leurs camarades. Les Allemands 
qui se trouvaient dans la maison étaient tous des parachutistes d’élite de la première armée de 
parachutistes. Ils refusaient de cesser le combat. Les hommes tombaient comme des jeunes arbres 
devant un bulldozer en suivant Wight et O’Reilly jusque dans la maison. Le combat à l’intérieur 
était rude, brutal, meurtrier. Les planchers couverts de sang étaient une arène glissante pour 
le combat corps à corps vicieux qui se déroulait de haut en bas des escaliers et dans la cave remplie 
de civils Allemands hystériques, criant, pleurant et priant. La vision et l’odeur criaient « abattoir ». 
Certains parachutistes ont commencé à lever les mains en criant « camarade ». 

O’Reilly a envoyé les prisonniers à l‘arrière sous la garde de Gil et Forrest. Wight a donné l’ordre 
à O’Reilly de prendre une section pour attaquer la laiterie et la ferme, et de couper la route 
Goch‑Calcar pendant que, de son côté, il poursuivait avec son mélange d’hommes du peloton de 
destruction, du peloton de transports, qui était maintenant à pied parce que leur véhicule avait été 
détruit, et des quelques hommes restants de la compagnie C…12  

Wight était assiégé, mais il ne reculait pas. Clancy s’était présenté à lui avec d’autres hommes 
provenant du groupe que O’Reilly avait ramenés de l’échelon A. Wight n’avait aucun moyen de 
communiquer avec Whitaker, mais il savait que les chars du Fort Gary étaient retournés en arrière 
pour refaire le plein et se réapprovisionner en munitions. Il s’est alors retrouvé presque sans 
nourriture et sans munitions; Dieu sait comment, le quartier-maître Robinson est parvenu à lui 
acheminer quelques approvisionnements. Wight avait découvert deux travailleurs esclaves dans 
la ferme, de l’autre côté de l’intersection. L’un était une jeune fille frêle et l’autre un jeune garçon. 
La fille a donné du lait à Wight et a disparu. Wight a alors autorisé la pose d’un chapelet de boîtes 
de métal et de grenades de 75 en travers de la route principale pour tenter de ralentir les troupes 
allemandes à l’attaque. Il était le dernier officier vivant et apte au combat de la compagnie C. 
Le Lieutenant Thompson avait été tué. Le sort du Lieutenant Sams était inconnu. Wight a ordonné 
à deux hommes de prendre position de chaque côté de la route avec des mortiers Piat et à tous 
les autres de commencer à creuser des tranchées. Il a ensuite été attaqué par des chars et une 
centaine de soldats à pied qui criaient et vociféraient. Les chars allemands avaient percé la position 
de la compagnie C et roulaient directement sur les grenades de 75 posées en travers de la route. 
Les mortiers Piat les ont manqués. Le combat était sauvage; coups de baïonnettes, étranglement, 
coups de crosse et tirs d’armes légères étaient si intenses qu’il était presque impossible de ne pas 
être touché. Wight a alors envoyé une estafette à Whitaker pour demander un tir d’artillerie pour 
saturer la position de la compagnie C. Il n’a jamais revu cette estafette, mais le tir d’artillerie s’est 
intensifié. Les Allemands ont réussi à repousser la compagnie C de l’autre côté de l’intersection; 
les morts étaient empilés et les blessés incalculables. 
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Wight s’est présenté directement à Whitaker qui lui a ordonné de contre‑attaquer avec les hommes 
des Rileys et du Essex Scottish. Wight a attaqué. Un combat sauvage et sanglant s’en est suivi et les 
Rileys, avec l’aide des Essex Scottish, ont repris l’intersection routière. Les Allemands ont lancé une 
nouvelle attaque, mais Wight et ses hommes ont tenu. Hank Johnson, du peloton de destruction, 
comme fou et sans aucune retenue, a sauté sur la route et s’est mis à arroser avec sa mitrailleuse 
Bren un groupe d’Allemands qui s’avançaient sur la route. Il est revenu dans la tranchée pour 
trouver Wight et un sergent allemand aux prises dans un combat corps à corps. D’un lourd coup de 
crosse à la tête, Johnson a tué le soldat allemand. Whitaker a ensuite envoyéde nouveaux renforts à 
la compagnie C, notamment le Capitaine Bolt qui devait prendre la relève de Wight. Bolt avait été 
blessé deux fois avec le North Shore Regiment avant de se retrouver avec les Rileys.

Wight avait réussi à sauver le flanc gauche et à prévenir la défaite. Les morts allemands étaient 
étendus tordus, empilés et désordonnés dans toute la zone. Les mortiers Lee ont alors commencé 
à tirer avec précision sur les derniers Allemands encore présents dans le nouveau centre de 
résistance des Rileys. Les chars du Fort Garry, revenus en toute hâte au front, ont alors attaqué les 
chars Panther allemands, mais les petits canons de six livres du peloton antichars des Rileys ont 
été exterminés par les Panthers en maraude. 

La route Goch‑Calcar est devenue un enfer de carnage. Les hommes mouraient et étaient 
abandonnés à la mort. Les chars explosaient et brûlaient. Les fermes, maisons et autres bâtiments 
flambaient et s’effondraient sous une pluie d’obus de toutes sortes. Les brancardiers étaient touchés 
et mouraient pendant qu’ils s’occupaient des blessés. Les hommes continuaient à combattre, 
tellement exténués qu’ils criaient sous l’impulsion de nerfs surexcités et hors de contrôle. La route 
Goch‑Calcar était une voie sans valeur, entourée de champs bouseux où les hommes combattaient 
pour rester en vie…13  

La rumeur est parvenue au peloton de destruction que les Rileys avaient subi au total 125 pertes 
dans la bataille de la route Goch‑Calcar. Ils avaient réussi à détruire 11 chars et six obusiers 
automoteurs. Les soldats d’élite allemands de la division Panzer Lehr avaient été tellement 
dispersés qu’ils s’étaient retirés et avaient été transférés à une autre unité pour affronter 
la Neuvième Armée américaine. La rumeur voulait également que de nombreux membres des 
Rileys allaient être décorés. Tous étaient convaincus que Wight allait recevoir la Croix de Victoria 
pour sa bravoure durant et après l’attaque de la route Goch‑Calcar. Selon O’Reilly, « S’ils ne 
donnent pas la Croix de Victoria à cet enfant de chienne, ils ne devraient plus jamais l’accorder 
à qui que ce soit »14.

Dans son livre, Kelly parle de Wight comme du héros de la bataille de la route Goch‑Calcar qui, pour 
quelque obscure raison, n’a jamais reçu la Croix de Victoria que ses hommes recommandaient. Il était 
leur officier numéro un. Kelly appelait Wight le meilleur officier de toute la baraque15. Kelly poursuit son 
récit en critiquant les hauts gradés qui, à son avis, ont écarté et oublié beaucoup d’actes de bravoure des 
fantassins pour favoriser les officiers supérieurs. Qu’est‑ce qui n’allait pas dans le système des citations des 
commandants? On ne le saura jamais. 

Bob Wight était fantassin; il a connu la peur, mais a réussi à la surmonter. Il avait des habiletés supérieures 
en tir et en combat individuel et possédait un courage sans faille. Son opportunisme sans hésitation et ses 
actions à la bataille de la route Goch‑Calcar en Allemagne lui ont permis de triompher contre toute attente 
d’une force allemande menaçante. Après la guerre, il a atteint le poste le plus élevé au sein du régiment, celui 
de lieutenant‑colonel. Il était un soldat exceptionnel. Revenu à la vie civile après la guerre, Bob a élevé, avec 
sa femme Gertrude, une belle famille à Toronto.

C’était un honneur pour moi de l’appeler mon ami. 
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1.	 Arthur J. Kelly, There’s a Goddamn Bullet for Everyone (Paris ON: Tyoweronh Arts and Publishing Co., 1980), p.167
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3.	 Le personnage de O’Reilly apparaît un peu partout dans les divers récits de ce livre. Comme le mentionne Kelly dans 
l’avant‑propos de son livre, le héros du livre, Canada O’Reilly, est un personnage de composition fabriqué à partir des 
sous‑courants tournoyants, des frustrations, de l’horreur et des tensions de la guerre. O’Reilly n’est pas un personnage typique. 
Il est la conscience d’une génération projetée dans un abysse moral, forcé d’affronter l’inconscience, obligé de prendre des 
décisions que nous pouvons à peine concevoir. Bref, O’Reilly est un personnage créé dans le but d’exprimer les sentiments 
généraux des hommes de cette époque.  

4.	 Ibid., p. 188.
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LE RÉGIMENT DU GÉNIE 
DE LA FO KANDAHAR ET 
L’APPUI AUX OPÉRATIONS DE 
CONTRE‑INSURRECTION À 
KANDAHAR, EN AFGHANISTAN
Capitaine Anthony Robb, MSM

L’ environnement opérationnel dans lequel nous nous trouvons dans 
le sud de l’Afghanistan est composé d’une multitude d’organismes, 
d’organisations et de pays, chacun ayant possiblement des buts et 
des objectifs distincts. La doctrine canadienne définit ce type de 
milieu comme un environnement interarmées, interorganisationnel, 
multinational et public (IIMP)1. Le sud de l’Afghanistan représente 
parfaitement cet environnement IIMP unique et complexe, 
lequel a présenté des défis, mais également des occasions pour 
le Régiment du génie de la Force opérationnelle Kandahar 
(FO Kandahar) durant la planification et l’exécution d’opérations 
de contre-insurrection (COIN), de concert avec d’autres unités de 
la FO Kandahar. Le succès des opérations dans un environnement 
IIMP repose sur la collaboration des commandants et de l’état-major 
du génie avec ces autres intervenants en vue de synchroniser leurs 
efforts, ce qui permet ainsi d’exploiter les avantages de l’ensemble des 
ressources disponibles. Essentiellement, ils doivent adhérer à 
la véritable nature de l’approche collaborative. De plus, l’expérience 
du Régiment du génie de la FO Kandahar dans le sud de l’Afghanistan 
a montré qu’une organisation du génie militaire robuste, adaptée 
à la mission, et dotée de ses propres instruments habilitants uniques, 
est une composante essentielle d’une force opérationnelle menant des 
opérations COIN dans un environnement IIMP.

On entend par « interarmées » les activités, opérations et organisations 
auxquelles participent plus d’une arme d’un même pays2. Même si 
les régiments du génie de combat (RGC) au sein de la Force terrestre 
agissaient comme principaux générateurs de force pour les régiments 
du génie de la FO Kandahar, ils étaient également renforcés par des 
militaires du rang et des officiers de la Force aérienne et de la Marine, 
ainsi que des soldats de la force régulière, du personnel de la Réserve 
et des civils. Dans certains cas, il peut y avoir des préoccupations 
concernant l’interopérabilité. Toutefois, la nature interarmées du 
Régiment du génie de la FO Kandahar est en fait une de ses plus 
grandes forces. L’instruction et l’expérience uniques de son personnel 
varié apportent des perspectives différentes et de nouvelles idées 
à l’équipe du génie. L’expertise en neutralisation des explosifs et 
munitions (NEM) des plongeurs-démineurs de la Marine, l’ingéniosité 
propre à ce groupe professionnel militaire et l’expérience en gestion 
de projets offertes par le génie construction de la Force aérienne, 
les connaissance en construction horizontale et l’appui rapproché 
fournit par le génie de combat et les pouvoirs de passation de marchés 
du personnel civil de Construction de Défense Canada ne sont que 
quelques exemples de la façon dont la diversité de ses membres s’est 
révélé une force pour le Régiment du génie de la FO Kandahar. 

© CAPITAINE ANTHONY ROBB, ‘LE RÉGIMENT DU GÉNIE DE LA FO KANDAHAR ET L’APPUI AUX OPÉRATIONS 
DE CONTRE‑INSURRECTION À KANDAHAR, EN AFGHANISTAN’, LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA VOL 14.1
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Lors de futurs déploiements, les organisations du génie doivent continuer d’être adaptées à la mission, et tous 
les efforts doivent être consentis pour aller chercher les gens compétents, et ayant les capacités et l’expertise 
pertinentes dans l’ensemble des Forces canadiennes (FC).

« Interorganisationnel » est un qualificatif générique décrivant les activités ou éléments collectifs des FC 
travaillant avec d’autres organismes gouvernementaux et non gouvernementaux3. Plusieurs organismes 
de la sorte étaient présents dans la zone d’opérations (ZO) de la FO Kandahar; ils travaillaient souvent 
de façon isolée, pour tenter d’atteindre des objectifs individuels et non coordonnés. Bien que cela puisse 
constituer un défi majeur, il y a souvent des occasions, difficiles à percevoir parmi ce désordre, qui peuvent 
être exploitées, et ainsi contribuer au succès tactique et opérationnel. L’établissement de relations de travail 
dès le départ et la planification collaborative énergique sont les éléments qui ont permis de tirer parti des 
avantages et des ressources de ces organisations non militaires; et ce, principalement grâce au fait que les 
forces armées jouissent d’un avantage que n’ont pas la plupart des autres organismes : la capacité à planifier 
et à synchroniser des efforts disparates pour atteindre un but commun, une action qui demeure souvent 
transparente pour ces autres organisations. Par conséquent, le Régiment du génie de la FO Kandahar s’est 
affairé à comprendre l’ensemble des activités de reconstruction des organisations non gouvernementales 
(ONG), des autres ministères (AM) et des organisations internationales (OI) au sein de l’espace de bataille 
de la FO Kandahar. Lorsqu’il eut la compréhension requise, le Régiment du génie de la FO Kandahar, 
utilisant le pouvoir de planification de son solide quartier général et son polyvalent Escadron de construction 
du génie (anciennement connu sous le nom d’organisation de gestion de la construction), a planifié et 
exécuté des projets qui sont venus s’appuyer sur les le travail accompli par les ONG, le AM et les OI, et les 
renforcer. Dans un cas particulier, une ONG a élaboré un plan exhaustif pour apporter des améliorations 
à l’infrastructure clé de gouvernance au sein de la ZO de la FO Kandahar. Le Régiment du génie de 
la FO Kandahar, travaillant en collaboration avec le gouvernement de la République islamique d’Afghanistan 
(GRIA), a rapidement planifié et exécuté des projets additionnels à l’appui de la gouvernance, tels que 
la construction de l’édifice du ministère responsable de Panjwaï, s’appuyant ainsi sur les travaux prévus par 
l’ONG. Le Régiment du génie de la FO Kandahar a également réalisé un programme solide d’asphaltage 
et de réfection de routes, ce qui a permis de relier d’innombrables villages (certains d’entre eux ayant été 
grandement isolés et privés du droit de vote) à ces nouveaux centres gouvernementaux de district rénovés et 
maintenant opérationnels. Malgré leurs sources disparates, tous ces projets ont eu l’effet combiné d’accroître 
la capacité du GRIA à exercer efficacement la gouvernance au sein de la ZO de la FO Kandahar. Dans un 
autre cas, le Régiment du génie de la FO Kandahar a été en mesure de diriger un effort de déminage de 
plusieurs millions de dollars du Département d’État américain afin qu’il soit aligné avec le principal effort 
géographique du commandant de la FO Kandahar, renforçant ainsi la transition entre la phase de nettoyage 
et celle de tenue dans un secteur clé de la ZO de la FO Kandahar.

D’autres organisations, outre les ONG, AM et OI, ont été des instruments habilitants essentiels pour 
le Régiment du génie de la FO Kandahar en fournissant des services et des capacités critiques qui ne faisaient 
pas partie intégrante de la FO Kandahar. Ces organisations (qu’il s’agisse des organisations de sécurité privées, 
d’entreprises fournissant des chiens détecteurs d’explosifs ou de l’équipement lourd du génie) ont souvent 
permis de combler des lacunes critiques en matière de capacité inhérentes aux FC. À titre d’exemple, 
les organisations de sécurité privées assuraient la protection de la force pour les entrepreneurs civils, 
permettant ainsi l’exécution de projets clés de reconstruction dans des environnements non permissifs sans 
devoir y affecter des militaires additionnels des FC. Les militaires des FC hautement formés étaient donc libres 
de mener des opérations cinétiques dans des secteurs non permissifs, plutôt que de devoir fournir de 
la sécurité sur les lieux des projets de reconstruction. En résumé, les environnements IIMP comportent 
souvent une multitude d’organisations qui peuvent aider les commandants du génie à obtenir les effets voulus. 
Une solide compréhension de leurs programmes et de leurs échéanciers de même qu’une planification 
concertée, lorsque c’est possible, sont absolument essentielles afin de tirer partir de leurs nombreux avantages.

Le qualificatif « multinational » renvoie aux activités, organisations ou opérations militaires en association avec 
un ou plusieurs alliés ou partenaires d’une coalition4. La FO Kandahar, qui relevait d’un quartier général de 
division multinational et dont les forces de manœuvre comprenaient un groupement tactique canadien 
et un bataillon américain, et qui travaillait simultanément en partenariat avec l’Armée nationale afghane (ANA) 
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et la Police nationale afghane (PNA), peut 
certainement être considérée comme une brigade 
multinationale opérant dans un environnement 
multinational. Afin de maximiser les effets du génie, 
le Régiment du génie de la FO Kandahar 
a rapidement acquis une solide compréhension des 
organisations de flanquement du génie militaire non 
canadiennes et s’est constamment efforcé de tirer 
parti de leurs capacités uniques. Dans de nombreux 
cas, ces organisations possédaient de l’expertise, de 
l’équipement et des ressources dont ne disposait pas 
le Régiment du génie de la FO Kandahar, notamment 
en ce qui a trait au forage de puits profonds et aux 
constructions horizontales. Dans d’autres cas, ces 
organisations sont venues renforcer des capacités 
qui étaient limitées au sein du Régiment du génie 
de la FO Kandahar, comme des détachements 
de dégagement d’itinéraire, des équipes de NEM et 
des ingénieurs d’appui général du génie 
(AG du génie) supplémentaires. Compte tenu du 
fait que de nombreux entrepreneurs du  Régiment 
du génie de la FO Kandahar n’acceptaient pas de 
travailler dans des environnements non permissifs, 
il était essentiel d’exploiter l’ensemble de ces capacités 
de génie militaire. À l’automne 2010, une entreprise 
de construction du 864th Engineer Battalion (É.-U.) 
s’est jointe à la FO Kandahar dans l’unique but 
de construire une ligne de communication de 
15 kilomètres ainsi que l’infrastructure tactique 
requise pour construire cette route vers l’ouest 
de Panjwaï. Cette tâche essentielle était la clé de 
l’expansion de la FO Kandahar dans un secteur 
extrêmement instable et violent.

Malgré les nombreux avantages associés aux équipes multinationales, il y a également une multitude de défis. 
Bien que l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord ait clairement défini les rapports de commandement, 
ils sont souvent mal compris ou supplantés par des restrictions nationales. Pour poursuivre avec l’exemple 
ci-dessus, le 864th Engineer Battalion ne voulait pas joindre officiellement la compagnie de construction 
à la FO Kandahar, car cela constituait une infraction à une certaine politique nationale américaine sur 
le commandement et le contrôle. Les rapports de commandement n’étant ainsi pas officiellement établis, 
il se produit parfois des frictions sur les plans techniques et tactiques durant l’exécution de tâches de génie 
dans l’espace de bataille de la FO Kandahar. Néanmoins, ces frictions ont été atténuées par l’établissement 
d’une solide relation de travail entre le quartier général du Régiment du génie de la FO Kandahar, 
le 864th Engineer Battalion et tous les niveaux subalternes.

L’ interopérabilité est également un problème inhérent lorsque l’on travaille avec les forces armées d’autres pays. 
Travailler de concert avec nos frères d’armes afghans et contribuer à leur perfectionnement étaient une priorité 
pour le Régiment du génie de la FO Kandahar, car nous savions qu’il s’agissait d’un élément clé du succès 
stratégique global. Malheureusement, d’importantes lacunes logistiques limitaient la capacité de l’ANA à se 
déployer entièrement dans l’environnement opérationnel. Même si de grands progrès ont été faits, l’autonomie de 
l’ANA demeure restreinte. Par conséquent, elle comptait souvent sur des partenaires de la coalition pour faire face 
à des questions de maintien en puissance. Du point de vue du génie, cette situation signifiait souvent de fournir un 
AG du génie continu à l’ANA. Les ressources du génie des FC étant déjà utilisées à la limite de leur capacité, cette 
tâche s’est révélée extrêmement difficile. Pour aggraver davantage la situation, l’équipement de l’ANA nécessitait 
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généralement des ressources auxquelles les ingénieurs d’AG du génie du Régiment du génie de la FO Kandahar 
n’avaient pas facilement accès. Par exemple, la production et la distribution de l’énergie électrique en Afghanistan 
se font selon la norme européenne de 50 Hz. Le Régiment du génie de la FO Kandahar n’avait à sa disposition que 
des composantes respectant la norme nord-américaine de 60 Hz, et ses techniciens sont généralement formés 
principalement sur le courant 60 Hz et l’équipement qui l’utilise. Les capacités de planification d’urgence et de 
résolution ingénieuse de problèmes dont a fait preuve l’Escadron d’appui du génie du Régiment du génie 
de la FO Kandahar ont été les éléments clés qui ont permis de relever de tels défis.

Un autre défi important découle du fait que les autres pays fonctionnent souvent selon un concept d’emploi 
complètement différent. Même si le commandement de mission et l’initiative sont des pratiques courantes dans 
les FC, il n’en allait pas de même pour l’ANA. Les opérations du génie exigent généralement une planification 
préalable, souvent bien avant que les ordres officiels ne soient donnés, afin de s’assurer que les ressources sont 
disponibles pour accomplir les tâches. L’ANA, avec sa structure de commandement descendante et rigide, ne 
favorisait pas, involontairement ou non, la planification préalable au niveau de l’état-major avant que les directives 
et les ordres officiels ne soient émis par les commandants. Par conséquent, les ingénieurs de l’ANA étaient de 
nature très réactive et souvent incorrectement équipés et préparés pour exécuter convenablement des tâches de 
génie, ce qui rendait le partenariat extrêmement difficile. Le Régiment du génie de la FO Kandahar est parvenu 
à pallier cette difficulté en établissant des partenariats au niveau de l’état-major et des soldats, en fournissant une 
formation continue et des ressources des FC aux ingénieurs de l’ANA. Tenter de changer la nature réactive du 
concept d’emploi des ingénieurs de l’ANA s’est révélé une entreprise difficile. Acquérir une solide compréhension 
du système de l’ANA et faciliter son fonctionnement constituait donc la meilleure méthode pour surmonter ces 
problèmes d’interopérabilité entre les forces armées afghanes et canadiennes.

Selon David Kilcullen, la COIN est une lutte avec l’insurgé pour le droit et la faculté de gagner les cœurs, les esprits 
et l’acquiescement de la population5. Le caractère public du cadre IIMP reflète le fait que toutes les campagnes 
sont publiques et occupent une position bien en vue dans les médias locaux, régionaux, internationaux et 
nationaux (des nations contributrices)6. Dans la ZO de la FO Kandahar AO, les opérations COIN ont souvent 
été accomplies avec succès en appliquant à un village désigné le modèle « définir, acquérir l’avantage, nettoyer, 
tenir, construire, habiliter ». Les phases « définir », « acquérir l’avantage » et « nettoyer » requièrent que des unités 
gagnantes concentrées axent leurs efforts sur des secteurs clés d’un village ou d’une zone en particulier. L’objectif 
est de débarrasser rapidement et résolument le secteur des insurgés, pour créer ainsi un vide temporairement 
sécurisé qui peut être exploité par le repérage et mise en œuvre rapides de projets de reconstruction. Ces projets, 
souvent exécutés par le Régiment du génie de la FO Kandahar, sont des éléments clés de la transition de la phase 
de nettoyage à la phase de tenue dans le modèle de COIN. En résumé, les projets de reconstruction contribuent à 
renforcer le succès tactique, permettant ainsi d’accroître davantage la sécurité et la stabilité dans un village ou un 
secteur donné, ce qui constitue une étape critique pour convaincre la population.
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La reconstruction peut être vue comme l’exécution de projets et d’initiatives qui permettent de faire 
rapidement des gains d’influence, ce qui permet de renforcer les effets tactiques et la perception de sécurité. 
La reconstruction est une responsabilité des forces armées, puisqu’il s’agit de la seule organisation ayant 
les ressources, la capacité de planification et les moyens de le faire. Des organisations telles que le Régiment 
du génie de la FO Kandahar ont été essentielles pour la mise en œuvre rapide de projets de reconstruction 
dans l’ensemble de la ZO, qui ont permis de gagner progressivement la population dans des secteurs clés 
et de renforcer immédiatement les succès tactiques dans des villages tels que Salavat, Zalakhan, 
Degh-e-Bagh et Talukan. Le succès était palpable quelques semaines après la mise en œuvre, comme on 
a pu le voir dans l’ouest de Panjwaï durant le projet de construction d’une route de 15 kilomètres. De fait, 
le gouverneur du district de Panjwaï, Haji Fazaluhdin Agha, a formulé les commentaires suivants au sujet 
des efforts de reconstruction de la FO Kandahar : « Au cours des 300 dernières années, nous n’avons jamais 
vu autant de progrès à Panjwaï. Les gens disent que Panjwaï n’est désormais plus un district, c’est une 
province. C’est ce que l’on appelle une bonne gouvernance ».

Dans son ouvrage intitulé Counterinsurgency Warfare, David Galula remarque que les contre-insurgés 
dirigent les habitants graduellement, si ce n’est que d’une manière passive pour participer à la lutte contre 
les insurgés en accomplissant des travaux tels que la construction de routes7. À mesure que les autorités 
légitimes de l’Afghanistan, appuyées par la FO Kandahar, continuaient de respecter leurs promesses 
(comme la construction de routes), la confiance de la population était tranquillement gagnée, entraînant 
ainsi un accroissement des initiatives de la police locale et un nombre sans précédent de dispositifs 
explosifs de circonstances rendu aux autorités par des Afghans locaux. Entre septembre 2010 et juillet 2011, 
le Régiment du génie de la FO Kandahar a réalisé l’asphaltage de 40 kilomètres de route, la réfection de 
63 kilomètres de route, la construction de 60 kilomètres de canal de drainage, et il a embauché en moyenne 
735 Afghans locaux mensuellement; l’ampleur de ces travaux de reconstruction ne pouvait pas être ignorée 
par le public et constituait une composante essentielle de la stratégie pour le succès des opérations de COIN 
de la FO Kandahar.

Le succès du Régiment du génie de la FO Kandahar s’explique en grande partie par l’exécution sans faille des 
opérations du génie, malgré les défis uniques associés aux opérations de COIN dans un environnement IIMP. 
La flexibilité, la prévoyance, la patience, l’ingéniosité et le travail d’équipe se sont révélés les caractéristiques 
clés requises pour surmonter ces défis. Dans une guerre où la coalition est composée de diverses forces 
provenant de plus de 40 pays, où d’innombrables ONG, AM et OI opèrent, et où le succès ou l’échec dépend 
de l’appui du public, des organisations du génie agiles et réactives telles que le Régiment du génie de 
la FO Kandahar sont absolument essentielles et doivent faire partie des futures forces opérationnelles 
chargées de mener des opérations de COIN dans un environnement IIMP. Même s’il y a certainement 
beaucoup de défis propres au génie inhérents à un environnement IIMP, il y a tout autant, voire plus, 
d’occasions, souvent cachées parmi les hiérarchies, les programmes contradictoires et les situations 
complexes; il suffit pour un ingénieur astucieux de les chercher. 

NOTES

1.	 En mai 2007, le Groupe d’experts en terminologie de l’Armée de terre a défini un cadre IIMP comme suit : « cadre de partenaires 
interarmées, interorganisationnels et multinationaux dans un environnement public qui coopèrent à tous les niveaux de 
commandement afin d’atteindre des objectifs partagés. »

2.	 B-GL-300-001/FP-01 Opérations terrestres (Ottawa : ministère de la Défense nationale, 2008), p. 2 à 14.

3.	 Idem.

4.	 Idem., p. 2 à 16.

5.	 David Kilcullen, « 28 Articles » (Édition 1, datée de mars 2006), p, 1.

6.	 B-GL-300-001/FP-01 Opérations terrestres (2008), p. 2 à 16.

7.	 David Galula, Counterinsurgency Warfare (Wesport : Praeger Security International, 1964), p. 82.
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SOMALIE, OPÉRATION DELIVERANCE
Allan Harding Mackay

Pour beaucoup de membres de l’Armée de terre, le mot Somalie est inextricablement lié à des souvenirs 
amers d’une période des années 1990 où les Forces canadiennes (FC) ont été tenues de rendre compte pour 
les actions d’une minorité. Malgré les multiples succès de la mission, l’enquête sur la Somalie s’est conclue par 
un rapport blâmant le leadership de l’Armée de terre canadienne et elle a donné lieu au démantèlement du 
Régiment aéroporté du Canada, une décision dont on ressent encore les effets aujourd’hui.

Le début des années 1990 marquait toutefois une époque difficile partout dans le monde. La guerre froide 
venait tout juste de se terminer et on assistait au passage des guerres interétatique aux conflits nationaux. 
Face à cette explosion de conflits, l’Organisation des Nations Unies (ONU) a lancé des opérations 
humanitaires à une fréquence sans précédent. En Afrique, le renversement du président somalien Siad Barré 
par un regroupement de factions reposant sur les liens entre les clans s’est traduit par près d’un million de 
réfugiés somaliens et plus de cinq millions de personnes confrontées à la famine.  

Les vols et les pillages effrontés perpétrés par les véhicules porteurs d’armes somaliens ont miné les 
efforts déployés par l’ONU et les organismes non gouvernementaux pour offrir de l’aide humanitaire. 
Par conséquent, en avril 1992, l’ONU a autorisé l’Opération des Nations Unies en Somalie (ONUSOM); 
toutefois, n’étant munies que d’un mandat en vertu du chapitre VI et étant dotées d’un effectif inadéquat, 
les forces de l’ONUSOM n’étaient pas équipées pour contrer ou contrôler les bandits.

Dans le but de retrouver la maîtrise de la situation, les États-Unis ont offert de mener une opération pour 
rétablir l’ordre et assurer la livraison des fournitures humanitaires. Le Conseil de sécurité a accepté l’offre 
et a approuvé la création de la Force d’intervention unifiée (UNITAF), dont les premières troupes ont 
débarqué en Somalie le 9 décembre. L’ordre a été rapidement rétabli.

Le Canada a participé à l’UNITAF dans le cadre de l’opération DELIVERANCE. Le NCSM Preserver, d’abord 
déployé pendant l’ONUSOM I (opération CORDON), est passé à l’UNITAF le 6 décembre. Le Groupement 
tactique du Régiment aéroporté du Canada (GTRAC), qui devait initialement participer à l’Op CORDON 
dans la ville de Bosasso dans le nord de la Somalie, a été reaffecté à Belet Huen dans le centre-ouest de 
la Somalie, un foyer d’activités intense des véhicules porteurs d’armes. Le déploiement du GTRAC 
à Belet Huen a débuté à la fin de décembre 1992.

Cependant, l’UNITAF ne devait être qu’une solution temporaire. Pour la remplacer, on a mis sur pied 
l’Opération des Nations Unies en Somalie II (ONUSOM II) en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, qui autorisait le recours à la force pour préserver la paix, désarmer les factions somaliennes et aider à 
l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Au moment du lancement de l’UNITAF, une conférence nationale de réconciliation s’est tenue à Addis 
Ababa, en Éthiopie. Un accord a été conclu le 27 mars, même s’il était clair dès le début que la faction dirigée 
par le « général » Muhamad Faarah Aideed n’avait aucune intention de le respecter. Le 5 juin, lorsque des 
forces pakistanaises ont tenté de retirer des armes d’un quartier militaire d’Aideed, les forces du général 
sont passées à l’attaque et ont ainsi tué ou blessé 90 membres du personnel de l’ONU. L’ONU a riposté en 
permettant à ses troupes d’employer « toute la force nécessaire » pour punir les responsables de l’attaque. 
Conséquemment, le 12 juin, l’ONU a lancé des opérations aériennes et terrestres pour attaquer les quartiers 
militaires, les entrepôts et les installations clandestines d’Aideed.

Malheureusement, l’offensive de l’ONUSOM II n’a pas eu l’effet dissuasif espéré. Plusieurs factions 
somaliennes ont continué d’attaquer les forces onusiennes à Mogadishu et bien qu’aucune de ces attaques 
ne se soit soldée par un grand nombre de victimes, l’accumulation des pertes est devenue préoccupante.  
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Les éléments canadiens, stationnés à Belet Huen, dans le centre-ouest de la Somalie, comprenaient 
notamment le GTRAC, l’Élément de contrôle du transport aérien (ECTA) et ses avions Hercules, ainsi que 
la 93e Escadrille d’aviation à voilure tournante. Au total, le contigent comptait environ 900 militaires et, 
malgré l’agitation dans la région de la capitale, il a continué à fournir de l’aide humanitaire et à désarmer 
les milices locales. Il a réparé des génératrices, reconstruit des écoles et des hôpitaux, ouvert des cliniques 
médicales et aidé à organiser les comités de secours locaux. 

Malgré les succès des Canadiens (il s’agit du seul contingent à avoir atteint les objectifs de l’ONU), à la fin 
mai, on a décidé de mettre un terme à la participation du Canada à l’ONUSOM II et, à la fin juillet, 
les derniers participants de l’Op Deliverance avaient quitté l’Afrique.  
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WITNESS TO WAR:
Reporting on Afghanistan 2004–2009

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

DAY, Adam. Kingston : Presses de l’Académie canadienne de la Défense, 
2010, 292 pages. ISBN : 978-1-894673-38-9

Critique préparée par le Sergent K. Grant, CD

Au cours des quatre dernières années, nous avons 
été témoins de la publication de plus en plus de livres 
sur l’Afghanistan. Contrairement à l’ex-Yougoslavie, 
à l’égard de laquelle à peine une poignée de livres 
s’intéresse aux quelques 10 ans de notre déploiement 
là-bas, l’Afghanistan semble avoir capturé 
l’imagination de la nation et les maisons d’édition 

commerciales veulent toutes tirer profit de cette conjoncture.

Le livre de Christine Blanchford intitulé Fifteen Days a été parmi les premiers à profiter de cet intérêt nouveau en 
jetant un regard intime sur la vie des soldats en campagne. Chris Wattie a suivi la piste avec son Contact Charlie, 
un récit de combat axé sur la compagnie Charlie, 1 PPCLI en août 2006. Ces deux livres sont devenus des succès de 
librairie. Depuis ces débuts, d’autres livres comme : Kandahar Tour, No Lack of Courage, Fob Doc, Outside the Wire 
et Afghanistan, the War So Far ont tous autopsié sous un nouvel éclairage l’expérience canadienne en Afghanistan, 
chacun d’un point de vue différent. 

Les presses de l’Académie canadienne de la Défense (ACD) ont pris les devants de cette tendance à publier des 
ouvrages ciblés sur les opérations courantes en commençant par ceux du Col Ian Hope Dancing With the Dushman, 
de Andy Tamas Warriors and Nation Builders et du Lcol Conrad What the Thunder Said. 
À ce groupe s’ajoute maintenant le livre de Adam Day intitulé Witness to War. 

Day s’est rendu trois fois en Afghanistan, et contrairement à la majorité des journalistes qui semble ne jamais 
s’éloigner de l’aérodrome de Kandahar, il s’est intégré aux troupes en campagne et a été exposé aux projectiles 
sifflants. Dans la rédaction de son livre, Day a saisi l’occasion d’étoffer certains de ses articles rédigés à l’origine pour 
la Légion et d’autres publications sur une période de cinq ans, pour créer une série d’instantanés de ses passages en 
Afghanistan. À l’instar de Blanchford et de Wattie avant lui, Day « sait de quoi il parle ». Comme il a partagé la vie 
des soldats en campagne, il comprend leur point de vue et leur humour. Cette approche fonctionne et le lecteur en 
retire une vue d’ensemble des opérations canadiennes sur une longue période, ainsi qu’une perception réaliste des 
sentiments des soldats à l’égard de leur mission.
 
Le livre de Day est divisé en trois parties, chacune correspondant à un des trois voyages de l’auteur en Afghanistan, 
soit en 2004, 2006 et 2008. Les articles qu’il contient illustrent clairement le niveau de difficulté et de complexité réel 
du travail de nos soldats là-bas. Deux chapitres sont consacrés à l’expérience de deux de nos soldats, Jamie Murphy 
et Erin Doyle, un chapitre (limité) nous parle du groupe de travail sur les dispositifs explosifs de circonstance, 
puis il y a une étude du rôle de la coopération civilo-militaire et un chapitre intéressant sur l’éthique du 
journalisme de guerre, un sujet rarement abordé en public. 

Le récit que fait l’auteur est très intéressant, mais je trouve que le cœur du livre réside dans les chapitres quatre à onze 
qui portent sur l’Opération MEDUSA et présentent une entrevue avec le Bgén David Fraser. La décision d’avancer 
de 48 heures l’heure H de l’opération visant à capturer l’objectif Rugby (l’école) a soulevé un débat considérable et 
l’auteur ne craint pas d’en parler. Il ne se gêne pas pour dire ce qu’il pense vraiment, notamment quand il affirme : 
« à peu près sans procédure de combat et sans reconnaissance, et disposant 
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d’un renseignement insuffisant ou totalement erroné, Sprauge (le commandant de compagnie) a descendu la rive 
avec sa force pour pénétrer dans la rivière » et ainsi entreprendre la première attaque interarmes mécanisée menée 
par une compagnie depuis la guerre de Corée. Day n’est cependant pas prisonnier de sa version de cette histoire. 
Il signale plus tard dans le livre qu’après la publication initiale de son récit, il a reçu d’une source haut placée durant 
la bataille un courriel défendant la qualité du renseignement alors disponible et affirmant avec insistance que 
« le renseignement disponible a été ignoré », ce qui vient attiser encore davantage la controverse.

À ceux qui ne connaissent pas l’Opération MEDUSA et l’attaque de l’école, il faut signaler que cette opération n’était 
pas la première tentative de prendre l’Objectif Rugby, mais bien la troisième. Les Russes s’y étaient frottés en premier, 
et un mois seulement avant que le Major Sprauge ne lance la compagnie Charlie du 1 RCR dans la rivière, les PPCLI 
avaient fait une tentative sur le même terrain dans le cadre de l’Opération ORION. 

Le compte rendu officiel de l’opération parle d’une embuscade, mais Day n’est pas convaincu et mentionne ce qui suit :

En un certain sens, c’est vrai, mais globalement ce ne l’est pas. Le 3 août, on peut dire que les PPCLI sont vraiment 
tombés dans une embuscade à l’école. Mais de parler de l’opération du 3 septembre comme d’une embuscade c’est 
comme dire que Dieppe était une embuscade. La vérité est qu’une petite force canadienne a été lancée à l’attaque 
d’une force ennemie numériquement supérieure retranchée dans une position défensive bien établie.

Day ajoute sans attendre que ce n’est qu’un des points de vue sur cette affaire et que « dans toute histoire de guerre, 
quelqu’en soit la forme, il est difficile pour l’auteur d’inclure le point de vue de tous ceux qui ont pris part à l’action ». 
Pour cette raison, j’ai lu avec plaisir l’entrevue avec le Bgén Fraser présentée immédiatement après le récit de 
l’Opération MEDUSA. Fraser défend sa décision d’avancer l’heure H en affirmant que :

On combat l’ennemi en s’inspirant d’un plan. On ne peut pas appliquer un plan sans tenir compte de l’ennemi, 
car c’est alors l’échec assuré. Beaucoup de pertes et l’échec au bilan, c’est sûr. Le plan vous permet de réfléchir et 
d’aller à la rencontre de l’ennemi, mais celui-ci a son mot à dire. Probablement que le 1er ou le 2 septembre, 
j’ai considéré que la situation avait changé et que nous pouvions déclencher l’attaque.

Le reste de l’entrevue vaut la peine d’être lu, car on y apprend à connaître le commandant et à comprendre ses 
rapports avec ses officiers sur le terrain. 

Le livre est généreusement parsemé de bonnes photographies en noir et blanc pour bien faire comprendre le terrain 
au lecteur, mais il manque de cartes et c’est peut‑être là sa seule faiblesse. Le récit de l’Opération MEDUSA aurait été 
plus clair si le lecteur avait pu mieux voir le terrain. D’un point de vue historique, les Forces canadiennes seraient 
bien avisées de saisir toute l’information et tout le renseignement disponibles sur cette bataille pour en faire une 
maquette et enseigner les leçons retenues aux futurs commandants. Il s’agit d’une bataille importante qui mérite 
d’être étudiée.

Au fur et à mesure que s’écrivent les récits de notre expérience en Afghanistan, il est essentiel de voir la place de ce 
livre. Certes, ce n’est pas une histoire officielle; celle‑ci ne s’écrira pas avant de nombreuses années. Il ne s’agit pas 
non plus d’un compte rendu personnel, même s’il contient des souvenirs personnels. Witness to War tombe plutôt 
dans la catégorie des récits de bataille; il est basé sur l’expérience personnelle, sur des entrevues avec les participants 
et sur des recherches supplémentaires. Le produit est captivant et suffisamment détaillé pour offrir au lecteur un 
compte rendu détaillé de son sujet. Chaque histoire est complète et, en ce sens, sera une référence importante 
pour les historiens de l’avenir parce qu’elle contient une profusion d’informations et d’observations rassemblées 
par un observateur d’expérience et présentées pas un conteur habile. L’une de ces observations provient d’une des 
premières visites du reporter en Afghanistan. À la fin de l’un de ses articles, il mentionne que « si on se fie aux 
leçons indubitables de l’Histoire, la clé de la victoire en Afghanistan n’est peut-être pas tant l’invasion ou l’occupation 
du pays, que la reconnaissance du moment propice pour une retraite opportune ».

Absolument! Witness to War et les autres livres des presses de l’ACD ne sont pas offerts en librairie, mais peuvent 
être commandés sans frais par les membres des FC et les professionnels de la Défense directement sur le site Web 
de l’ACD à l’adresse : http://www.cda.forces.gc.ca/cfli-ilfc/thecanadiandefenceacademypress-fra.asp. 

http://www.cda.forces.gc.ca/cfli-ilfc/thecanadiandefenceacademypress-fra.asp
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MILITIA MYTHS:
Ideas of the Canadian Citizen Soldier, 
1896–1921

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

WOOD, James. Vancouver: University of British Columbia Press, 
2010, 350 pages, ISBN 9780774817660

Critique préparée par le Major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D., plsc

La question de savoir si l’Armée canadienne 
devrait être une force permanente composée de 
professionnels ou une milice composée de civils 
volontaires fait l’objet d’un débat aussi ancien que 
la Confédération elle-même. L’idée, née dans 
les dernières décennies de l’ère victorienne, 
circule toujours actuellement et provoque 

des critiques acerbes autant de la part des militaires que des civils.

Mais, à l’instar de bon nombre de discussions de longue date, le présent débat sur le « mythe milicien » est 
en grande partie coupé du contexte dans lequel tout a commencé. Toutefois, dans Militia Myths: Ideas of the 
Canadian Citizen Soldier, l’historien canadien James Wood livre une superbe analyse du sujet, rappelant les 
origines idéologiques et l’évolution des fondements conceptuels de l’Armée canadienne pendant ses années 
de développement les plus décisives. De l’époque de Laurier à la fin de la Première Guerre mondiale, l’auteur 
analyse le débat en ponctuant son récit de divers événements nationaux majeurs qui ont influencé 
le développement de la Force terrestre canadienne depuis la crise du Venezuela de 1895 jusqu’à 
la démobilisation du Corps expéditionnaire canadien.

L’étude de M. Wood traite essentiellement de la nature et des caractéristiques de l’archétype du soldat 
canadien. En 1896, il s’agissait d’un milicien chevronné, et il s’est transformé jusqu’en 1921, pour devenir 
un citoyen bénévole inexpérimenté. Comme M. Wood le souligne à juste titre au début de son étude, 
la transformation observée pendant cette période a souvent été très mal comprise et très mal interprétée par 
de précédents historiens. En effet, ils l’ont réduite à un affrontement entre deux idéologies opposées : celle 
des « professionnels » parrainés par des progressistes d’influence britannique et celle des « amateurs » 
sous le patronage de colonialistes conservateurs.

En se basant sur des éléments de preuve exhaustifs, obtenus de sources primaires facilement accessibles, 
M. Wood dégage un troisième groupe au cœur de cette évolution, qui est passé presque inaperçu aux yeux 
des historiens canadiens : une communauté d’officiers de la milice favorables à une milice professionnelle, 
et dont les débats ont été publiés dans des revues spécialisées (notamment The Canadian Military Gazette, 
Canadian Defence, Canadian Field et Canadian United Services Magazine). Ces militaires proposaient 
une troisième option pour le Canada : une armée constituée de citoyens et chargée principalement de 
l’autodéfense. Le gouvernement a accueilli cette idée plus favorablement que nous avions été amenés à 
la croire. De la même façon, l’analyse de M. Wood révèle que, pendant cette période, la culture et la réflexion 
stratégiques de l’armée étaient très riches, alors que nombre d’historiens avaient déclaré, à tort, qu’elles 
étaient faibles, voire inexistantes. Son travail sur les documents de l’époque rédigés par de nombreux 
militaires canadiens nous rappelle que les publications militaires étaient très nombreuses durant cette 
période et recelaient de profondes analyses. 

Outre son étude sur l’idée de créer une armée formée de civils au Canada, M. Wood présente ce qui est 
peut-être la première analyse poussée de l’histoire du débat lancé avant la Première Guerre mondiale sur 
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l’adoption d’une instruction militaire universelle au Canada. Il compare l’expérience du Canada avec 
celle des autres pays de l’Empire britannique et présente une autre perspective de ce sujet complexe mais 
captivant. Enfin, M. Wood étudie les conséquences que la Première Guerre mondiale a pu avoir sur les 
soldats civils, et conclut que l’expérience de guerre totale a redéfini, et finalement, balayé pour toujours 
le concept idéaliste qui avait germé avant le conflit d’une guerre menée par une milice composée de 
volontaires. La partie la plus émouvante de l’analyse de M. Wood est sans doute celle où il fait le parallèle 
entre les conséquences de la Première Guerre mondiale et la façon dont, à notre époque, la Première réserve 
est perçue depuis la fin des missions de combat du Canada en Afghanistan.

Par ce seul ouvrage, l’historien James Wood a rectifié bon nombre d’idées reçues, dépassées et erronées, 
à propos de l’Armée canadienne, et ce, en s’appuyant sur une recherche et une analyse basées sur des preuves. 
Son étude, rédigée de main de maître, deviendra sans aucun doute un livre que toutes les bibliothèques 
militaires canadiennes souhaiteront acquérir. Militia Myths: Ideas of the Canadian Citizen Soldier est l’un 
des meilleurs ouvrages d’histoire militaire canadienne que j’ai lus cette année, et je le recommande 
fortement à tous. 
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BOMBSHELL:
The many faces of women terrorists

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

BLOOM, Mia. Toronto, Penguin, 2011, livre relié, 308 pages, 32 $, 
ISBN : 978‑067006982-8

Critique préparée par le Capitaine Thomas E.K. Fitzgerald

Le phénomène de l’attentat-suicide à la bombe est 
typique de la guerre asymétrique : il s’agit clairement 
de l’arme de prédilection des terroristes à l’échelle 
internationale. En effet, en plus d’être une arme de 
destruction massive, la bombe humaine est 
la bombe guidée la plus perfectionnée qui soit, 
puisque son porteur peut modifier ou avorter 
la mission à sa guise, que seul un système de 

défense extrêmement élaboré peut (parfois) la contrer, qu’elle est économique en 
termes de planification (elle ne nécessite par d’opération d’extraction) et de matériel 
(elle nécessite peu de matériel par rapport aux pertes qu’elle inflige), qu’elle attire une 
plus grande attention médiatique que les armes classiques et qu’elle laisse derrière 
elle peu de traces aux fins d’enquête. Il n’y a par conséquent rien de surprenant 
à ce qu’il y ait, d’après les estimations, dix-sept organisations terroristes dans 
quatorze pays différents qui aient adopté le recours à la bombe humaine pour arriver 
à leurs fins1. De Bali à la Tchétchénie, de Moscou à Kandahar, l’attentat suicide 
terroriste est bien au goût du jour.

Tout aussi perturbant, d’après l’analyse de l’auteure et historienne canadienne renommée Mia Bloom2 dans 
son nouveau livre, Bombshell: The Many Faces of Women Terrorists, est la tendance au recours accru aux 
femmes dans les attentats-suicide, une forme de combat traditionnellement dominée par les hommes. 
S’appuyant sur ses ouvrages précédents ainsi que des entrevues avec diverses femmes vouées à servir 
de bombes humaines et avec d’autres terroristes, et très au fait de la documentation secondaire dans 
le domaine, le professeur Bloom invoque des arguments convaincants pour démontrer que l’attentat-suicide 
terroriste n’est pas un phénomène nouveau, mais que le public en est plus conscient qu’avant en raison 
d’événements récents.

Bombshell est une étude très importante du nouveau virage que prend ce phénomène, pour bien des raisons. 
L’ouvrage commence par examiner l’histoire de l’attentat-suicide terroriste, en attribuant l’origine aux 
nizârites, une confession musulmane ismaïlienne, plus connus en Occident sous le nom d’« Assassins »3, 
et dont l’objectif premier aurait été de purifier l’Islam en regroupant toutes les communautés musulmanes 
(la ummah) en un seul groupe unifié. La bombe humaine a une incarnation plus récente dans le kamikaze 
(vent divin) de la marine impériale japonaise. Les pilotes navals japonais étaient formés pour lancer leurs 
aéronefs remplis de carburant et entièrement armés contre les navires américains, en particulier les porte-
avions et les cuirassés, dans le but de les couler ou à tout le moins de les mettre hors d’état de servir4. 
Le recours au suicide comme arme de dissension politique s’étend aussi aux grèves de la faim 
qu’entreprenaient les femmes et hommes de l’IRA faits prisonniers5 et à l’immolation que s’infligeaient les 
moines bouddhistes au Vietnam pendant les années 1960. Les actes de terrorisme suicide comme arme 
stratégique ont connu un regain en 1981, pendant l’occupation du Liban6. Le Hezbollah recrutait alors des 
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hommes et des femmes chez les musulmans chiites, les chrétiens maronites, les communistes et les 
socialistes du Liban. Le point culminant de la stratégie a été le bombardement, en 1983, du casernement de 
la marine des États-Unis à Beyrouth, qui a fait 241 morts chez les militaires. Ce qu’illustre Bloom est que 
depuis la nuit des temps, sans égard à la religion et pour toutes sortes de raisons bien distinctes, il se trouve 
des gens qui sont prêts à donner leur vie pour faire avancer leur cause, quitte à susciter l’incompréhension, 
voire le mépris. 

L’auteur se penche également sur la logique qui sous-tend l’emploi de femmes comme bombes humaines. 
Même si une telle pratique contrevient à la vision de certains fondamentalistes, elle n’en répond pas moins 
au besoin tactique d’une arme à la furtivité accrue. En effet, les femmes jouissent de nombreux avantages que 
n’ont pas les hommes. Elles tirent profit du stéréotype selon lequel les femmes personnifieraient l’équité et 
la douceur. Elles peuvent se fondre dans l’environnement visé en portant des vêtements moins traditionnels 
et plus occidentalisés, voire faire semblant d’être sur le point d’accoucher. Les forces de sécurité du 
gouvernement sont réticentes à les fouiller, surtout chez les sociétés très conservatrices, qui sont précisément 

le plus souvent ciblées. En outre, depuis que les femmes agissent comme bombes humaines, l’effectif de 
combattants potentiels a nettement augmenté, et celui des bombes humaines possibles a carrément doublé. 
Bloom affirme que les femmes sont plus habiles que les hommes à s’infiltrer bien à l’intérieur de la cible, 
et font donc de plus nombreuses victimes. Elle ajoute que les femmes attirent huit fois plus l’attention des 
médias internationaux que les hommes. Enfin, la perpétration d’attaques suicide par des femmes a des 
répercussions psychologiques intensifiées, aux niveaux tant national qu’international, du fait qu’elle élimine 
la distinction conventionnelle qui séparait les combattants des non-combattants. Si les femmes sont prêtes 
à sacrifier leurs rôles traditionnels, se disent les gens, alors les objectifs des organisations qui les parrainent 
doivent être nobles; il en découle que les forces d’occupation qui obligent ces femmes à abandonner foyer et 
famille pour consentir le sacrifice ultime doivent être diaboliques.
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Bloom fait écho à bon nombre d’autres auteurs qui ont étudié les données démographiques concernant les 
bombes humaines. Elle enrichit toutefois l’analyse en y ajoutant le paradigme de la femme. Contrairement 
à l’idée que le grand public se fait des bombes humaines, celles-ci ne sont pas irrationnelles, droguées, 
peu scolarisées ni des fanatiques de la religion qui ont trop de temps libre. Bien au contraire, la plupart 
des femmes bombes humaines sont principalement laïques et leurs motivations sont d’ordre nationaliste. 
Les Tigres de libération de l’Eelam tamoul (TLET), qui ont combattu pour la création d’un État tamoul, 
comptent la plus haute proportion de femmes bombes humaines du monde7. Dans le même ordre d’idées, 
les « veuves noires » de Tchétchénie luttent pour l’indépendance de leur pays8. Selon Bloom, la plupart 
des femmes kamikazes sont plus âgées que leurs homologues masculins. Bien que l’information probante 
actuelle soit loin d’être concluante, tout semble indiquer que les femmes kamikazes proviennent de tous 
horizons économiques et sociaux, des sans-emploi aux professionnelles, des classes pauvre et moyenne. 
La plupart ont perdu un proche parent pendant la guerre ou sont mariées à un djihadiste engagé. Aucune 
preuve crédible ne permet de croire qu’elles sont sous l’emprise de drogues pendant leur entraînement ou 
la mission telle quelle, comme l’étaient leurs aïeules hashishiyyin.

Quelle est donc la motivation qui pousse les femmes à se transformer en bombes humaines? 
Dans la partie la plus intéressante de son analyse, Bloom avance qu’elle se résume à trois R et deux V : 
vengeance, réparation, relation, respect et viol. Ces femmes cherchent à se venger de la mort d’un être cher 
ou de l’occupation de leur pays, à réparer la honte qu’elles suscitent pour avoir été violées ou agressées par 
des soldats de la force d’occupation, à valider une relation, qu’il s’agisse d’un mariage ou d’autres liens, avec 
un insurgé ou un djihadiste connu, à respecter la nature collective de leurs actions, tâche difficile dans une 
communauté conservatrice dominée par les hommes, et enfin, à favoriser le viol et la coercition sexuelle 
pour forcer d’autres femmes à joindre leurs rangs9. Le rythme auquel les femmes se font enlever ou acheter 
par les djihadistes, ou encore se font céder à ces derniers par leur famille, augmente de manière alarmante, 
surtout en Iraq et en Tchétchénie. Bloom affirme que le féminisme n’a rien à y voir. C’est l’oppression 
fondée sur le nationalisme, et non pas leur statut de femme, qui contraint les femmes à adhérer à une 
organisation terroriste.

Bloom conclue sur ce qui est sans doute la partie la plus faible de son analyse en proposant un certain 
nombre de stratégies susceptibles d’endiguer la menace croissante que posent ces femmes. Ainsi, l’affectation 
de femmes aux opérations de sécurité pourrait faire échec au camouflage pratiqué par les femmes kamikazes. 
Ou encore, il pourrait y avoir lieu de délégitimiser le recours à la violence à des fins politiques, de banaliser 
le rôle des femmes kamikazes dans les médias internationaux et de démobiliser ces femmes, marginalisées, 
en leur procurant une voix politique qui n’inciterait pas à la violence. Ces stratégies, prises seules ou 
ensemble, ne sont le propre ni des hommes ni des femmes. Pour que le spectre et l’horreur que suscitent 
les bombes humaines soient éradiqués, il faudra que les concepts doctrinaux, religieux et idéologiques 
erronés qui les motivent soient exposés comme tels et répudiés à l’interne ou que les communautés 
dont ces « armes de destruction massive humaines » sont censées protéger les intérêts se dressent 
pour les renier. 

NOTES

1.	 Le recours à la bombe humaine est répandu chez certaines organisations politiques : des organisations de gauche à celles de 
droite, des laïcistes aux fondamentalistes, la bombe humaine est l’arme des faibles et, sans doute, celle que l’on n’utilise qu’en 
dernier ressort. Le Parti Social-Nationaliste Syrien (PSNS), les Tigres de libération de l’Îlam Tamoul, le Parti travailliste kurde, 
les Tanzim du Fatah, la Brigade des martyrs d’Al-Aqsa, Al-Qaïda d’Iraq (AQI), la Jemah Islamiya (JI), le Hamas, le Jihad 
islamique palestinien (JIP) et les rebelles tchétchènes sont des exemples de groupes politiques qui considèrent la bombe 
humaine comme faisant partie de leur arsenal.

2.	 Mia Bloom. Dying to Kill: The Allure of Suicide Terrorism, New York, Columbia University Press, 2005, Mia Bloom. 
« Dying to Kill: Motivations for Suicide Terrorism » dans Ami Pedahzur (dir.), Root Causes of Suicide Terrorism: 
The Globalization of Martyrdom, New York, Routledge, 2007.

3.	 Bloom omet de parler des Zélotes, secte juive qui, au premier siècle A.D., a mené des attaques suicides contre les Romains et 
leurs collaborateurs juifs. Robert Pape. Dying to Win, New York: Random House (2006).

4.	 Pendant la bataille d’Okinawa (avril–juin 1945) les kamikazes ont effectué 1400 sorties, causé 5000 morts et coulé 35 navires. 
Pape, idem, 21.
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5.	 Le plus célèbre de ces patriotes irlandais est Bobby Sands, qui est mort à la prison de Maze le 5 mai 1981, après avoir fait la grève 
de la faim pendant 66 jours. Il avait été élu député pendant son incarcération. Huit autres prisonniers ont suivi son exemple. 

6.	 La première attaque à la bombe humaine perpétrée par une femme à être documentée est, soit celle de Dalel Al Maghribi, 
commandante d’al-Fatah qui a détourné et fait exploser un autobus d’Israélites en 1978, y laissant sa vie et tuant 36 passagers, 
soit celle de Khyadali Sana, qui, en 1985, a lancé son camion sur un convoi militaire israélien, tuant deux soldats israeliens. 
Debra D. Zedalis. Female Suicide Bombers, Washington: Strategic Studies Institute (2004)

7.	 Le 21 mai 1991, Thenmuli Rajaratnam (alias Dhanu) a assassiné le premier ministre de l’Inde, Rajiv Gandhi à Sriperumbudur. 
Elle portait une veste bourrée d’explosifs C-4 et, de surcroît, de billes d’acier de trois millimètres. L’explosion l’a tuée, ainsi que 
Gandhi et seize autres. 

8.	 Les « veuves noires » de la Tchétchénie ont joué un rôle de premier plan en 2002, dans la tentative de faire exploser la maison 
de la culture de Moscou (la Dubrovka) et dans deux explosions à la bombe, l’une dans le métro de Moscou le 29 mars 2010 
(28 morts, 60 blessés) et l’autre à l’aéroport de Moscou le 24 janvier 2011 (35 morts, 100 blessés).

9.	 D’après les médias, la Pakistanaise Samira Ahmed Jassim (âgée de 51 ans), aurait fait violé au moins 80 femmes (dont 28 seraient 
par la suite devenues des bombes humaines) puis les avoir persuadées de se faire kamikazes en jouant la carte religieuse et 
culturelle de l’honneur et de la virginité : http://www.hudson-ny.org/1099/the-female-jihad-1, 
http://www.timesonline.co.uk/tol/news/world/iraq/article5653088.ece;

http://www.hudson-ny.org/1099/the-female-jihad-1
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Critique préparée par M. John MacFarlane

Pendant la Seconde Guerre mondiale, l’Armée 
canadienne a mis en place des unités de relations 
publiques afin de censurer, de superviser et 
d’assister les correspondants de guerre. En 1939, 
comme il n’existait pas encore de modèle à appliquer 
à cette importante fonction, des politiques et des 

procédures ont été élaborées — sous l’influence de groupes variés ayant souvent 
des objectifs divergents — en vue de fournir une information « appropriée » aux 
Canadiens. Le gouvernement, la presse, le public ainsi que les groupes militaires 
canadiens et alliés ne s’entendaient pas sur le juste équilibre à adopter entre la vérité, 
l’indépendance de la presse et les considérations militaires. Timothy Balzer examine 
la façon dont l’armée canadienne a relevé le défi.

Pendant la Seconde Guerre mondiale, l’Armée canadienne a mis en place des unités de relations publiques 
afin de censurer, de superviser et d’assister les correspondants de guerre. En 1939, comme il n’existait 
pas encore de modèle à appliquer à cette importante fonction, des politiques et des procédures ont 
été élaborées — sous l’influence de groupes variés ayant souvent des objectifs divergents — en vue de 
fournir une information « appropriée » aux Canadiens. Le gouvernement, la presse, le public ainsi que les 
groupes militaires canadiens et alliés ne s’entendaient pas sur le juste équilibre à adopter entre la vérité, 
l’indépendance de la presse et les considérations militaires. Timothy Balzer examine la façon dont l’armée 
canadienne a relevé le défi.

À l’exception d’un chapitre, qui ne figure pas dans le livre, The Information Front était à l’origine une thèse de 
doctorat. Une version de ce chapitre très intéressant, sur les avis de perte et la divulgation, a heureusement 
été publiée dans le numéro d’hiver 2011 de la revue Canadian Military History. Le thème du livre est 
judicieux, et le choix fait par l’auteur de mettre l’accent sur les relations publiques militaires est tout aussi 
pertinent. Certains passages semblent répétitifs, notamment à cause de la taille imposante de la conclusion 
et de l’utilisation combinée d’une approche chronologique dans la première partie et d’études de cas dans 
la deuxième partie; bien sûr, des historiens tatillons auraient émis d’autres critiques à l’endroit de structures 
différentes. Il est plus important de souligner que le livre est basé sur des sources primaires impressionnantes 
et sur une bonne utilisation des sources secondaires connexes, et que sa lecture est passionnante.

Les premier et quatrième chapitres présentent les premières années, soit l’époque où plusieurs groupes, 
dont le Wartime Information Bureau, tentaient de définir les premiers objectifs et les premières activités de 
relations publiques. En ce temps où l’information était hautement aseptisée, les « bonnes nouvelles » étaient 
rares. Selon Timothy Balzer, le point faible d’alors était le manque de franchise de la couverture médiatique. 
L’étude de cas sur le débarquement de Dieppe, en août 1942, permet de souligner les progrès accomplis 
autant que les problèmes non résolus. De plus, dans cette partie, j’ai une petite réserve sur une affirmation 
peu convaincante, qui gagnerait à être plus amplement étayée : selon l’auteur, l’historien C.P. Stacey aurait 



WWW.ARMYFORCES.GC.CA/CAJ	 169

CRITIQUES DE LIVRES

été « forcé » par le coordonnateur britannique de l’attaque, lord Mountbatten, à modifier son compte 
rendu. Cependant, concernant le thème des premières années des relations publiques militaires, l’auteur 
maîtrise particulièrement bien un sujet, soit l’échec de la mise sur pied de structures de relations publiques 
francophones convenables. En effet, trop d’historiens anglophones ont conclu hâtivement qu’il avait été 
suffisant de traduire les appels à la défense de l’Empire britannique, ce qui n’a pas été le cas 
(et qui a même plutôt nui à la cause). En effet, il existait un lien entre le soutien à l’effort de guerre 
et l’efficacité des relations publiques. 

Timothy Balzer traite de la phase suivante de la guerre dans les deuxième et cinquième chapitres, 
et particulièrement de la campagne de Sicile qui s’est déroulée de juillet à août 1943. Dans l’ensemble, la couverture 
médiatique était meilleure durant cette période, mais selon lui, même si elle n’était pas aussi déficiente que celle 
du débarquement de Dieppe, elle demeurait trop imprécise. Les difficultés éprouvées à coordonner les politiques 
avec les alliés et à donner accès au terrain aux correspondants de guerre étaient toujours présentes. Finalement, 
lors de la campagne du nord-ouest de l’Europe, les bonnes nouvelles sont arrivées. Cependant, les trois études de 
cas présentent tout sauf de bonnes nouvelles : l’exécution de prisonniers canadiens par la 12e Division cuirassée 
des SS, le massacre du Black Watch pendant l’opération SPRING et les bombardements accidentels de troupes 
canadiennes pendant les opérations TOTALIZE et TRACTABLE. Dans l’ensemble, des procédures convenables 
avaient été instituées et les relations entre tous les groupes concernés étaient bonnes, mais Timothy Balzer se sert 
de ces exemples pour illustrer le fait que l’information était toujours aseptisée et focalisée sur l’héroïsme, et que l’on 
n’abordait toujours pas certaines questions, comme celle de l’épuisement au combat.

The Information Front nous aide à comprendre un important sujet, en soulignant un grand nombre de thèmes 
restés très pertinents de nos jours. Les journalistes les plus éloignés de l’armée considéraient que leurs collègues 
très proches manquaient de recul pour être objectifs. Les militaires ne pouvaient pas être objectifs, les civils ne 
pouvaient pas savoir; comme aujourd’hui, le débat sur les « journalistes intégrés » prenait des formes diverses. 
Concernant le thème de l’objectivité durant la Seconde Guerre mondiale, Timothy Balzer souligne à juste titre 
que la relation entre l’armée et les médias est singulière. Il déclare : « Il serait faux de penser que les correspondants 
de guerre souhaitaient fournir de l’information objective sur les événements et qu’ils étaient censurés. 
Les correspondants de guerre ne demandaient qu’à promouvoir l’effort de guerre du Canada » (p. 79). 
Cette relation particulière n’a plus jamais été la même lors de la guerre du Vietnam et des conflits suivants, ce qui 
a eu une incidence sur l’efficacité militaire et sur l’accès des médias au terrain. Certains autres problèmes de l’époque 
ne sont plus d’actualité aujourd’hui. Les progrès technologiques accomplis depuis 1945 offrent de nouveaux moyens 
de communiquer l’information : la télévision, Internet et quelque chose que ma fille appelle Twitter. Les groupes de 
travail qui étudient la gestion des nouvelles lors de futures guerres, dans la mesure où elle sera possible, 
devront prendre en considération de nombreux nouveaux fronts. 
 
John MacFarlane est historien à la Direction de l’histoire et du patrimoine, au ministère de la Défense nationale. 
Il est l’auteur de La croix de Triquet : une étude de l’héroïsme militaire. Il travaille actuellement sur l’histoire officielle 
des observateurs canadiens présents en Indochine de 1954 à 1973. 
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Critique préparée par le Colonel Peter J. Williams, CD

Depuis le décès du dernier ancien combattant 
canadien de la Première Guerre mondiale, 
nous devons principalement nous fier à des 
recueils tels que celui-ci pour essayer de bien 
comprendre ce que vivaient les soldats dans les 
tranchées pendant cette guerre, qu’on appelait 

alors la Grande Guerre. Les historiens et les personnes qui s’intéressent à la matière 
peuvent par contre se réjouir, car de plus en plus nombreuses sont les familles qui 
trouvent des trésors oubliés (ou cachés?) depuis longtemps et remplis de lettres et 
de journaux personnels rédigés par des êtres chers pendant qu’ils servaient outre-
mer au sein du Corps expéditionnaire canadien de 1914 à 1918.  

Les lettres écrites par le Soldat George Timmins ont été retrouvées dans des circonstances semblables. 
En effet, le petit-fils de George Timmins, en cherchant un chandail pour sa grand-mère dans un tiroir de 
la commode, a découvert des lettres, retenues délicatement par un ruban, écrites par son grand-père des 
décennies auparavant.

George Timmins a vu le jour en Angleterre et a épousé May avant de déménager au Canada pour fuir 
la pauvreté et le système de classe qui lui déplaisait dans son pays natal. Il s’est finalement installé à Oshawa 
et a travaillé dans l’industrie sidérurgique. En 1916, au moment de s’enrôler dans le 116e Bataillon du Corps 
expéditionnaire canadien, il avait trois enfants en bas âge. Quelque temps plus tard, il a joint les rangs du 
18e Bataillon et a participé, entre autres, aux célèbres batailles de Vimy et de Passchendaele. En 1918, il a été 
blessé et renvoyé au pays. 

J’ai lu de nombreux recueils de journaux personnels et de lettres. Selon moi, les recherches réalisées ici 
sont parmi les plus approfondies. En fait, à la fin dudit recueil, une section très détaillée d’environ 59 pages 
est réservée aux notes. La vaste bibliographie est tout aussi impressionnante et inclut un ouvrage au 
titre intéressant. Malheureusement, les lettres que May et les enfants ont envoyées à George n’ont pas été 
retrouvées. Dans sa correspondance, George fait toutefois référence aux lettres qu’il a reçues d’eux. Les lettres 
écrites par George sont publiées intégralement; seuls quelques détails ont été censurés. Le délai relativement 
court (dans le contexte des années 1900) de livraison de la correspondance me surprend toujours autant. 
De fait, les lettres ou les « colis réconforts » à partir d’Oshawa étaient livrés à George en moyenne en trois ou 
quatre semaines, ce qui inclut la durée de la traversée de l’Atlantique en bateau. Il y a quelques années, alors 
que je participais à une mission de l’ONU en Afrique, la correspondance du Canada prenait souvent près 
d’un mois pour m’être livrée. 

Dans ses premières lettres, George décrit l’instruction élémentaire au camp Niagara. Puis, il est rapidement 
envoyé outre-mer, à Liverpool, au début d’août 1916. En octobre de la même année, il écrit à partir de 
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« quelque part en France ». Malgré les tâches militaires qu’il doit réaliser, George est en mesure d’écrire 
environ une fois par semaine à May et aux enfants. 

George Timmins était un homme bon; c’est la constatation qui s’est dégagée le plus souvent en lisant ses 
lettres. Tout au long de la guerre, il n’a cessé de se préoccuper de son épouse et de ses enfants. Il leur assurait 
qu’il se portait bien et qu’après la guerre, il y aurait du travail pour lui. Il était aussi plutôt humble. De plus, 
peut-être parce qu’il était très conscient de la sécurité opérationnelle, il a en grande partie passé outre 
la bataille de Vimy, mentionnant seulement ceci dans sa lettre datée du 24 avril : [Traduction] « C’est alors 
que les soldats canadiens ont avancé. Il semble qu’on pourra remporter la victoire d’un moment à l’autre1. » 
Quelques mois plus tard, pendant la bataille de Passchendaele, il n’a pas les mêmes propos dans sa lettre 
à May : [Traduction] « Ce que je te raconte à propos de la Belgique, je ne crois pas que j’en parlerais tout 
de suite aux journalistes. Attends de tout savoir2. » 

Tout en essayant de protéger sa famille des horreurs de la guerre, George donne son opinion sur 
l’administration militaire du Canada (« ce qu’il y a de plus pourri au monde3 » [traduction]), les distinctions 
et les prix (« dans l’armée, on récompense l’homme qui a un peu d’influence…on ignore l’homme qui fait 
le travail4 » [traduction]) et même la politique (« j’ai un penchant pour le socialisme5 » [traduction]). 

J’ai beaucoup aimé ce recueil et je le recommande particulièrement aux soldats qui participeront bientôt à un 
déploiement puisqu’il traite de nombreux défis auxquels ils seront probablement confrontés. À une époque 
où les soldats ont accès à Skype et à toutes les technologies modernes, s’ils suivaient le conseil de George de 
ne jamais oublier d’écrire, ils lègueraient un héritage durable aux chercheurs et aux lecteurs en général. 

Le Colonel Williams est directeur des opérations en cours pour l’État-major interarmées stratégique. 
Il est également le colonel régimentaire du Régiment royal de l’Artillerie canadienne. 

NOTES

1.	 1	  Bennett, Y.A., Kiss the Kids for Dad: The Wartime Letters of George Timmins, Vancouver, UBC press, 2009, p. 53

2.	 2	  Ibid., p. 77

3.	 3	  Ibid., p. 88

4.	 4	  Ibid., p. 88

5.	 5	  Ibid., p. 103
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L’image qu’on se fait souvent d’un « tireur d’élite » 
est celle d’une personne armée d’un fusil à lunette 
de tir qui est sur le point de tirer. Même si appuyer 
sur la détente du fusil est un aspect du travail des 
tireurs d’élite, on fait rarement mention des autres 
aspects qui constituent 90 % de leur travail. 

Ainsi, les mythes entourant le travail des tireurs d’élite sont fondés sur des informations plus souvent fausses 
que vraies. Comme il existe très peu d’ouvrages approfondis sur la réalité de leur travail, il n’est pas étonnant 
qu’autant de fausses informations abondent. Le fait que les tireurs d’élite, par nécessité, travaillent éloignés 
du bataillon explique en partie la situation. De plus, comme les tireurs d’élite constituent une ressource au 
niveau du bataillon, ils se mêlent rarement aux autres militaires et un élément de mystère les enveloppe 
rapidement dès que leurs exploits font surface. 

Par exemple, nous savons tous que le Caporal Rob Furlong du PPCLI a tiré à une distance de 2 430 m. 
Cependant, savons-nous les autres tâches qu’il réalisait dans les montagnes de l’Afghanistan? Même si les 
tireurs d’élite ont prouvé leur efficacité sur tous les champs de bataille depuis l’Afrique du Sud, on s’est peu 
intéressé au corps de métier (j’utilise ici délibérément cette expression) et à la compétence d’adresse au tir 
puisqu’on a mis l’accent sur des aspects « plus importants » de la vie de soldat. En fait, il est intéressant de 
noter que ce n’est que depuis la fin de la guerre du Vietnam que les tireurs d’élite sont reconnus comme un 
« système d’arme » à part entière et par conséquent, que ce dernier joue un rôle permanent dans la structure 
du bataillon. 

Au milieu d’une telle confusion, Osprey Publishing a publié le livre de Martin Pegler intitulé Out of Nowhere: 
a History of the Military Sniper, From the Sharpshooter to Afghanistan. Rédigé dans un style qui est facile 
à lire, le livre explique le développement du concept de tireur d’élite, depuis le tout début jusqu’à aujourd’hui. 
Il s’agit de la deuxième édition du texte. Les deux éditions portent une attention particulière à l’aspect 
humain du travail des tireurs d’élite, mais dans la dernière édition, l’auteur s’est efforcé de réfuter les 
nombreux mythes et de corriger les connotations négatives associées aux tireurs d’élite. Des entrevues et des 
exemples illustrent avec justesse la façon dont les tireurs d’élite étaient généralement traités par les ennemis 
et les alliés, soit avec méprise, effroi mêlé de respect et peur. Au fil des pages, le lecteur se rend compte que 
la profession de tireur d’élite ne consiste pas seulement à appuyer sur la détente et ne convient pas à tous. 
En fait, 30 % des candidatures sont rejetées avant même le début du cours. 

Pegler adopte une approche générale en étudiant la profession de tireur d’élite dans bon nombre de pays. 
Il commence par décrire l’évolution de la profession de carabinier dans les années 1 500, puis il traite 
des tireurs de précision en Europe au Moyen-Âge et des carabiniers pendant la guerre de Sécession aux 
États-Unis, et il termine en abordant la profession dans l’ère moderne et pendant les conflits en Iraq et en 
Afghanistan. En cours de lecture, on apprend comment diverses armes ont été développées et utilisées dans 
les champs de bataille. 
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Même si l’auteur tente de décrire l’évolution de la profession dans un contexte général, il semble revenir 
continuellement au tir d’élite aux États-Unis et à l’ensemble de la preuve disponible, ce qui en soi n’est pas 
nécessairement négatif, car l’expérience du tir d’élite aux États-Unis est vaste et variée. Cependant, le lecteur 
sent que le livre s’adresse au public américain. En fin de compte, le livre de Pegler peut être décrit comme 
un vol à 5 000 pieds au-dessus du sujet et avec raison, car la seule façon de bien décrire 500 ans d’histoire 
est de mettre l’accent sur un seul aspect : l’évolution de la profession. 

L’histoire du tir d’élite pourrait facilement remplir plusieurs volumes, mais Pegler a réussi à résumer sa 
recherche en un document d’un peu plus de 300 pages. Malgré tout, son travail renferme de nombreuses 
entrevues, photos et anecdotes qui illustrent divers points. Ce livre est un des plus complets et divertissants 
que j’ai lu sur le tir d’élite, et je recommande sa lecture à tous ceux qui s’intéressent au sujet. 
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Depuis son entrée dans le champ de bataille au 
cours de la Première Guerre mondiale, le char a 
acquis de bon droit un grand respect dans les 
annales militaires. Dans cette dernière publication 
d’Osprey Publishing, le directeur Steven J. Zaloga 
rassemble ce qui selon lui constitue les cinq plus 
grands duels de chars de l’histoire.

Ils sont présentés dans l’ordre suivant :
a.	 le T-34 contre le Panther en Ukraine, en 1943;
b.	 le Tiger contre le Sherman Firefly en Normandie, en 1944;
c.	 le M26 Pershing contre le T34/85 en Corée, en 1950;
d.	 Centurion contre le T-55 sur le plateau du Golan, en 1973;
e.	 le M1 Abrams contre le T-72 pendant l’opération DESERT STORM, en 1991. 

Même si Osprey avait déjà publié chacun de ces « duels » dans des ouvrages distincts,  Zaloga regroupe ces 
cinq engagements dans un seul volume relié attrayant qui comporte des illustrations, des commentaires 
et une analyse supplémentaires. Le résultat final est assez efficace, et pour ceux que ne se sont pas encore 
penchés sur ces titres, cet ouvrage représente une belle occasion de le faire. 

Si on laisse de côté la portée de son titre pour l’instant, cet ouvrage révisé présente une étude convenable 
de l’histoire de la guerre blindée au 20e siècle par l’analyse détaillée de cinq cas pertinents. Chaque chapitre 
est construit selon un modèle similaire : d’abord la présentation du contexte historique entourant 
la confrontation et ensuite l’examen détaillé de la conception et de la construction des deux systèmes d’armes 
en opposition. Comme c’est souvent le cas dans les publications d’Osprey, ces sections sont superbement 
illustrées avec des dessins de relief, des dessins en coupe des tourelles et des détails sur les types et les qualités 
de munitions des chars. Les sections suivantes de chaque chapitre traitent des équipages, de leur formation 
et, enfin, du combat proprement dit et de la façon dont il a été mené. Pour le novice, chaque section constitue 
une bonne introduction pour comprendre la fonction tactique du char dans une bataille.

Étant donné le but et la portée de l’ouvrage, l’omission de l’étude du tout premier duel de chars 
à Villers-Bretonneux le 24 avril 1918 semble être un léger oubli, tout comme l’absence de mention 
concrète des batailles de blindés pendant l’entre-deux-guerres. Le lecteur a également l’impression, parfois, 
que le véritable objectif de ce livre est de ne mettre en relief que les combats qui présentent un intérêt pour 
les Américains plutôt que de faire une analyse plus équilibrée du sujet, mais il en est souvent de même 
dans les ouvrages d’étude générale. Cela saute particulièrement aux yeux dans le chapitre consacré au duel 
du Tiger contre le Sherman Firefly. Par exemple, alors que la présence de l’Arme blindée canadienne en 
Normandie est mentionnée à la sauvette, l’accent est manifestement mis sur la transformation en vedette 
dont le SS-Hauptsturmfürhrer Michael Wittmann avait fait l’objet et sur la prétention des Britanniques 
de l’avoir tué sur le champ de bataille. Si Osprey continue d’augmenter sa série sur les DUELS dans le futur, 
les nouveaux volumes regrouperont peut-être d’autres combats importants qui ne relèvent pas exclusivement 
de l’expérience anglo-américaine.
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Je recommande cet ouvrage à ceux qui recherchent une introduction sur le sujet. Il contient de l’information 
utile sur l’histoire de la guerre des blindés et présente le sujet dans un volume attrayant. Le travail d’Osprey, 
de Zaloga et des auteurs de chaque chapitre mérite d’être souligné. 
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ZULU RISING:
The epic story of Isandlwana and 
Rorke’s drift

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

KNIGHT, Ian. Londres, MacMillan, 2010, livre relié, 697 pages, 
36,99 $, ISBN : 978-1405091855 

Critique préparée par le Capitaine Thomas E.K. Fitzgerald

Je me vois encore, quand j’étais enfant, assis avec 
mon père à regarder le film Zoulou1, la représentation 
classique de la bataille de Rorke’s Drift, qui a eu lieu 
les 22 et 23 janvier 1879. Je me souviens que mon 
père, qui n’était pas fantassin, m’ait fait remarquer 
que Zoulou était le prototype des tactiques de petites 
unités disciplinées. Plusieurs années plus tard, j’ai 

visionné le film L’ultime attaque2, qui décrit les événements de la bataille d’Isandlwana, 
où vingt-quatre heures plus tôt, la colonne britannique no 3 avait été presque 
entièrement anéantie. Je me rappelle avoir pensé : « Quel carnage. Comment est-
ce possible que ces deux événements, aux conclusions si opposées, puissent être 
reliés? » Dans son dernier ouvrage, Ian Knight3, auteur et expert de renommée 
mondiale sur la guerre anglo-zouloue (1879), se penche sur la connexion entre les 
deux batailles. Au moyen de documents d’archives, de documents personnels de 
plusieurs participants, d’histoires tirées de la tradition orale de la nation zouloue et de 
preuves archéologiques découvertes nombre d’années après la bataille, il reconstruit 
fidèlement, presque qu’à l’heure près, l’enchaînement des événements. 

La prétendue cause du conflit était le kidnapping et, en fin de compte, le meurtre de deux femmes zouloues 
(dont l’une membre de la résidence royale zouloue) qui s’étaient enfuies à Natal à la suite d’allégations 
d’infidélité à leur endroit. La vraie raison du conflit n’était pas aussi exotique. L’Empire britannique, 
qui prenait de l’expansion en Afrique du Sud, avait besoin d’un tampon entre ses colonies et les terres 
de la nation zouloue, intrinsèquement impériale et expansionniste. S’ajoutait à cela, bien sûr, la récente 
découverte de diamants. Contrairement à la plupart des guerres modernes, la guerre anglo-zouloue n’a 
pas été lancée par le gouvernement de l’époque, mais plutôt par deux fonctionnaires anglais, Theophilius 
Shepstone4 et Sir Bartle Frere, aidés sur le plan militaire et encouragés par Lord Chelmsford. Cette guerre 
devait être une campagne rapide et décisive. Aucune population indigène, du moins à ce que l’on croyait, 
ne pouvait tenir tête à la puissance de l’Empire britannique dont les armées, commandées par des hommes 
qui étaient sortis vainqueurs de la guerre de Crimée et d’un certain nombre de conflits de moindre 
envergure, profitaient de la toute dernière technologie militaire (le fusil rapide et précis Martini-Henry 
à chargement par la culasse, le canon, la cavalerie et les roquettes). L’ennemi serait vaincu, ses terres 
seraient saisies et Londres serait mise devant le fait accompli. Celle-ci devrait féliciter et récompenser les 
responsables. Les zoulous étaient considérés comme le cafre dont la courte lance tranchante (assegai ou 
illwa), la massue (iwisa) et le bouclier de peau de vache (ihawu) ne pouvaient résister à la puissance de feu 
d’un régiment britannique. Aveuglés par leur arrogance, ces hommes n’ont pas tenu compte du fait que les 
zoulous se défendaient eux-mêmes sur leur terre ancestrale contre un envahisseur impérialiste. Les zoulous 
ne pouvaient réagir que de la seule façon qui leur offrait des résultats prévisibles : Isandlwana.
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Le mercredi 22 janvier 1879, les zoulous ont lancé une attaque très disciplinée par enveloppement double 
(« les cornes du bison » ou impondo zankhoman) sur le camp britannique. Après deux heures de bataille, 
la colonne centrale britannique était décimée, et avait perdu 1329 (britanniques et indigènes) de ses 
plus ou moins 1700 membres. Seuls 55 soldats britanniques se sont échappés pour retourner à Natal en 
longeant Fugitive’s Drift. On estime que les régiments zoulous (ibutho) ont subi 1500 pertes. L’auteur attribue 
cette débâcle à un certain nombre de causes, notamment : le fait que Chelmsford ait divisé ses forces ce 
jour-là sans d’abord déterminer l’emplacement de l’Armée zouloue; une reconnaissance inadéquate le jour 
de la bataille; le fait que le Lcol Pulleine (commandant du camp) ait positionné les six compagnies des 1er et 
2e bataillons du 24th Foot tellement loin du camp que la tâche de réapprovisionnement s’en trouvait alourdie 
et qu’il ait en même temps augmenté la largeur du front de chaque compagnie et ainsi réduit l’efficacité du 
tir; le repli de la cavalerie du Col Durnford sur le flanc droit, ce qui a exposé le camp à une attaque directe; 
ne pas avoir levé le camp au début de l’attaque et ainsi empêcher le retrait subséquent à travers le camp; 
l’omission de fortifier (laager) le camp la nuit précédente, et enfin, le manque d’aptitude au combat des divers 
contingents indigènes rattachés à la colonne britannique. En faisant preuve d’une extrême précision, Knight 
casse plusieurs mythes qui avaient été créés, peut-être dans l’espoir de sauver la fierté impériale : la théorie 
de la « boîte de munitions » pour expliquer la défaite5; l’idée que la fin est arrivée d’un coup sans signe d’un 
« dernier combat », et la pendaison, la torture et, ultérieurement le meurtre de deux jeunes tambours. 
Vers la fin de la bataille, on se battait corps à corps, baïonnettes contre lances, en tuant à bout portant. 
Il est impossible d’adoucir ce genre de combat et Knight ne fait aucune tentative à cet égard. La chair était 
transpercée et lacérée, les têtes tombaient, le sang et les cervelles giclaient, et l’éviscération (hlomula) suivait. 
En dépit de la remise en question du leadership des officiers supérieurs ce jour-là, l’auteur présente de 
nombreux exemples de la discipline et de la bravoure des soldats britanniques cette même journée6.

L’attaque de Rorke’s Drift, le lendemain, n’était pas prévue et son exécution n’a pas été coordonnée. 
L’aile droite de l’Armée zouloue était responsable de l’attaque de flanc du camp britannique et elle avait 
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la charge d’empêcher les Britanniques de s’évader. Le frère du roi, qui était à la tête de ces régiments, 
n’était pas satisfait de son rôle de second plan. Il voulait participer à la gloire et au butin qu’avaient touché 
les guerriers d’Isandlwana. C’est pourquoi, contrairement à l’ordre formel de Cetchwayo de ne pas envahir 
le Natal britannique, il a continué sur Rorke’s Drift. Le déclenchement presque accidentel de la bataille 
n’entache pas son côté héroïque. En effet, les défenseurs ont été « coincés comme des rats dans un trou ». 
Les défenseurs sont bien connus des historiens, mais Knight rétablit certaines libertés prises à leur endroit 
au fil des années : la Cie B du 2e Bataillon du 24th Foot était un régiment anglais, basé à Brecon, au pays de 
Galles, et constitué d’un petit nombre de Gallois7; Les combattants n’ont pas dansé ni chanté pendant 
la bataille et ils n’ont certainement pas chanté « Men of Harlech »; la dernière journée, il n’y a pas eu d’assaut 
final rangé, puisque le combat s’était essoufflé la veille au milieu de la nuit; le Sdt Hook n’était pas le fainéant 
gorgé de gin représenté dans le film, mais plutôt un teetotaliste; le Lt Gonville (« Gunny ») Bromhead, 
pratiquement sourd et descendant d’une famille de militaires, était, selon un confrère officier, « bon dans 
tout sauf dans les tâches de soldat »; le Lt John Chard R.E. décrit comme « quelque peu paresseux », 
n’a pas été ébranlé par la bataille au point de ne pas apprécier la gloire qu’elle lui a apportée, y compris un 
dîner avec la reine Victoria; le sergent fourrier Bourne était jeune (25 ans) et très novice (sergent-colonel 
le moins âgé de l’Armée britannique) dans son grade, appelé « le jeune » par ses hommes et il n’a pas joué 
un rôle prépondérant dans la bataille. Selon Knight, le vrai héros de bataille a été l’adjoint par intérim au 
commissaire James Dalton, qui a convaincu Chard, officier supérieur sur place, de se battre. 
L’armée a sauté sur la victoire à Rorke’s Drift pour détourner la critique de son invasion peu judicieuse 
(ce n’est pas la première ni la dernière fois qu’on utilisera ce genre de tactique). En dépit de la réussite ultime 
de la campagne, à savoir le renvoi des membres de la résidence royale zouloue à Ondini (Ulandi) en juillet, 
Chelmsford et Frere n’ont ni l’un ni l’autre réussi à restaurer leur réputation et ils ont tous deux regagné 
l’Angleterre avec différents niveaux de disgrâce.

L’ouvrage Zulu Rising est tout simplement magistral. L’auteur effectue un tour de force en nous offrant 
un livre passionnant et très bien rédigé sur la fin d’un empire et le début d’un autre. Non seulement y 
trouve-t-on un examen de chaque aspect des premiers jours du conflit, mais également une description 
complète de son contexte. L’auteur décrit en détail l’entraînement, les tactiques et les pratiques des 
combattants. Même si le critique émet les quelques commentaires suivants, ceux-ci n’amoindrissent pas 
l’excellence globale du livre. Malgré le titre, l’auteur se concentre sur Isandlwana alors que la défense 
de Rorke’s Drift semble être un détail. L’auteur aurait pu développer davantage cette dernière. Des cartes, 
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bien situées dans le texte, revêtent une importance cruciale dans tout récit d’une bataille. Le critique est d’avis 
que, par souci de commodité, les cartes devraient se trouver dans les chapitres pertinents, plutôt qu’au début 
du livre, comme c’est le cas dans cet ouvrage. Une révision plus rigoureuse du texte aurait permis de corriger 
les quelques erreurs d’orthographe et de mise en forme repérées à la lecture. Enfin, la conversion immédiate 
des pieds en mètres pour décrire les distances, qui est superflue, vient en outre briser le rythme du récit. 
Ces commentaires d’importance secondaire ne réussissent toutefois pas à amoindrir ce que l’on ne peut que 
considérer comme l’œuvre qui fait autorité sur le sujet, un ouvrage qui ne sera pas éclipsé de sitôt et qui ne 
le sera peut-être même jamais. 

NOTES

1.	 Zoulou, Cy Raker Endfield (dir.), Stanley Baker, Michael Caine, Jack Hawkins, Ulla Jacobsen (per) (1964).

2.	 L’ultime attaque, Douglas Hickox (dir.), Burt Lancaster, Peter O’Toole, Sir John Mills, Simon Ward, Bob Hoskins (1979).

3.	 Knight a publié plus de trente ouvrages sur la guerre anglo-zouloue, notamment The National Army Museum Book of the Zulu 
War (2003), Zulu War (2006), Brave Men’s Blood (1995), Marching to the Drums (1998), Go to Your God Like a Soldier (1996), 
The Boer War (1999) et Great Zulu Generals (1999).

4.	 Le projet de Shepstone était de créer une confédération de colonies qui procurerait une défense unifiée et solide contre la nation 
zouloue, dont la population était beaucoup plus considérable, et qui était plus étendue géographiquement et plus guerrière. 
Cette idée avait réussi 12 ans plus tôt avec la confédération des quatre provinces canadiennes.

5.	 Knight soutient que la théorie de la « boîte de munitions » pour expliquer la défaite est issue d’une lettre mal comprise 
écrite par le Lieutenant Horace Dorrien-Smith, officier des transports de la colonne, à cette époque (plus tard le Lgén Smith, 
général commandant 2e Corps, Force expéditionnaire britannique), et reprise par l’auteur Donald Morris dans son ouvrage 
Washing of the Spears: The Rise and Fall of the Zulu Nation (1965), selon laquelle étant donné que les boîtes de munitions 
étaient boulonnées et affectées à des compagnies précises, l’accès aux munitions était limité et c’est pourquoi les défenseurs 
en ont manqué pendant la bataille.

6.	 Une seule Croix de Victoria (VC) a été remise pour cette journée, soit au Sdt Samuel Wassall, qui a survécu à la bataille. 
Le Lt Dorrien-Smith était également en lice pour la décoration, mais comme sa demande n’a pas passé par les « canaux 
hiérarchiques appropriés », elle n’a pas été remise. Jusqu’en 1906, la VC ne pouvait être attribuée qu’aux récipiendaires 
vivants dont les exploits avaient été attestés par des officiers supérieurs. Seulement cinq officiers ont survécu à la bataille 
(aucun des compagnies de première ligne). La remise d’une VC pour le service à Isandlwana suscitait des réserves officielles; 
on se montrait peu disposé à attribuer la médaille la plus prestigieuse pour des actes de bravoure accomplis lors de la plus grande 
défaite des armes britanniques aux mains d’une armée non européenne. En 1906, lorsqu’il a été possible de décerner les VC titre 
posthume, on a remis deux autres VC aux familles des lieutenants Melville et Coghill qui avaient tenté de faire disparaître les 
couleurs du 1er Bataillon et qui ont péri dans le cadre du processus. 

7.	 Le 24th (2nd Warwickshire) Regiment of Foot a été créé à Kent en 1689. Il s’est déplacé dans les Flandres, en Amérique, en Inde, 
en Égypte, en Afrique du Sud et au Canada. Il a combattu à Waterloo et pendant la mutinerie sikhe. Un deuxième bataillon 
a été ajouté au Régiment en 1858. Ses officiers avaient l’expérience de nombre de « petites guerres » de l’Empire victorien tandis 
que ses hommes provenaient des bas quartiers de Londres et de plusieurs fermes de l’Irlande. En 1881, il a été réorganisé 
et il est devenu le South Wales Borderers : http://en.wikipedia.org/wiki/South_Wales_Borderers.
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VICTORIA TO VLADIVOSTOK:
Canada’s Siberian expedition, 1917–1919

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

ISITT, Benjamin.Vancouver, UBC Press, 2010, reliure souple, 
299 pages, 29,95 $, ISBN : 978‑0774818025

Critique préparée par le Colonel Peter J. Williams, CD

En tant que récit d’une campagne militaire truffée 
de lacunes, mue par des objectifs nationaux et de 
coalition nébuleux et menée dans des conditions 
pénibles, voire sinistres, ce nouvel ouvrage fort 
édifiant sur le Corps expéditionnaire canadien 
(Sibérie) — qui n’a en fin de compte que brièvement 
entrevu la Sibérie — est dur à battre. Fondé sur 
l’étude approfondie de sources de première main, 

il s’inscrit dans l’initiative du Musée canadien de la guerre visant à publier une série 
d’ouvrages sur l’histoire militaire canadienne. L’auteur étant spécialisé dans l’histoire 
des mouvements ouvriers, il a pu glaner certains des détails de cet épisode peu 
connu du passé militaire canadien en interrogeant l’histoire de tels mouvements en 
Colombie‑Britannique, où le Corps expéditionnaire s’est embarqué, non sans heurt.

Avec la révolution russe de 1917 et le désengagement de la Russie qui s’ensuivit, un vent de consternation 
se mit à souffler parmi les Alliés, qui avaient le sentiment d’avoir été trahis. Certains des chefs étaient 
particulièrement mécontents de ce qu’ils avaient consenti à la Russie tsariste beaucoup de prêts de guerre, 
fonds qu’ils avaient désormais très peu d’espoir de recouvrer auprès du nouveau gouvernement bolchevique. 
C’est ainsi que le jeu complexe de motivations, non seulement idéologiques, mais aussi militaires, 
diplomatiques et économiques, entraîna le Canada à intervenir en Russie aux côtés des Alliés. 

Le 9 juillet 1918, on demanda officiellement au Canada d’envoyer des forces en Sibérie, « afin de restaurer 
l’ordre et de remettre en place un gouvernement stable… ». Le gouvernement Borden acquiesça, et le Corps 
expéditionnaire procéda à ce qui s’appelle de nos jours la « mise sur pied » d’un contingent pour la Sibérie. 
Les troupes, qui atteignirent un effectif de quelque 4 000 hommes, étaient en grande partie composées de 
conscrits, nombre desquels n’étaient pas exactement enchantés de s’embarquer pour Vladivostok quatre 
jours seulement avant Noël. Si l’on en croit les récits de l’époque, il y eut même quelques groupes de 
soldats qui se mutinèrent à Victoria avant d’arriver à leur transport de troupes et qui durent poursuivre 
leur route à la pointe de la baïonnette. Sans doute — il s’agirait là d’une première incursion dans la sphère 
pangouvernementale — le Corps expéditionnaire incluait-il également la Commission économique 
canado-sibérienne, chargée d’aider la Sibérie à rétablir ses industries de haut rendement de façon à ce qu’elles 
profitent au commerce canadien. Le Corps expéditionnaire sibérien comportait également un détachement 
du prédécesseur de la Police montée, la Royale gendarmerie à cheval du Nord‑Ouest, qui trouva même 
le temps d’exécuter son Carrousel pendant son séjour en Russie.

Les conditions à Vladivostok n’auguraient rien de bon, le premier contingent canadien arrivant en pleine 
épidémie de typhus, et aidant ostensiblement, dans le cadre de l’effort allié, à remettre en place un régime 
« Blanc » (non Rouge) enclin à se livrer à de violentes représailles contre la population locale. Les troupes 
canadiennes passèrent la plus grande part de leur temps à accomplir des tâches de défense locale dans 
la région de Vladivostok, sans vraiment mener de tâches d’« emploi de la force » ni d’opérations en tant que 
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telles. Compte tenu de l’agitation générale au Canada, des objectifs de coalition nébuleux et d’une opposition 
Rouge de plus en plus puissante, la détermination des Alliés commença à faiblir, à tel point qu’on songea 
à entreprendre des négociations avec les Communistes. En février 1919, le gouvernement du Canada avait 
décidé de mettre fin à son rôle dans cette mésaventure, et vers la fin avril, le Corps expéditionnaire s’embarqua 
pour rentrer au pays. Dans l’histoire officielle du Canada à propos de la Première Guerre mondiale, 
l’expédition en Sibérie n’a droit qu’à six pages. Du point de vue de l’auteur — qui sait se faire convaincant —, l’une 
des incidences indirectes de la révolution russe sur le Canada fut l’exemple qu’elle donna aux mouvements de 
contestation de l’autorité de l’État, un exemple qui fut plus particulièrement émulé en 1919 dans le contexte de 
la grève générale de Winnipeg, bien qu’on puisse faire valoir que la guerre elle‑même, en entraînant la chute de 
plusieurs monarchies (non seulement en Russie, mais aussi en Allemagne et en Autriche-Hongrie), 
a contribué à insuffler ce nouvel engouement pour le socialisme populaire. 

L’ouvrage est bien illustré au moyen de photos de la période, de diverses cartes, et d’annexes, dont 
des lettres de protestation d’organisations ouvrières canadiennes contre le déploiement du Corps 
expéditionnaire en Sibérie et une liste des 21 pertes subies par le Corps expéditionnaire (il n’y eut 
aucune perte due au combat avec l’ennemi, les causes de décès allant plutôt du suicide à la petite vérole 
et à la pneumonie, le scénario le plus courant). Puis, témoignant de la minutie des recherches effectuées, 
l’ouvrage se termine par des notes, qui font quelque 73 pages, et une bibliographie qui en fait 16 et inclut 
des sources de première main aussi bien russes que canadiennes. 

À un moment où la mission en Afghanistan est en train de changer de nature et où les chefs sont aux prises 
avec l’« afghanisation » de l’effort militaire, et aujourd’hui que l’avenir de la participation du Canada et de 
la communauté internationale en Libye fait l’objet de si grands débats, ce livre fait ressortir bien des leçons 
à retenir concernant les objectifs stratégiques, notamment l’intervention militaire et la nécessité d’avoir 
l’opinion publique de son côté pour entreprendre une telle intervention. Je recommande fortement la lecture 
de cet ouvrage.

Le Colonel Williams est Directeur — Opérations courantes à l’État-major interarmées stratégique. 
Il est également colonel régimentaire du Régiment royal de l’Artillerie canadienne. 
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NORMANDY CRUCIBLE:
The decisive battle that 
shaped World War II in Europe 

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

PRADOS, John. New York, Caliber, 2011, livre relié, 320 pages, 30 $, 
ISBN : 978-0451233837  

Critique préparée par le Major Thomas E.K. Fitzgerald

Depuis des décennies, le jour J, la bataille de 
Normandie, la fermeture de la brèche de Falaise 
et la course à la Seine revivent à coups de récits, 
de films1 et d’une véritable pléthore de livres2, à tel 
point qu’on est en droit de se demander s’il reste 
un seul élément nouveau qui puisse occuper les 
pensées et le temps d’un auteur éminent, aussi 

spécialiste du renseignement militaire, et le pousser à rédiger un énième compte 
rendu de cette fameuse campagne. C’est pourtant ce qu’a fait John Prados, agrégé 
supérieur de recherche aux Archives nationales américaines sur la sécurité. Bien écrit, 
rempli d’action et provocateur, l’ouvrage se penche sur la campagne de Normandie, 
en particulier la percée de la 3e Armée américaine (l’opération COBRA), du point de 
vue opérationnel des commandants supérieurs des deux parties opposées : 
les Généraux Eisenhower, Bradley et Montgomery d’une part, et les 
Feld‑maréchaux von Rundstedt, Rommel et von Kluge d’autre part. 

Toutefois, la véritable valeur de Normandy Crucible: The Decisive Battle that Shaped World War II in 
Europe réside dans la manière dont l’auteur analyse le recours au renseignement militaire par les Alliés, 
principalement pour ce qui est du code Enigma, et son rôle dans le façonnage et le déroulement des batailles 
de ce terrible été.

Le 6 juin 1944, les soldats canadiens, britanniques et américains bravent les éléments et vont au‑devant 
d’un ennemi retranché et déterminé, tombant des cieux sur les plages Juno, Sword, Gold, Utah et Omaha 
pour prendre pied dans la Festung Europa d’Hitler. Et puis plus rien! Juin et juillet passent sans véritable 
progrès, mais au prix de grandes pertes en hommes et en matériel pour les Alliés, qui se frayent un chemin 
mètre par mètre à travers le bocage et les buissons de l’arrière-pays. Les batailles évoquent l’impitoyable 
guerre des tranchées de la Première Guerre mondiale. Le Général Montgomery, en dépit de ses déclarations 
grandiloquentes à l’intention de Churchill, du Général Alan Brooke et d’Eisenhower, est arrêté avant Caen3. 
Les Américains ont pris la péninsule du Cotentin et le port de Cherbourg, mais piétinent depuis, et pendant 
ce temps, l’ennemi gagne en puissance. Il faut absolument se sortir de cette impasse.

C’est ainsi que naît Cobra, un concept dont, selon Prados, la paternité revient à l’ingénieux Général Omar 
Bradley, commandant de la 1re Armée américaine. Le plan — qui met certes l’accent sur des bombardements 
aériens intensifs destinés à briser le moral des défenseurs suivis d’une invasion massive et de l’exploitation 
par les divisions blindées — emprunte certains éléments au plan Charnwood, élaboré par Montgomery pour 
Caen. Cobra prévoit qu’une fois le dispositif défensif allemand percé, les troupes cerneront et envahiront 
la péninsule de Bretagne, puis, mettant le cap sur l’Est, avanceront vers la Seine. La percée initiale de la ligne 
de défense allemande serait exécutée par des éléments de la 1re Armée américaine, mais l’exploitation en tant 
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que telle reviendrait à la 3e Armée du General Patton, nouvellement mise en service actif. Ce ne sera que 
plus tard, au cours de la malencontreuse opération LIEGE  allemande (dont les Alliés sont prévenus grâce à 
l’interception d’avis d’opérations de bombardement de la Luftwaffe), qui viserait à bloquer la progression de 
Patton au moyen d’une marche blindée multi-corps vers Avranches et Mortain, que l’occasion se présentera 
de cerner la 7e Armée allemande et un élément du Groupe Panzer Ouest.

Voilà donc la toile de fond militaire de Normandy Crucible. Toutefois, Prados ne s’en tient pas à un énoncé 
aride des faits : il discute des divers intervenants, des intrigues qui se jouaient de part et d’autre4 et du 
changement survenu dans la stratégie des Alliés à l’issue de l’offensive Mortain‑Avranches. S’appuyant sur 
des sources de première main, des interviews et des sources secondaires, Normandy Crucible relate presque 
à l’heure près cette importante campagne.

Tout de même, à quel point la campagne fut-elle « décisive »? Si l’on ne considère que les pertes en hommes, 
en matériel et en territoire, les Alliés furent clairement victorieux. Le 5 juin 1944, l’Allemagne avait la mainmise 

sur la France, la Belgique et la Hollande; en septembre de la même année, les Allemands 
ont été expulsés de la majeure partie de la France, et les Britanniques et les Canadiens 

approchent de la Belgique. Les Américains, quant à eux, arrivent au Rhin. 

La veille du jour J, le Feld‑maréchal von Rundstedt, en tant que commandant de l’Oberbefehlshaber West, 
avait à sa disposition 38 divisions d’infanterie et neuf divisions de blindés; en septembre, il ne dispose plus 
que de 21 divisions d’infanterie et huit divisions de panzers, dont quelques-unes n’ont que peu de chars, 
sinon aucun. La Heer a subi 450 000 pertes, dont plus de la moitié pour cause de décès ou de blessures. 
Les Alliés, quant à eux, avec leurs 210 000 morts, blessés ou disparus (y compris 17 000 membres d’équipage 
d’aéronef, ainsi que des pertes en matériel s’élevant à 4100 aéronefs et 4000 chars d’assaut), ne sont guère 
en meilleure posture, mais au moins, ils peuvent remplacer leurs pertes en matériel plus facilement que 
les Allemands. Cela dit, les événements de Normandie ne furent pas aussi décisifs que Prados ne l’avance, 
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puisqu’à peine six mois plus tard, Hitler lançait sa funeste offensive de la Wacht am Rhein, mieux connue 
sous le nom de bataille des Ardennes, et qu’il fallut encore cinq mois pour mettre fin à la guerre. 

Certaines autres conclusions de l’auteur sont également douteuses, ou du moins discutables. L’idée que 
la conférence du 17 juin à Margival entre Hitler, von Rundstedt et Rommel aurait marqué la naissance 
d’une stratégie allemande de contre-offensive multi-corps devant être dirigée uniquement contre les forces 
américaines est inédite, tout comme la supposition que s’ils avaient été plus à l’affût des informations 
interceptées par le Renseignement, les Alliés auraient peut-être été prévenus des intentions de l’Allemagne 
sur le plan stratégique.

Votre humble chroniqueur a également relevé certaines questions de style que d’aucuns pourraient 
qualifier de vétilles. Ainsi, certains passages du livre auraient peut-être dû figurer en notes de bas de page 
plutôt que dans le récit lui-même. Par ailleurs, quelques méprises sur l’identité de certaines personnes 
(Lord Alanbrooke, par exemple5) et une trop grande familiarité à l’endroit de certains des principaux 
protagonistes (appeler « Brad » le Général Omar Bradley, notamment), sont un peu déroutantes, tout 
comme le choix du terme « forces du Commonwealth » pour faire allusion aux opérations combinées des 
Britanniques et des Canadiens. 

Le lecteur canadien appréciera la description faite du 2e Corps canadien et de son commandant 
(le Général Sir Guy Simonds), qui les présente comme des soldats braves, intelligents et résolus. 
Les opérations GOODWOOD, SPRING, TOTALIZE et TRACTABLE  sont également bien remises 
en contexte et reçoivent la considération qu’elles méritent par rapport au tableau global.

Pour ce qui est du titre, « crucible » signifie « creuset » — un instrument dans lequel on chauffe des métaux 
à des températures très élevées jusqu’à ce que les impuretés s’échappent et qu’un alliage plus dur et plus 
résistant soit produit. Le jour J et la bataille de Normandie furent effectivement un creuset, aussi bien 
pour les Alliés que pour les Allemands — un creuset qui a changé la façon de penser des deux parties, 
que ce soit sur les plans de la stratégie, de la tactique, de la technologie et des techniques, de la logistique 
et de l’approvisionnement, de l’organisation des unités ou de l’art du commandement. Normandy Crucible 
démontre que la guerre est un théâtre d’apprentissage, et que la victoire va à celui qui peut s’adapter le plus 
rapidement à un champ de bataille en constante évolution. La Normandie a fait des combattants plus forts 
des deux côtés. 

NOTES

1.	 Frères d’armes, réalisation de Tom Hanks, 2001. Distribution : Lewis Damien, Ron Livingston, Donnie Wahlberg; 
Il faut sauver le soldat Ryan, réalisation de Steven Spielberg, 1998. Distribution : Tom Hanks, Tom Sizemore, Matt Damon, 
Barry Pepper; Le jour le plus long, réalisation de Ken Anaakin, 1962. Distribution : John Wayne, Richard Burton, Paul Anka, 
Robert Mitchum; Au sixième jour, réalisation de Henry Koster. Distribution : Robert Taylor, Richard Todd, Dana Wynter.

2.	 Par exemple, ZUEHLKE, Mark. D-Day: Juno Beach Canada’s 24 Hour of Destiny, Vancouver, Douglas & MacIntyre, 2004; 
ZUEHLKE, Mark. Holding Juno, Vancouver, Douglas & MacIntyre, 2005; WHITAKER, Denis (bgén) et Shelagh WHITAKER, 
Victory at Falaise: The Soldiers’ Story, Toronto, HarperCollins, 2000; RYAN, Cornelius. Le jour le plus long : 6 juin 1944, Paris, 
Robert Laffont, 1960; John Keegan, Six armées en Normandie : du jour J à la libération de Paris, Paris, Albin Michel, 1984; 
BEEVOR, Antony, D-Day et la bataille de Normandie, Paris, Calmann-Lévy, 2009; HASTINGS, Max. Overlord: D-Day and the 
Battle for Normandy, Londres, Pan Books, 1984; D’ESTE, Carlo. Decision in Normandy, New York, Dulton, 1983.

3.	 Un débat de longue date entoure la stratégie du Général Montgomery : celui-ci comptait-il effectuer une percée depuis 
le secteur britannique (secteur Est) ou simplement retenir les blindés allemands pour que la percée ait lieu dans le secteur 
américain (secteur Ouest)? Carlo d’Este, dans Decision in Normandy (1983), offre des arguments percutants selon lesquels 
la première stratégie était en fait celle que Montgomery avait l’intention de mettre en œuvre et que c’est seulement plus tard, 
lorsque l’avance sur Caen a été ralentie, qu’il a opté pour le second plan. Ian Hamilton, biographe de Montgomery, dans Monty: 
Master of the Battlefield, 1942–1944 (Londres, Hamish, Hamilton, 1983), suggère quant à lui que le plan de Montgomery aurait 
été depuis le début d’attirer le gros des panzers vers les formations britanniques, canadiennes et polonaises afin que la percée 
puisse avoir lieu dans le secteur américain.
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4.	 Les déclarations publiques malavisées de Montgomery, sa lente progression vers Caen et son insulte à Churchill juste avant 
Goodwood (le 18 juillet) lui attirèrent la désapprobation de l’état-major supérieur allié, à tel point que Churchill et Eisenhower 
envisagèrent tous deux de le destituer. Ce n’est que grâce aux efforts du Feld-maréchal Allan Brooke (CIDC) que Montgomery 
put garder son poste. Prados relate aussi en détail le complot de juillet pour tuer Hitler, ainsi que les incidences de ce complot sur 
la structure de commandement opérationnel de la Wehrmacht.

5.	 Le Feld-maréchal Alan Brooke ne fut élevé au titre de « baron Alanbrooke de Brookeborough » que le 19 septembre 1945. 
Le 1er janvier 1946, il reçut celui de « vicomte Alanbrooke ».
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CRISIS OF CONSCIENCE:
Conscientious objection in Canada during 
the First World War 

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

SHAW, Amy J. Vancouver, UBC Press, 2009, couverture rigide, 
255 pages, 85 $, ISBN : 978-0774815932  

Critique de M. Brian Bertosa

En règle générale, la plupart des travaux 
de recherche sur la question de la résistance 
à la conscription au Canada, lors de la Première 
Guerre mondiale, étaient jusqu’ici axés sur le vaste 
mouvement d’opposition à la participation à ce 
conflit de la part des Canadiens français. Dans son 
ouvrage intitulé : Crisis of Conscience: Conscientious 

Objection in Canada during the First World War, Amy J. Shaw, de l’université de 
Lethbridge, a plutôt choisi d’aborder la question sous un autre éclairage. La Loi 
du Service Militaire, adoptée en 1917 par le gouvernement Borden pour imposer 
la conscription, permettait des exemptions pour cause d’occupation, de maladie, 
d’obligations financières qui entraîneraient des préjudices pour les personnes 
à charge d’un conscrit, ainsi que pour refus de prendre les armes pour des raisons 
de conscience (d’où l’expression conscientious objection, qui signifie objection de 
conscience). C’est donc ce dernier motif d’exemption, les hommes qui ont voulu 
l’évoquer et l’attitude de la société canadienne dans son ensemble à leur égard, 
qui constituent les sujets de cette fascinante étude. 

 
Ce livre nous transporte dans un monde presque inconnu, un Canada anglo-celte où les hommes en âge 
de servir peuvent à peine s’aventurer dans les rues en vêtements civils sans se faire harceler pour s’enrôler et 
où les confessions protestantes, loin de s’attacher aux éléments pacifistes d’allégeance chrétienne, rivalisent 
ouvertement les unes avec les autres quant au nombre de leurs paroissiens qui ont répondu à l’appel des 
drapeaux. Dans un contexte aussi belliqueux, il n’est peut-être pas étonnant que la clause d’objection 
de conscience de la Loi du Service Militaire ne soit appliquée initialement qu’aux membres des « églises 
historiquement pacifistes » : quakers, mennonites, doukhobors, huttériens et membres de La Fraternité 
chrétienne (Dunkers), qui avaient pour doctrine d’interdire à leurs membres de prendre les armes. 
Bon nombre de ces groupes avaient été admis au Canada avec la promesse d’une exemption du service 
militaire, laquelle se confirmait dans différents décrets et textes de loi sur la milice. À moins de priver ces 
engagements de tout sens, le gouvernement n’avait guère le choix en ce qui concernait ces églises. 
Avec le temps, d’autres confessions pacifistes ont cherché à se greffer au mouvement en vertu de la Loi; 
certaines avec succès, mais la plupart ont échoué.

Contrairement à la situation qui prévalait en Grande-Bretagne, une exemption sur la base de la liberté 
de conscience, celle-ci étant entièrement distincte de l’affiliation religieuse officielle, n’était pas autorisée. 
De nombreuses personnes tenteront malgré tout leur chance auprès des cours d’appel, mais ils finiront 
invariablement pas se voir ordonner de revêtir l’uniforme. La plupart de ceux qui refusèrent furent 
emprisonnés au Canada, mais quelques-uns furent envoyés à l’étranger. Au camp Seaford, en Angleterre, 
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on s’efforçait de les obliger à se soumettre à la discipline militaire ou, plus sournoisement, de les pousser à se 
rebeller contre leurs tortionnaires, ce qui invalidait leurs principes pacifistes; les prisonniers étaient battus, 
torturés et menacés d’exécution extrajudiciaire. Toutefois, aucun d’entre eux ne sera parmi les Canadiens 
morts devant un peloton d’exécution durant la Première Guerre mondiale.

L’ouvrage est très bien écrit. Même si certains peuvent trouver le style de l’auteur un peu aride, son travail 
est un modèle d’objectivité scientifique, ce qui est exceptionnel quand on traite d’un sujet qui a soulevé tant 
de passions de toutes parts, particulièrement quand l’élément religieux a un rôle prédominant. Le texte est 
impeccable; il importe de souligner à ce chapitre le travail du relecteur et de l’UBC Press. Ma seule critique, 
et elle est mineure, est qu’on aurait dû publier en appendice le texte de la Loi du Service Militaire, qui est, 
de toute façon, du domaine public. La possibilité de consulter le texte de loi directement aurait permis de 
clarifier grandement quelques éléments de discussion associés, particulièrement la question ambiguë des 
exemptions prévues par la Loi et des exceptions s’y rapportant. Quoi qu’il en soit, cet ouvrage demeure un 
exemple de monographie savante et marque un pas important dans le domaine de l’histoire militaire, 
de l’histoire religieuse et de l’histoire de la paix au Canada. 
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NO GREATER ALLY:
The untold story of Poland’s forces in 
World War II

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

KOSKODAN, Kenneth K. Oxford (Royaume-Uni), Osprey Publishing, 
2009, livre relié, 272 pages, 34,95 $, ISBN : 978-1846033650

Critique préparée par M. Richard Palimaka

L’expérience de la Pologne durant la Seconde 
Guerre mondiale est le récit complexe d’une tragédie 
et d’une souffrance inimaginable mis en relief par 
la bravoure, la loyauté et la ténacité remarquables 
de ses forces armées et de ses civils, au pays et en 
exil. Cette histoire révèle également des mauvaises 
décisions stratégiques et des attentes non réalistes 

face à la dure réalité de la scène géopolitique en évolution. Les vétérans et survivants 
polonais éprouvent un sentiment de trahison palpable. Ils sont des millions à avoir 
combattu et péri pour une victoire et une paix qu’ils n’ont pas eu le loisir de savourer. 
En effet, hormis quelques pilotes de chasse (qui ont décliné l’invitation), les forces 
polonaises ont été exclues du défilé de la victoire à Londres en 1946.

L’historiographie est remplie de travaux altérés par l’émotion ou biaisés par les préoccupations de la guerre 
froide. Des mythes fondés sur des demi-vérités et la propagande ont été répétés et perpétués, dans certains 
cas par des historiens respectés. Heureusement, grâce aux documents de première main maintenant à notre 
disposition, il y a eu, au cours des deux dernières décennies, une réévaluation de la situation et d’excellents 
récits historiques ont été rédigés en polonais et en anglais. La plupart d’entre eux traitent de l’histoire d’unités 
ou de campagnes ou batailles précises. On attend depuis longtemps la parution d’un aperçu accessible et 
objectif, rédigé en anglais, de la contribution des Polonais. Malheureusement, l’ouvrage dont il est question 
ici n’en est pas un.

D’origine polonaise, Koskodan a étudié en communications à la University of Michigan. Il ne possède 
pas de formation d’historien, ce qui saute rapidement aux yeux. Un coup d’œil sur les ouvrages de référence 
révèle une bibliographie sélective et désuète de sources secondaires, qui comprend certains travaux 
qui ont été discrédités et des articles des années 1940 prélevés au hasard dans des journaux de diverses villes 
du Midwest américain, qui n’ajoutent rien à l’argument. Le texte est truffé d’erreurs qui auraient dû être 
corrigées par les réviseurs ou décelées grâce à des recherches plus poussées dans des documents plus récents. 
Trop nombreuses pour les répertorier dans le présent article, ces erreurs comprennent notamment : des 
inexactitudes quant aux déclarations de la force aérienne au sujet de la bataille de l’Angleterre et du jour « J », 
l’emploi de plusieurs « américanismes » dans les renvois aux noms d’unités et aux établissements, 
la confusion entre le V-1 et le V-2 et des inexactitudes dans le contexte entourant le soulèvement de 
Varsovie. L’effet cumulatif de ces erreurs entache la crédibilité de l’ouvrage. Le texte comporte également 
plusieurs omissions. Mentionnons notamment que l’on parle à peine de la Marine et qu’il n’y a aucune 
analyse des décisions et de la justification appuyant l’évacuation des forces armées et du gouvernement en 
Roumanie et, ultérieurement, en France en 1939. 

En outre, l’auteur se permet une analyse statistique plutôt obscure pour prouver certaines théories ténues et 
douteuses, dont celle soutenant que la bataille d’Angleterre aurait pu être perdue sans la présence des pilotes 
polonais. Il s’aventure également en terrain dangereux lorsqu’il tente de mesurer la souffrance des chrétiens 
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polonais par rapport à celle des juifs polonais et lorsqu’il fait une comparaison alambiquée et très étrange 
entre les pertes de vie polonaises et russes (plutôt que soviétiques). L’ouvrage se range dans la catégorie 
des textes historiques qui présentent la Pologne comme une victime et une martyre et évitent tout examen 
critique des erreurs de jugement sur les plans militaire et stratégique.  

Il faut toutefois reconnaître que l’ouvrage expose le lecteur à des aspects moins connus de l’expérience 
polonaise. Les comptes rendus de première main sur la résistance de l’armée de l’intérieur (AK) 
et la déportation massive des familles polonaises vers la Sibérie par les Soviétiques sont particulièrement 
choquants. En outre, l’auteur analyse et discrédite bon nombre des mythes créés de façon délibérée au  
ujet du rendement des troupes polonaises; il rétablit tout particulièrement la vérité sur les « charges 
de la cavalerie » polonaise contre les blindés allemands et la destruction de la force aérienne polonaise sur 
le terrain en septembre 1939. Dans l’ouvrage, les forces terrestres polonaises reçoivent un meilleur traitement 
que les autres services et leurs exploits sont généralement bien présentés.

Il est difficile de recommander cet ouvrage. J’aurais beaucoup aimé l’apprécier et j’espérais pouvoir l’offrir 
à mes propres enfants pour les aider à comprendre leur patrimoine. Ce livre, qui sera une source de 
frustration pour ceux qui possèdent une certaine connaissance du domaine, comporte un trop grand nombre 
d’erreurs et d’omissions pour que je puisse le recommander aux non- initiés. Sa force réside dans les comptes 
rendus de première main, mais même là, la sélection de personnes interviewées est très limitée. Tout au 
long de la guerre, les forces armées polonaises et le gouvernement civil ont collaboré étroitement avec les 
Canadiens à tous les niveaux : bataille de l’Angleterre, Programme d’entraînement aérien du Commonwealth 
britannique (PEACB), bataille de l’Atlantique, Manche et 1re division blindée polonaise dans le nord-ouest de 
l’Europe. Pouvoir comprendre l’histoire de cet apport profiterait à tous les Canadiens qui tentent de mieux 
saisir leur propre expérience ainsi que celle des milliers de personnes qui, devant l’impossibilité de retourner 
en toute sécurité dans une Pologne communiste, ont choisi de s’établir au Canada. 
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SPOONER, Kevin A. Vancouver: University of British Columbia Press, 
2009, 280 pages, ISBN: 9780774816373

Critique préparée par le Major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D., jrcsp

L’histoire de la participation du Canada aux missions 
de maintien de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) a souvent dominé à divers égards en 
raison de l’idée selon laquelle le rôle du Canada 
en matière de sécurité à l’échelle internationale a 
toujours été, par tradition, un rôle de maintien de 
la paix. Cette idée bien ancrée, sans doute attrayante 
auprès du public, est toutefois fausse. 

Malgré l’intérêt du grand public et des érudits pour le sujet, les récits détaillés de participation canadienne 
aux missions de maintien de la paix de l’ONU sont peu nombreux. Dans son récent ouvrage Canada, the 
Congo Crisis and UN Peacekeeping, 1960–64, Kevin A. Spooner, historien de la Wilfrid Laurier University, 
nous présente l’un des premiers exposés détaillés de calibre universitaire de la mission au Congo.

Tout juste après la Seconde Guerre mondiale, on a pu assister à un important mouvement international de 
décolonisation, dont les résultats immédiats ont souvent donné lieu à de la turbulence et à de l’incertitude. 
La plupart du temps, la stabilité et la sécurité des nouveaux pays se sont volatilisées, ce qui a nécessité à bon 
nombre de reprises l’intervention de la communauté internationale. La fin du régime colonial belge et de 
l’autorité de la Belgique sur ses anciennes colonies du Congo a créé un fouillis politique particulièrement 
compliqué à un moment où les confrontations Est-Ouest de la guerre froide atteignaient des sommets. 
Devant ce réseau complexe de relations internationales, le Canada a d’abord refusé de participer à des 
missions de maintien de la paix dans la région et a ensuite continué d’avoir des doutes à leurs propos.

Tout travail d’écriture de l’histoire de la crise au Congo pose de nombreux défis, que Spooner a su relever 
avec brio dans ce récit bien structuré et bien documenté. Quoique l’auteur prévienne le lecteur que son 
intention n’était pas de raconter strictement l’histoire militaire du maintien de la paix au Congo, on ignore 
comment lui ou toute autre personne aurait pu obtenir les résultats escomptés en se limitant à cette approche. 
La nature et les caractéristiques mêmes du maintien de la paix en font une activité politique, militaire, sociale 
et économique complexe qui exige de ceux et celles qui s’y attardent de voir au-delà des limites de toute 
discipline. Spooner a réalisé un travail exceptionnel, tellement, en fait, qu’il a reçu le prix C. P. Stacey en 2009 
pour ce livre en raison de sa contribution marquante à l’histoire militaire et à l’histoire internationale.

L’ouvrage, qui est constitué de sept chapitres, commence par situer le lecteur dans l’environnement de 
sécurité de l’immédiat après-guerre en Afrique équatoriale et il prépare ensuite le terrain pour la crise 
qui constitue l’élément clé de son étude. L’auteur a pris grand soin de se livrer à une évaluation détaillée et 
équilibrée des influences soviétiques et occidentales dans la région et de leur incidence. Il y a eu récemment 
beaucoup de recherches et de débats sur la guerre froide en Afrique, et, à mesure que les archives et de 
nouvelles sources deviennent accessibles, les historiens comme Spooner sont en mesure de grandement 
approfondir cet aspect de la question au bénéfice de chacun. Les chapitres subséquents de l’ouvrage traitent 
des décisions du gouvernement Diefenbaker ainsi que du déploiement initial des Casques bleus au Congo. 
Il est intéressant de constater que le processus décisionnel présenté au lecteur est beaucoup plus réfléchi et 
recherché que celui traditionnellement associé à ce gouvernement par le passé. Pour terminer, l’auteur étudie 
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la mission proprement dite dans plusieurs chapitres, et il offre ainsi aux lecteurs intéressés par cette période 
et ce sujet beaucoup de matière à réflexion.

Spooner livre un ouvrage important sur l’histoire politico-militaire canadienne et son travail a été dûment salué 
par ses pairs. Bien documenté et agréable à lire, Canada, the Congo Crisis, and UN Peacekeeping, 1960–64 s’avère 
un ajout tout indiqué à toute bibliothèque d’ouvrages militaires de même qu’aux cours sur le rôle du Canada en 
matière de sécurité à l’échelle internationale durant la première moitié de la guerre froide. 
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CUTTING THE FUSE:
The explosion of global suicide terrorism 
and how to stop it

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

PAPE, Robert & FELDMAN, James K. Chicago: University of Chicago 
Press, 2010, hardcover, 349 pages, $30.00, ISBN: 978-0226645605

Critique préparée par le Major Thomas E.K. Fitzgerald

Le recours au suicide comme acte politique 
remonte loin dans le temps1. En fait, le suicide 
sert de stratégie opérationnelle depuis l’Antiquité2. 
Le phénomène de la bombe humaine est par contre 
récent3. La bombe humaine est un parfait exemple 
de bombe guidée, car elle peut éviter la plupart des 
systèmes de défense, pénétrer au cœur de l’ennemi, 

avorter la mission au besoin, passer d’une cible à une autre sans trop y réfléchir et 
après s’être fait exploser, laisser peu de trace aux fins d’enquête. La bombe humaine 
constitue un moyen très efficace de tuer4. De plus, il s’agit d’une technologie qui est 
très rentable5.

En fait, la bombe humaine est considérée comme l’« arme asymétrique parfaite » et est rapidement 
devenue l’arme de choix de nombreux groupes terroristes. L’attentat suicide à la bombe revêt un caractère 
très symbolique, car en étant prête à mourir, la bombe humaine démontre sa grande détermination et son 
dévouement à la cause. L’attentat suicide à la bombe est le symbole qui prouve la validité de la lutte menée 
par la bombe humaine, anime le soutien de la population, génère un appui financier à l’organisation et 
devient un moyen d’attirer de nouvelles recrues pour d’autres missions. Du point de vue de l’organisation, 
l’attentat suicide à la bombe est l’exemple même du réalisme politique. La bombe humaine force son ennemi 
à faire des concessions. En fait, en ne faisant preuve d’aucune pitié, les bombes humaines écartent les 
organisations qui se montrent moins impitoyables, ce qui est connu sous le nom de « théorie du partage 
du marché » des attentats suicides à la bombe6.

L’incidence des attentats suicides monte en flèche7. Bon nombre d’Occidentaux comprennent mal 
la motivation des bombes humaines. Qu’est-ce qui pourrait pousser une personne sensée à enfiler une 
veste truffée d’explosifs ou encore à conduire un véhicule chargé d’explosifs jusqu’à destination et puis 
à se faire exploser?

Au départ, les bombes humaines étaient décrites comme étant « fêlées », « pauvres », « sans scolarité », 
« sous l’influence de drogues ou sous l’emprise d’un personnage maléfique et manipulateur », « lunatiques » 
et « jeunes ». Selon des études, ces premières impressions sont loin de la réalité. En fait, les bombes humaines 
sont majoritairement des hommes, âgés en moyenne de 25 ans et généralement stables mentalement. 
Elles proviennent rarement d’un milieu démuni (même si certaines ont vécu dans des camps de réfugiés) et 
pour la plupart, occupent un emploi et sont scolarisées. Certaines bombes humaines possèdent un diplôme 
d’études post-secondaires, voire un diplôme d’études professionnelles. Fait encore plus surprenant peut-être 
aux yeux des Occidentaux, c’est qu’une grande majorité des bombes humaines ne sont pas des intégristes 
islamiques. Rares sont les bombes humaines qui avaient déjà établi des liens avec des groupes politiques8.
Cependant, les données démographiques n’expliquent pas la motivation des bombes humaines. C’est donc 
la raison pour laquelle l’ouvrage de Robert Pape et de James K. Feldman, Cutting the Fuse: The Explosion of 
Global Suicide Terrorism and How to Stop it, apporte une importante contribution à l’étude du phénomène. 
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L’ouvrage est fondé sur la « théorie de l’occupation » élaborée par les auteurs. Selon leur théorie, 
l’occupation étrangère, et non pas l’intégrisme islamique, est à l’origine du terrorisme suicidaire. Comme les 
auteurs le font remarquer : [Traduction] « Toutes les campagnes de terrorisme suicidaire ont un point en 
commun : elles sont au cœur d’une résistance violente à une occupation étrangère d’un territoire considéré 
par les terroristes comme étant leur patrie ou auquel ils tiennent beaucoup. » Les auteurs soutiennent que 
les bombes humaines visent presque exclusivement les forces militaires des démocraties, lesquelles sont 
sensibles à l’opinion publique. L’objectif des bombes humaines est d’affaiblir le soutien apporté par 
la population des pays qui occupent le territoire en question afin de précipiter la fin de l’occupation. 

À l’appui de leur théorie, les auteurs présentent des études de cas détaillées sur les causes du terrorisme 
suicidaire en Iraq, en Afghanistan, au Pakistan, au Liban, en Israël et en Palestine, en Tchétchénie et au 
Sri Lanka. Ils utilisent plusieurs variables pour étudier la situation dans chaque pays, soit le nombre de 
groupes terroristes; la nature, les objectifs, les armes et les cibles des groupes terroristes; la trajectoire 
précise des campagnes de terrorisme suicidaire; ainsi que le recrutement effectué dans la population locale 
par les groupes terroristes et le soutien que la communauté apporte à ces derniers. Voici un exemple des 
auteurs pour soutenir leur théorie : avant le 11 septembre 2011, un seul attentat suicide à la bombe a été 
commis en Afghanistan, soit l’assassinat d’Ahmad Shah Masoud, le chef de l’Alliance du Nord contre 
le régime taliban, le 9 septembre 20019. Par suite de l’invasion, de 2001 à 2005, seuls quatorze attentats 
suicides ont été perpétrés en Afghanistan. Le nombre d’attentats suicides a été de 93 en 2006, de 137 en 
2007, de 138  en 2008 et de to 98 en 2009. Les auteurs maintiennent que la présence sans cesse croissante 
de la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) sur l’ensemble du territoire de l’Afghanistan 
(particulièrement le sud, soit le territoire occupé par la population pachtoune), l’augmentation indirecte 
du soutien à la force et du nombre de bases de la coalition ainsi que l’utilisation simultanée de tactiques 
problématiques par les États-Unis (c.-à-d. des frappes aériennes et par conséquent, des dommages 
collatéraux élevés et des raids pendant la nuit) ont poussé de nombreux Afghans à croire que leur 
pays était en réalité occupé10. Selon les auteurs, ce point de vue est d’autant plus renforcé si l’on se fie 
à la corruption et à l’aliénation généralisée du gouvernement Karzai.
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Les auteurs s’appuient sur un premier ouvrage publié par Robert Pape, Dying to Win: The Strategic Logic of 
Suicide Bombing11, mais incluent un certain nombre d’ajouts importants. D’abord, ils revoient leur « théorie 
de l’occupation » à partir de données de 2010, eu lieu de 2005. Parmi les nouvelles données disponibles, 
mentionnons des renseignements sur des pays qui ne faisaient pas partie de l’ouvrage précédant. 
Puis, les auteurs introduisent la notion de « terroriste transnational », c’est-à-dire toute personne qui s’objecte 
à l’occupation étrangère d’un pays qui n’est pas son pays natal. Les allégeances conflictuelles (allégeance au 
pays natal et allégeance à un pays par association), concept que les auteurs nomment « allégeances divisées », 
expliquent en partie les raisons d’agir du terroriste transnational. Le terroriste transnational protège 
le pays qu’il considère le plus menacé. Comme les auteurs l’indiquent : [Traduction] « Lorsque le pays par 
association est occupé par une force militaire étrangère, l’allégeance à ce pays peut primer sur l’allégeance 
au pays natal12. » Enfin, les auteurs prennent clairement position : si les États-Unis modifient leur stratégie 
militaire au Moyen-Orient, le terrorisme suicidaire diminuera. Donc, si les États-Unis parviennent à bien 
établir un « équilibre interne », c’est-à-dire créer et mettre en œuvre des initiatives politiques, économiques 
et sociales locales qui se distinguent de celles du gouvernement national, et un « équilibre externe », 
c’est-à-dire retirer prudemment les forces d’occupation ainsi que former des alliances régionales stratégiques 
et des forces de réaction rapide, les auteurs prévoient une baisse du terrorisme suicidaire. 

Robert Pape et James K. Feldman estiment que l’occupation militaire étrangère, et non l’intégrisme islamique 
ou le soi-disant « discours islamique », est la cause fondamentale du terrorisme suicide13. Il existe peut-être 
d’autres explications tout aussi convaincantes, car le phénomène et ses causes sont beaucoup trop complexes 
pour n’avoir qu’une seule explication14. Par contre, chose certaine, le spectre du terroriste suicidaire 
continuera de hanter les citoyens de tous les pays jusqu’à ce que des solutions aux causes fondamentales du 
problème soient trouvées. Cutting the Fuse: The Explosion of Global Suicide Terrorisme and How to Stop it est 
un ouvrage important qui s’ajoute à la liste de plus en plus longue sur le sujet. Sa lecture est recommandée à 
ceux qui ont un rôle à jouer dans la conception de stratégies pour contrer les bombes humaines. 

NOTES

1.	 Les moines bouddhistes qui se sont immolés pendant la guerre du Vietnam, les grévistes de la faim irlandais dans la prison de 
Long Kesh, les militants du Dev. Sol en Turquie et, récemment, Mohammed Bouazizi, un marchant de fruits tunisien, sont des 
exemples du recours au suicide comme acte de protestation politique.

2.	 Des groupes religieux et politiques de toutes origines ont eu recours aux attentats suicides. Les premières attaques du genre 
peuvent être attribuées aux Zélotes (Sicaires), les membres d’une secte juive de l’an 100 de notre ère, qui ont commis des attentats 
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suicide pour éliminer les forces romaines qui occupaient la terre sainte et leurs collaborateurs juifs. De la même façon, 
les Hashashins, membres d’une secte chiite qui habitaient dans les montagnes de la Syrie, de l’Iraq et de l’Iran 
du 11e au 13e siècles, ont eu recours aux attentats suicides pour assassiner les chefs de la secte rivale sunnite. Les Hashashins 
tiennent leur nom du fait qu’ils étaient généralement sous l’influence du hashisch au moment de réaliser leur mission. Les 
Hashashins étaient si efficaces que la langue anglaise en a dérivé le mot « assassin ». Les « kamikazes » (vent divin) de la marine 
impériale japonaise ciblaient très efficacement les navires militaires des États-Unis et des alliés dans la deuxième moitié de la 
Deuxième Guerre mondiale. Les sapeurs du Vietnam du Nord ou du Viet Minh ainsi que les démineurs iraniens font partie de 
cette catégorie. 

3.	 De nos jours, le premier attentat suicide généralement reconnu comme tel a été perpétré par des agents iraniens contre 
l’ambassade de l’Iraq à Beyrouth, en décembre 1981, et a fait 27 morts et une centaine de blessés. Avant le 11 septembre 2011, 
l’attentat suicide le plus destructeur avait été le bombardement du casernement de la marine, en octobre 1983, qui avait causé 
la mort de 241 militaires américains et de 58 militaires français en une seule journée. Scott Atran, Mishandling Suicide Terrorism, 
The Center for Strategic and International Studies and the Massachusetts Institute of Technology, The Washington Quarterly, 
volume 27 (2004), p. 67–90. Brian Kelly, « Martyrs in Mesopotamia: The Logic of Suicide Terrorism » (thèse non publiée), 
University of Pennsylvania (2008).

4.	 De tous les actes de terrorisme, l’attentat suicide est celui dont le taux de destruction est le plus élevé. Le nombre moyen de 
victimes d’une fusillade est de 3,32; d’une attaque aux explosifs à distance, 6,92; d’un attentat suicide avec une veste truffée 
d’explosifs, 81,48; d’un engin explosif improvisé placé dans un véhicule (VBIED), 97,81. Ami Pedahzur et Arie Perlinger, 
« Introduction: Characteristics of Suicide Attacks » tiré de Ami Pedahzur (éd.), Root Causes of Suicide Terrorism: the 
Globalization of Martyrdom, New York, Routledge, 2006, p. 1–12.

5.	 Dans une entrevue donnée en septembre 2004, le leader du Hamas, Sheikh Hamed Al-Betawi, a déclaré : [Traduction] « Nous ne 
possédons ni avions ni chars, nous ne possédons que des bombes humaines. » Dans une entrevue accordée au World Today en 
2003, le secrétaire de la Défense des États-Unis de l’époque, Donald Rumsfeld, a déploré le fait que [Traduction] « le ratio coûts-
avantages est contre nous. Nous déboursons des milliards de dollars alors que les terroristes ne déboursent que des millions. » 

6.	 Mia Bloom, Dying to Kill: The Allure of Suicide Terrorism, New York, Columbia University Press, 2005, p. 3, 16 et 17. 
Cette théorie « de surenchères » est décrite comme suit : [Traduction] « Lorsque la compétition est particulièrement féroce, 
de nombreuses organisations se sont parfois disputé la responsabilité d’une attaque et ont prétendu que la bombe humaine 
appartenait à leur organisation ». Mia Bloom, « Dying to Kill: Motivations for Suicide Terrorism » tiré de l’ouvrage d’Ami 
Pedahzur (éd.), 2006, p. 28. 

7.	 Dans les six années qui se sont écoulées de 2004 à 2009, un nombre total de 1 833 attentats suicides ont été perpétrés par rapport 
à 350 de 1980 à 2003.

8.	 Riaz Hassan, « Global Rise of Suicide Terrorism: An Overview », Asian Journal of Social Science, volume 36 (2008), p. 271–291; 
Debra D. Zedalis, Female Suicide Bombers, Carisle, U.S. Army War College, 2004; Robert Pape, Dying to Win: The Strategic Logic 
of Suicide Terrorism, New York, Random House, 2005.

9.	 Le 9 septembre 2001, des membres d’Al Qaeda se sont fait passer pour des journalistes arabes qui voulaient interviewer Massoud 
et ont déclenché les explosifs qu’ils cachaient dans leur équipement. Massoud est décédé en route vers l’hôpital. Un des assassins 
est mort sur le coup de l’explosion et l’autre a été fusillé en essayant de s’échapper de prison. Steven Coll, Ghost Wars: The Secret 
History of the CIA, Afghanistan and Bin Laden, From the Soviet Invasion to September 10, 2001, New York, Pan, 2004, p. 582–583.

10.	 Au cours de l’été 2011, le président Karzai n’a cessé de condamner les décès de civils causés par les bombardements de 
la coalition. Le 31 mai 2011, il a demandé à ce que prennent fin les bombardements, sans quoi il allait considérer l’Afghanistan 
comme un pays « occupé ». (http://www.nytimes.com/2011/06/01/world/asia/01afghanistan.html)

11.	 Robert Pape, Dying to Win: The Strategic Logic of Suicide Bombing, New York, Random House, 2005.

12.	 	Ibid., p. 43–44.

13.	 Pape et Feldman donnent des exemples de la sécularisation des attentats suicides : Tigres de libérations de l’Eelam tamoul 
(TLET), le Parti des travailleurs du Kurdistan (PPK) et le Hezbollah, groupes qui ne sont pas musulmans et qui travaillent tous 
à des fins politiques nationales.

14.	 On trouve dans la documentation sur le terrorisme suicidaire diverses raisons pour lesquelles une personne se porterait 
volontaire : l’auto-humiliation qui résulte de la violence familiale intense dans les foyers du Moyen-Orient (Nancy Hartvelt 
Kobrin, The Banality of Suicide Terrorism: The Naked Truth About the Psychology of Islamic Suicide Bombing, Dulles, Potomac 
Books Inc., 2010); la vengeance personnelle pour l’abus subi et l’humiliation, ce qui inclut les abus sexuels ou la mort de 
membres de la famille aux mains de la force d’occupation (Mia Bloom, Bombshell: The Many Faces of Women Terrorists, Toronto, 
Viking, 2011); les récompenses en argent, le statut et la reconnaissance accordés aux familles des bombes humaines. Certaines 
bombes humaines ont des motivations altruistes; elles veulent attirer l’attention sur la situation et venir en aide aux personnes 
qui sont soi-disant opprimées ou encore elles veulent se faire martyrs, un statut qui garantit à 70 membres de leur famille une 
place au paradis (Bloom, 2005, p. 88). D’autres ne sont pas aussi altruistes et font le sacrifice pour se faire rédempteurs et être 
honorés, un moyen de devenir un héros et de se tailler une place parmi une élite [Martha Crenshaw, « Explaining Suicide 
Terrorism: A Review Essay », Security Studies,  volume 16 (2007), p. 133, 162 et 153]. Selon Sageman, certains liens de parenté 
et d’amitié pré-existants encouragent certaines personnes à joindre les rangs de groupes terroristes (Marc Sageman, « Islam 
and al Qaeda » tiré de Pedahzur, Root Causes of Suicide Terrorism: the Globalization of the Martyrdom, New York, Routledge, 
2006, p. 121–132). Bref, les renseignements disponibles ne permettent pas de définir clairement les variables psychologiques 
de la personnalité type d’une bombe humaine.

http://www.nytimes.com/2011/06/01/world/asia/01afghanistan.html
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PEARSON’S PEACEKEEPERS:
Canada and the United Nations Emergency 
Force, 1956–67

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

CARROLL, Michael K. Vancouver, University of British Columbia 
Press, 2010, 230 pages, ISBN : 978-0-7748-1582-6

Critique préparée par le Major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D., jrcsp

En 1957, le prix Nobel de la paix a été décerné 
à Lester Pearson pour son rôle dans la création 
de la Force d’urgence des Nations Unies (FUNU), 
une force militaire de maintien de la paix déployée au 
Moyen-Orient dans le cadre d’un effort international 
visant à résoudre les tensions générées par la crise 
de Suez. Depuis, ce prix et les mythes auxquels 

il a subséquemment donné lieu ont alimenté des débats intenses sur la vraie nature 
de la réputation de gardien de la paix du Canada, la plupart des Canadiens croyant 
fermement que leur pays est principalement une nation de maintien de la paix.

Malgré de nombreuses enquêtes générales sur les missions de maintien de la paix du Canada, 
entre 1945 et 1995, ces opérations ont été l’objet de bien peu d’études approfondies. Dans son plus 
récent ouvrage, Pearson’s Peacekeepers: Canada and the United Nations Emergency Force, 1957–67, 
Michael K. Carroll s’efforce de combler des portions manquantes de l’histoire militaire du Canada 
auprès de l’ONU. M. Carroll explore la réalité de la mission qui a donné lieu à tous ces débats et qui 
a posé les jalons de son héritage, brossant pour le lecteur un portrait complètement inattendu de cette 
mission qui a duré une décennie.

L’ envoi de bérets bleus au Moyen-Orient, souvent qualifié d’opération de maintien de la paix « classique », 
ne garantissait pas une paix automatique. En outre, comme le montre M. Carroll, personne, en 1956, 
n’avait prévu que les gardiens de la paix seraient retenus dans le désert pendant plus de dix ans. Après tout 
le tapage entourant l’attribution du prix Nobel, les Canadiens ne s’attendaient pas non plus à ce que leurs 
gardiens de la paix soient, plus tard, brutalement expulsés de l’Égypte sans autre forme de remerciement. 
Pourtant, l’expérience de la FUNU a ouvert la voie à d’autres missions, et les soldats canadiens ont 
subséquemment participé à des déploiements partout au monde, à la tête ou à l’appui d’autres missions 
de l’ONU. Bon nombre des leçons tirées des opérations de la FUNU ont profité tant aux diplomates qu’aux 
soldats, et l’histoire du rôle du Canada pour désamorcer la crise de Suez mérite qu’on s’y attarde.

Fait intéressant, malgré l’impression créée par le choix des photos pour le livre — surtout des photos de 
soldats canadiens servant auprès de la FUNU — l’analyse de l’auteur porte principalement sur les aspects 
politiques et financiers de la mission. En outre, la majeure partie de l’ouvrage est consacrée à la période 
initiale de la crise, soit de 1956 à 1957. Les lecteurs qui recherchent un récit purement militaire ou 
opérationnel du rôle du Canada auprès de la FUNU, ou encore des informations sur la mission canadienne 
dans le désert de 1958 à 1967, pourraient bien rester sur leur faim. L’ouvrage compte bien un chapitre intitulé 
The Forgotten Army (l’armée oubliée), mais le récit de l’opération est décidément bref comparativement aux 
autres sujets abordés. Dans l’ensemble, ce livre place les politiciens et les diplomates, plutôt que les soldats qui 
ont exécuté les opérations, au cœur du récit. Cela explique peut-être pourquoi l’ouvrage ne compte qu’une 
seule carte de toute la région, placée au tout début.
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Quoi qu’il en soit, comparativement à d’autres études portant sur cette période, l’approche de l’auteur 
est novatrice et bien plus détaillée, offrant un éclairage fort différent sur un sujet autrement bien connu. 
En ce sens, ce livre est une importante contribution au domaine de l’histoire du Canada auprès des Nations 
Unies et constitue un complément utile sur les étagères et dans les bibliothèques. Il importe de féliciter 
l’auteur pour son travail. 
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AUSSI REÇU PAR LE JOURNAL DE L’ARMÉE

NO GREATER ALLY: THE UNTOLD STORY OF POLAND’S FORCES IN WORLD WAR II

KOSKODAN, Kenneth, K., Oxford, Osprey Publishing Inc., 2011, 272 pages, 16,95 $,

ISBN : 978-1-84908-479-6

Cet ouvrage porte sur les forces polonaises pendant la Seconde Guerre mondiale et raconte comment des 
millions de jeunes hommes et femmes ont tout donné pour la liberté et ont tout perdu dans la victoire finale. 
Cruellement, l’histoire a oublié en grande partie, voire intentionnellement masqué, la lutte monumentale 
de toute une nation. Avec des récits de première source qui n’avaient jamais été publiés avant (jamais vus en 
anglais) et de rares photographies, cet ouvrage offre une analyse approfondie de la dévastation laissée par 
la guerre en Pologne ainsi que de la trahison finale quand, après six longues années de lutte pour la liberté, 
la Pologne a été cédée à l’Union soviétique.

THE INFORMATION FRONT: THE CANADIAN ARMY AND NEWS MANAGEMENT DURING 
THE SECOND WORLD WAR

BALZER, Timothy, Vancouver, UBC Press, 2011, 255 pages, 35,95 $,

ISBN : 798-0-7748-1900-8

En temps de guerre, la victoire n’est pas déterminée uniquement par le succès au champ de bataille. 
Une partie vitale de la stratégie militaire consiste à gagner les cœurs et les esprits, ce qui dépend largement de 
la gestion efficace des informations qui arrivent du front. Enrichi par des études de cas de relations publiques 
sur Dieppe, la campagne sicilienne et la Normandie, cet ouvrage révèle les affrontements entre commandants 
et politiciens, la presse, les militaires, le gouvernement et le public canadien. The Information Front offre 
un débat équilibré et intelligent sur le recours à la censure et à la propagande par les militaires pour rallier 
l’appui de l’effort de guerre.

HEINZ GUDERIAN

BATTISTELLI, Pier Paolo, Oxford, Osprey Publishing Inc., 2011, 64 pages, 22 $,

ISBN : 978-1-84908-366-9

Heinz Guderian était parmi les plus respectés des commandants de chars de la Seconde Guerre mondiale. Il ne 
faisait guère de doute que ce fils de général marcherait dans les traces de son père. Durant les années de l’entre-
deux-guerres, il a participé activement au développement de la guerre blindée au sein de l’Armée allemande. 
Lors du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, il commandait la force de Panzer du XIX Armeekorps 
en Pologne et dans les batailles pour la France, menant ses troupes jusqu’aux abords de la poche de Dunkirk 
dans une campagne tumultueuse. Ce livre, le numéro 13 de la série COMMAND, STRATEGY AND 
CONFLICT, d’Osprey Publishing, offre une biographie militaire ciblée de Heinz Guderian.

WALTHER MODEL

FORCZYK, Robert, Oxford, Osprey Publishing Inc., 2011, 64 pages, 22 $,

ISBN : 978-1-84908-357-7

Walther Model était le plus jeune generalfeldmarschall de la Wehrmacht, lors de la Seconde Guerre 
mondiale, et le commandant préféré d’Hitler. Ce chef dur et tenace, particulièrement lors des opérations 
défensives, a été considérablement acclamé durant toute sa brillante carrière. C’est à la fin de la guerre que 
Model s’est véritablement illustré, au moment où le temps commençait déjà à manquer au Troisième Reich. 
À maintes reprises, il s’est lancé d’un front en ruine à un autre, parvenant à rétablir temporairement 
la situation. Model s’est valu le surnom de « pompier d’Hitler » et mérite d’être reconnu comme l’un 
des grands commandants défensifs de l’histoire militaire moderne.
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OPERATION ARCHERY: THE COMMANDOS AND THE VAAGSO RAID 1941

FORD, Ken. Oxford, Osprey Publishing Inc., 2011, 80 pages, 22 $,

ISBN : 978-1-84908-372-0

L’ opération ARCHERY, le raid contre Vagsoy et Maloy, en Norvège, fut la première véritable opération 
multinationale exécutée par les forces britanniques. Ces objectifs avaient été choisis parce qu’ils offraient 
une excellente occasion d’endommager des installations et de saper le moral des Allemands. Mountbatten, 
le nouveau chef des opérations multinationales, espérait éliminer la garnison locale, détruire les usines 
d’huile de poisson et couler les navires ennemis. Malgré l’élément de surprise, les attaquants durent affronter 
une solide résistance allemande, et un combat féroce s’ensuivit. Cet ouvrage fait lui aussi partie de la série 
d’Osprey Publishing sur les raids.

THEY SHALL NOT PASS! THE BRITISH BATTALION AT JARAMA — THE SPANISH CIVIL WAR

HUGHES, Ben. Oxford, Osprey Publishing Inc., 2011, 271 pages, 30 $,

ISBN : 978-1-84908-549-6

En février 1937, un groupe de volontaires britanniques s’unit avec ses alliés espagnols républicains dans 
une brave tentative visant à mettre fin à une flambée de fascisme. They Shall not pass! relate la fascinante 
histoire de la bataille du Jarama, lors de laquelle ces soldats amateurs, en infligeant aux fascistes la première 
défaite de leur histoire, apportèrent de l’espoir à l’Europe durant les heures les plus sombres de la Seconde 
Guerre mondiale.

LA LISTE DES OUVRAGES 
RECOMMANDÉS DE L’ARMÉE 
DE TERRE CANADIENNE

L’Armée de terre du Canada a publié 
sa première Liste des lectures de 
l’Armée canadienne en septembre 
2001. Depuis cette date, beaucoup 
de livres et d’articles nouveaux 
intéressants ont été publiés, d’où la 
nécessité de revoir la liste, de la réviser 
et de l’augmenter selon les besoins. 
Cette version nouvelle et révisée 
de la Liste des lectures de l’Armée 
canadienne conserve la majeure partie 
de la liste originale tout en proposant 
aux soldats beaucoup de nouveaux 
documents. La liste des lectures de 
l’Armée canadienne se veut pour 
les soldats un guide instructif qui 
leur permet d’explorer les ouvrages 
appropriés sur un sujet donné.
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WALCHEREN 1944: STORMING HITLER’S ISLAND FORTRESS

BROOKS, Richard. Oxford, Osprey Publishing Inc., 2011, 96 pages, 22,95 $,

ISBN : 978-1-84908-237-2

En septembre 1944, les Alliés capturent, intacte, la ville portuaire d’Anvers, annonçant la fin de la faiblesse 
logistique qui pesait sur la campagne au nord-ouest de l’Europe. Pour commencer à acheminer les 
approvisionnements dans la ville, il fallait d’abord dégager l’Escaut des avant-postes allemands, dont l’ile 
de Walcheren, à l’embouchure de l’estuaire de l’Escaut, qui représente à l’époque la côte la plus fortifiée au 
monde. Après une des dernières grandes opérations amphibies de la guerre, l’armée et les Royal Marines 
dégagent les positions des Allemands qui les défendent durant huit jours de combats de rue sanglants. 
L’Escaut est ouvert, et les approvisionnements arrivent juste à temps pour aider les Alliés à résister à 
l’offensive allemande d’Ardenne. Cet ouvrage est le numéro 235 de la série d’Osprey Publishing sur 
les campagnes.

BELIEVERS IN THE BATTLESPACE, RELIGION, IDEOLOGY AND WAR

DENTON, Peter H. (éditeur), Kingston, Presse de l’Académie canadienne de la Défense, 2011, 230 pages, 
ISBN : 978-1-100-16168-6

Reprocher à la religion de créer des conflits est devenu une activité répandue depuis quelques années. 
Cette conclusion ne survit toutefois pas à l’épreuve de la réalité. Quand on examine de près des situations 
particulières, les généralisations attribuant à la religion la violence dans le monde deviennent moins valables. 
Pourtant, au XXIe siècle, le rôle que joue la croyance religieuse dans un conflit donné a pris de l’ampleur. 
Les facteurs religieux sont à tout le moins égaux aux éléments sociaux, culturels et psychologiques lorsqu’il 
s’agit de comprendre les sources de conflit et les motivations des combattants. Même dans une société 
soi-disant séculaire comme la nôtre, les valeurs telles que la religion s’inscrivent dans bon nombre de nos 
décisions. Commençant avec la notion que le champ de bataille est irrévocablement devenu un espace de 
bataille, les auteurs de cette série d’articles et d’essais explorent les liens entre la religion et la guerre moderne 
dans une gamme de contextes historiques et contemporains.

CANADIANS AT WAR: A GUIDE TO THE BATTLEFIELDS OF WORLD WAR I

SHAW, Susan Evans, Fredericton, Goose Lane Publishing, 2011, 350 pages, 24,95 $,

ISBN : 978-08604-926548

Depuis l’Armistice de 1918, les champs de bataille de la Première Guerre mondiale sont devenus une 
destination touristique. Peu de temps après la guerre, des Canadiens sillonnaient les routes de l’Europe, 
curieux de voir où leur père, leur frère, leur mari ou leur amoureux s’était battu et parfois, était mort. 
Les générations suivantes ont continué à visiter les champs de bataille et les monuments commémoratifs à 
la mémoire des soldats canadiens qui ont combattu pour mettre fin à toutes les guerres. Canadians at War 
suit les traces du Corps expéditionnaire canadien, de sa première rencontre avec les Allemands jusqu’à 
ses derniers combats. Dans ce guide informatif, l’auteur donne un aperçu de chaque champ de bataille et 
présente des cartes, des photographies modernes et des informations sur les monuments commémoratifs et 
les cimetières.

BATTLEFIELD ANGELS: SAVING LIVES UNDER ENEMY FIRE FROM VALLEY FORGE TO AFGHANISTAN

McGAUGH, Scott. Oxford, Osprey Publishing Inc., 2011, 272 pages, 24,95 $,

ISBN: 978-1-84908-515-1

Battlefield Angels brosse une série de portraits qui mettent en évidence l’héroïsme de certains des assistants 
médicaux et des militaires les plus célèbres de l’Amérique. L’ouvrage commence avec l’histoire de Casper 
Wistar, un quaker pacifiste, qui a servi à titre d’infirmier dans l’armée du General Washigton, et se termine 
avec celle de la Pfc Monica Brown, l’assistante médicale de l’armée qui s’est mérité l’Étoile d’argent pour avoir 
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secouru des compagnons d’armes d’un véhicule militaire tout terrain endommagé lors d’une embuscade, 
dans la portion est de l’Afghanistan, en 2007. Entre ces deux événements, l’auteur retrace les actes de 
bravoure des assistants médicaux et des militaires qui ont servi durant la guerre de Sécession, la Première 
Guerre mondiale et les grands théâtres d’opérations de la Seconde Guerre mondiale, de la guerre de Corée et 
du Vietnam. L’auteur retrace en outre l’évolution de la médecine de combat militaire qui a permis d’atteindre 
les taux de mortalité au champ de bataille les plus bas de l’histoire lors des guerres en Iraq et en Afghanistan.

BILL SLIM

LYMAN, Robert. Oxford, Osprey Publishing Inc., 2011, 64 pages, 19,95 $,

ISBN : 978-1-84908-528-1

Bill Slim figurait parmi les plus grands généraux britanniques de la Seconde Guerre mondiale. Il a remporté 
les triomphes les plus impressionnants de sa carrière, qui s’est étirée de 1914 à 1958,  en Inde et en Birmanie, 
dans la guerre prolongée contre le Japon. Dans sa stratégie militaire, il usait des principes de la souplesse 
et de la surprise, précurseurs de la doctrine militaire britannique moderne. Aux prises avec une situation 
désespérée, il a orchestré la plus longue retraite de l’histoire de l’Armée britannique lors du désengagement de 
la Birmanie. Il s’est ensuite retourné sur les Japonais, lors de leur invasion de l’Inde, anéantissant leur armée 
et les poursuivant jusqu’à la destruction en Birmanie. Outre ses grandes victoires militaires, Slim a laissé en 
héritage une mentalité axée sur l’instruction et l’amélioration du moral, dont l’Armée britannique s’inspire 
encore aujourd’hui. Cet ouvrage fait partie de la série d’Osprey Publishing consacrée au commandement.

EISENHOWER

ZALOGA, Steven J., Oxford, Osprey Publishing Inc., 2011, 64 pages, 19,95 $,

ISBN : 978-1-84908-359-1

Durant sa longue carrière d’officier de l’infanterie, Eisenhower a rarement tenu un fusil et n’a jamais pris 
part à un seul combat. Pourtant, son ascension l’a conduit jusqu’à la tête de la force armée la plus moderne et 
la plus puissante au monde, à l’époque. Il représentait un type de commandant militaire fondamentalement 
nouveau, qui répondait aux exigences de la guerre industrialisée du XXe siècle et qui l’emportait sur son 
ennemi grâce à une gestion supérieure plutôt qu’à des faits d’armes personnels. La grande force d’Eisenhower 
était peut-être ses compétences d’homme d’État qui a su maintenir une coalition conflictuelle malgré des 
relations difficiles entre commandants américains et britanniques et diriger ensuite son pays à titre de 
président, en plein cœur de la guerre froide. Cet ouvrage fait partie de la série d’Osprey Publishing 
consacrée au commandement.

KING TIGER VS IS-2: OPERATION SOLSTICE 1945

HIGGINS, David R., Oxford, Osprey Publishing Inc., 2011, 80 pages, 19,95 $,

ISBN : 978-1-84908-404-8

Les rudes combats du Front de l’Est, lors de la Seconde Guerre mondiale, ont donné lieu à une frénétique 
course aux armements, les Soviétiques s’efforçant de mettre au point des chars lourds qui pourraient se 
mesurer au Tiger et au King Tiger de conception allemande. De part et d’autre, on tentait d’intégrer les 
blindés lourds à un système interarmes. Avec son armement et son blindage redoutables, mais sa mobilité 
limitée, le King Tiger excellait dans les combats défensifs à longue distance, et sa contrepartie soviétique, 
l’IS-2, était plus léger, plus manœuvrable et présent en bien plus grand nombre. Sous le nom de code 
Opération SOLSTICE, la contre-attaque allemande de février 1945 contre les forces soviétiques, sur 
le front de la Prusse orientale, opposait un petit nombre de King Tiger à des bataillons de chars lourds 
soviétiques équipés d’IS-2. La bataille qui s’en est suivi a représenté le point culminant de l’affrontement 
entre l’Allemagne et l’Union soviétique, en matière de matériel militaire et de doctrine. Cet ouvrage est 
le numéro 37 de la série DUEL d’Osprey Publishing. 
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LA HUITIÈME QUESTION : POURQUOI 
NE PAS ADOPTER UN MEILLEUR 
PROCESSUS D’APPRÉCIATION DE 
COMBAT?
Lieutenant-colonel David J. Banks, PPCLI

Qui que nous soyons, il existe dans le monde quelque chose que nous 
détestons, craignons ou avons en horreur. Pour tout officier qui a déjà 
fréquenté le Collège d’état‑major de l’Armée canadienne (et pour bon 
nombre d’entre nous qui y avons enseigné), cette chose méprisable 
serait l’appréciation de combat formelle. Bête, non intuitif et carrément 
« non convivial », cet exercice mental tortueux nous terrorise depuis 
des décennies. Il ne possède ni l’élégance, ni l’adaptabilité ni la simplicité 
logique du processus de planification opérationnelle (PPO). Bien peu 
de militaires aiment rédiger une appréciation de combat, et je peux 
garantir qu’il y en a encore moins qui aiment les lire, les déchiffrer et les 
noter. L’observation selon laquelle les stagiaires du CEFTC aujourd’hui 
sont aux prises de la même manière avec les mêmes éléments obscurs 
et frustrants du même processus d’appréciation de combat (et qu’ils 
commettent les mêmes erreurs) que leurs instructeurs il y a de 
nombreuses années, quand ils étaient eux-mêmes stagiaires, porte très 
fortement à croire que le problème ne réside pas chez les stagiaires, mais 
qu’il s’agit bel et bien d’un problème systémique. En d’autres mots, notre 
processus d’appréciation de combat n’est pas exactement le meilleur outil 
dont nous puissions disposer. Certes, comme dans le cas de tant d’autres 
choses dans notre Armée de terre, nous avons fait de la nécessité (ou de 
l’inertie, peut-être...) une vertu, et, dans l’esprit des meilleures traditions 
canadiennes, nous « avons fait avec ». Il n’y a pas à douter que tous 
ceux et celles qui se sont débattus contre cet animal et qui ont survécu 
éprouvent subconsciemment le même sentiment persistant leur disant 
qu’il existe probablement une meilleure façon de faire les choses, mais... 
que le système existant « suffit ». De toute façon, c’est comme cela que 
nous avons toujours procédé, n’est-ce pas?

Il existe peut-être une meilleure façon. Pour la trouver, inutile de 
chercher plus loin que chez un de nos plus proches alliés et, on 
peut l’affirmer, chez notre plus important ancêtre militaire : l’Armée 
britannique. Il y a quelques années, celle-ci a mis au point une version 
sensiblement améliorée du processus en question et elle l’a appelée 
« appréciation de combat1 ». Dans l’Armée britannique, ce processus est 
communément décrit comme étant le concept « des sept questions » et 
il est enseigné et utilisé à tous les niveaux, depuis celui du commandant 
de peloton jusqu’à celui du commandant de groupement tactique.

J’ai découvert « les sept questions » pendant une visite que je faisais au 
Centre de guerre terrestre du R.‑U., à Warminster, en 2008. Depuis, j’en 
ai discuté à fond avec des officiers britanniques qui l’utilisaient depuis 
le début de leur carrière et avec certains officiers canadiens qui l’avaient 
mis à l’essai au CIC. Le processus fondé sur « les sept questions » 
a été mis à l’épreuve au combat et dans des opérations de stabilité, 
tout récemment en Afghanistan et en Iraq, et il a donc évolué par voie 
de conséquence2.

© LIEUTENANT-COLONEL DAVID J. BANKS, ‘LA HUITIÈME QUESTION : POURQUOI NE PAS ADOPTER UN 
MEILLEUR PROCESSUS D’APPRÉCIATION DE COMBAT?’, LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA VOL 14.1
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Souple en soi, le concept « des sept questions » peut être appliqué avec autant d’efficacité au niveau du 
groupe-brigade pour régler des problèmes tactiques plus directs. Le mécanisme s’apparente à notre propre 
processus d’appréciation de combat, mais à certains égards, il emprunte davantage au PPO. Il tire son nom 
du fait qu’il repose sur sept questions logiques, claires et analytiques menant le planificateur depuis le stade 
de l’analyse initiale de la situation jusqu’à l’élaboration d’un plan utilisable. Voici les questions :

1.	 Que fait l’ennemi et pourquoi?

2.	 Que m’a-t-on dit de faire et pourquoi?

3.	 Quels effets est-ce que je veux avoir sur l’ennemi et quelles directives dois-je donner pour élaborer 
mon plan?

4.	 Où puis-je le mieux accomplir chaque action/produire chaque effet?

5.	 De quelles ressources ai-je besoin pour accomplir chaque action/produire chaque effet?

6.	 Quand et où chaque action a-t-elle lieu par rapport aux autres?

7.	 Quelles mesures de contrôle dois-je proposer?

Comme dans le cas de n’importe quelle situation militaire, une question claire et bien formulée tend 
immédiatement à orienter les efforts mentaux. Il est possible d’en venir beaucoup plus vite à ce qui 
importe vraiment à partir d’une question précise qu’avec un énoncé générique ou un titre ambigu tel que 
« Évaluation des tâches ». En outre, les réponses données successivement à chacune de ces sept questions 
s’imbriquent les unes dans les autres pour aboutir à la formulation du plan dans la dernière. Un atout sans 
doute plus considérable du processus britannique réside dans le fait qu’il repose grandement sur les cartes, 
contrairement à l’appréciation de combat qu’emploient les Forces canadiennes actuellement et qui se traduit 
par des pages de texte (parfois, très nombreuses). Notre système renvoie souvent aux cartes pour toute une 
gamme de facteurs et de considérations, mais le produit final est bel et bien un document rédigé. Dans une 
grande mesure, on peut compléter le processus « des sept questions » directement sur les cartes, soit avec des 
croquis à la craie, soit avec des calques numériques. Un élément de renseignement tactique ou un concept 
d’opérations est d’habitude beaucoup mieux représenté avec un graphique clair qu’au moyen d’un texte. 
Muni d’une bonne présentation graphique, l’examinateur (ou le stagiaire qui essaie de rédiger un plan) n’a 
pas autant besoin d’aller et de venir constamment entre le texte et la carte. C’est en raison de cette très étroite 
association avec la carte que le processus « des sept questions » est tellement plus intuitif pour l’utilisateur et 
qu’il est tout aussi avantageux pour le chef de char dans son écoutille que pour les planificateurs travaillant 
dans un quartier général tactique.

Bien sûr, le processus britannique permet fort bien de rédiger un ordre d’opération si cela est nécessaire, 
tout comme le fait en fin de compte notre processus actuel d’appréciation de combat. Il ne faut aucunement 
penser qu’en raison de sa clarté, de sa logique et de sa concision apparente, le processus britannique manque 
de profondeur ou de minutie : derrière la réponse donnée à chaque question, nous trouvons encore le souci 
d’analyse exigé par la situation et faisant appel aux outils et aux techniques que nous connaissons déjà bien. 
L’application efficace « des sept questions » n’exige pas de notre part l’acquisition d’une quantité massive 
de connaissances : son adoption correspondrait presque à une progression naturelle par rapport à notre 
processus actuel d’appréciation de combat.

En conclusion, je soutiens que le mécanisme d’appréciation de combat résumé par « les sept questions » 
offre à l’Armée de terre canadienne un processus décisionnel tactique éprouvé au combat, souple et intuitif qui est 
beaucoup plus convivial que celui dont elle dispose actuellement et qui est bien connu, mais aussi très méprisé.
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Pourquoi persistons-nous à employer un système non intuitif reposant sur des documents 
pour prendre des décisions tactiques? Un système que très peu demilitaires affectionnent? 

Est-ce parce qu’il correspond à « ce que nous avons toujours fait »? Si tel est le cas, nous 
devrions sans doute nous poser une « huitième question » : pourquoi ne pas adopter 

le processus fondé sur « les sept questions »? 

NOTES

1.	 The Combat Estimate, Warminster, ministère 
de la Défense britannique, 2007.

2.	 The Combat Estimate—A User’s Guide, ministère 
de la Défense britannique, 2011.
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Vous avez un point de vue ?... Quelque chose que vous 
voulez partager ?... Ou peut-être une meilleure manière 
de faire les choses ?…
Mettez vos pensées sur papier et faites-les-nous parvenir. Le Journal de l’Armée du Canada 
est un sérieux périodique pour les soldats qui veulent faire une différence. Les articles 
manuscrits, les notes de recherche, les critiques de livres et les communiqués sur des  
sujets d’intérêt sont les bienvenus.

Consultez l’endos de la page couverture pour la façon de soumettre des articles, ou visitez 
notre site Web : Journal de l’Armée du Canada, à www.army.forces.gc.ca/caj.

Le Journal professionnel de l’Armée de terre du Canada.
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